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Le XVIie s iède a été généra lement négligé par nos historiens. 
Sauf les travaux de Gachard sur Rubens, de Henrard sur Marie 
de Mediéis, de Levae sur Ia trève de Ratisbonne, nous ne pos-
sédons pour cette pér iode que des relations incomplètes. Le 
sujet, du reste, est triste et de nature à rebuter un écrivain 
patrióte. Le XVIIe siècle est pour nous une époque de malheur. 
Notre pays sortait à peine de la terrible crise du XVIe siècle 
que son indépendancc fui menacée. En eífet, dès que la France 
euí été reconsti tuée par Richelieu, elle reprit ses projets de 
eonquéte et tendit décidément vers cette rive du Rhin que ses 
légistes lu i assignaient déjà au XíVTe siècle comme la limite 
na tu reí le de son territoire, mais dont elle s'était quelque 
temps dé tournée pour courir k des conquêtes éphémères en 
italic. Circonspecte encore sous Richelieu, la France devient 
plus audacieuse sous Mazarin et surtout sous Louis XIV. Elle 
entreprend Ia conquête des Pays-Bas espagnols non seulement 
pour ruiner FEspagne, sa rivale, mais pour é tendre ses fron-
tières et eouvrir Paris, [/annexion de notre pays devient alors 
pour elle une nécessité s tratégique et elle sera le rêve de ses 
hommes d'Etat, depuis Mazarin jusqu'u Napoleon I I I . 
Au XVIIe siècle, la France ne pourra qu'entamer la Belgique 
tans la conquér i r . La resistance, en effet, fut longue et 
héroíque, de Ia part des Beiges d'abord, qui par loyalisme 
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refusèrent de s'msurger contre leurs so uvera ins legitimes; de 
la part des Espagnols ensuite, qui , avec ceííe íénacité dont ils 
oni donné laní de preuves chaqué fois que Finíégrité de leur 
territoire ou de celui de leurs colonies a été menacée, se r u i -
nèrent pour nous garder; de la part de {'Europe enfin, qui 
voyait avec inquietude Ies agrandissements de la France et se 
coalisa pour les arruter. L'Espagne avail autant d ' intéret à 
nous conserver que la France à nous conquerir. Mieuk que le 
Milanais, notre pays, par sa situation géographique , ouvrait à 
ses armées la route de í 'AIiemagne. I I leur ouvrait surtout 
la route de la France. Quelques journées de marche à peine 
séparent la frontière beige de Paris, ce qui faisait dire à Peña-
randa, premier plénipotentiaire espagnol au con gres de 
Munster, qu' i l céderait plutôt Tolède que Cambrai, tant cette 
dernière place, com me toutes celles du sud de notre pays, 
avail d'importance pour ses compatriotes. Par ses richesses 
naturelles, la grandeur de ses villes, Ia prospér i té de son 
industrie, la Belgique était un des plus beaux joyaux de la 
couronne des rois Catholiques. La valeur de I'enjeu ne fit que 
rend re plus ardente la rival ité qui existait entre les deux 
grandes nations depuis le commencement du siècle précédent . 
A cet égard, on peut dire que la question beige fut, pendant 
tout le XVUe siècle, une question européenne . 
Cette question n'a pas été négligée par les écrivains français 
et on la trouve partiellement traitée dans des travaux qui sont 
des chefs-d'oeuvre de style et des modeles de critique historique; 
tell es, notamment, Ies Négociatiovs relatives à la succession 
(TEspagne, de Mignet; VHistoire de la minorité de Louis X I V , 
de Chéruel ; L a fiiplomcitie françai se ei. la succession d'Espagnc 
niñees de Conde, du due d'Aumale. 
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Malheureusement notre pays n'y parait qu'à Farrière-plan. La 
politique des rois d'Espagne n'y est souvent expliquée que par 
des documents français. Pour ce qui nous regarde, ils sont 
souvent mal infonnés et partant incomplets Or, i l importe 
aux Beiges de connaitre le dernier mot de la politique de la 
eour de Madrid à l'égard des Pays-Bas et de savoir comment 
nous fumes gouvernés par ees princes étrangers qui furent 
pendant plus d'un siècle les souverains de notre patrie. II nous 
faut interroger les acieurs ei les tómoins de ce long et dou-
loureux drame oü se jouait notre indépendance et apprendre 
comment, en definitive, nous sommes restes un peuple libre. 
C'est le sujet du present mémoi re . 
Ge travai! est le résultat de longues recherches dans les 
archives de Bruxelles et de Paris. C'est dans les archives, en 
effet, que Fon tro uve les détaiís des négociations diploma-
tiques de cette époque , négociations que les contemporains, 
m ê m e les mieux informes, n'ont souvent que três imparfaite-
ment connues. Comme nous avions à étudier principalement 
la politique de l'Espagne aux Pays-Bas, nous avons parcouru 
les correspondances officielles qui pouvaient jeter un jour sur 
ce t t eques t ion .Sansa l l e r jusqu ' á Simancas, centre des anciennes 
archives de l'Espagne, ni même à Paris, aux Archives natio-
1 11 y a lieu de faire une exception pour le recent travail de M. A. WAD-
DINGTON, La republique des Provinces-Unies, la France et les Pays-Bas 
espaynols de 4650 à 1650. Paris, Masson, : 81»o. Le premier volume 
a paru pendant la correction de ce mémoire; i l accuse de savanles 
recherches dans les archives de París, de Bruxelles et de La Have. Voir 
se compte rendu que nous en avons fait, pom- la Revue de Ulnslructtoa 
publique, t. XXXIX, 2e livraison. 
( 6 ) 
nales, oü tant de documents espagnols ont été reunís pendant 
le. premier Empire, on pouvait se fa i re une idee du sujet. 
Les Archives générales du royanme, à Bruxelles, en eífet, 
possèdent dans Je fonds dií Secrétairerie d'État espagnole de 
nombreuses correspondances diplomatiques du XVlIe siècle, 
notamment la correspondance des gouverneurs généraux des 
Pays*Bas avec íes rois d'Espagne et les ambassadeurs espagnols 
auprès des principales cours étrangères. C'était la source dMn-
íbrrnaiioris la plus r¡che j c'esí !à que nous avons surtoiit puisé . 
Au Ministère des Affaires étrangères, à Paris, nous avons 
írouvé quelques correspondances curieuses. 
Le tome Xí de la Correspondame des Pays-Bas renfenfie les 
rapports officiels de la campagne (íe 163o et une copie de ia 
relation de Vincart de Ia même année ; le lome XIV du m ê me 
fonds contient un grand nombre de lettres de Francisco de 
Meio à Philippe I V ; ees lettres ont pour nous beaucoup de 
valeur parce que nos archives n'ont presque r íen de Melo, la 
plupartdes pa piers de ce gouverneur ayant péri dans le desastre 
de Rocroi. Ces dépêches sont des lettres interceptées ou des 
extraits des lettres originales, quelquefois des copies envoyéos 
de Bruxelles par un secretaire infidèle vendu à la France. I I 
n'était pas rare, au XVIIe siècle, qu'un gouvernement fut au 
courant des plans de l'ennemi. 11 y a eu des traitres dans tous 
íes temps, à cette époque surtout oü l'espionnage était plus 
facile que de nos jours. A Paris, on connaissuit íes projets de 
Melo, comme à Bruxelles, du temps du cardinal-infant, on 
connaissait íes plans du stadhouder des Pays-Bas. Le prés ident 
Roose, en effet, nous apprend qu'ií s'était ménagé , à peu de 
frais, la complaisance d'un commis de Frédér ic -Henr i ; grace 
à ses confidences, i l put déjouer plus d'une entreprise mi l i taire 
íles Hollandais sur notre pays i . Au moyen de tous ees docu-
ments inédits et de quelques autres publiés dans des recuei is 
ou dans des revues espagnols, nous avons pu reconstituer en 
ses grandes ¡ignes la politique de Philippe IV et de Charles 11 
dans notre pays 2. 
Mais les archives, quelle que soit leur importance, ne nous 
apprennent pas tout ; on n'y tro uve, peut-on dire, que la sub-
stance de Fhistoire. On leur demanderait vainement ces mille 
petits faits, ees dé tai Is intimes qui font la vie d'une époque . 
Sous ce rapport, Ies récits des contemporains sont plus instruc-
tifs. lis nous décrivent les moeurs et les passions des horn mes 
d'autrefois, ils animent la scène de Thistoire. Le tout est de 
les interpréter , de combler leurs lacunes, de rectifier leurs 
jugements er ronés ou passionnés : e'est la mission de la cr i -
tique. La l i t térature française est riche en ouvrages de ce 
genre, notamment pour les règnes de Louis XIl í et de 
Louis XIV. Quelques-uns, comme ceux de Retz, de La Roche-
foucauld, de Mme de Motteville, de Saint-Simon, figurent par m i 
les chefs-d'oeuvre de notre langue; d'autres, comme ceux de 
Montglat, qui nous a raconté campagne par campagne toute 
l'histoire militaire de 1635 à 46S9, sont de véritables travaux 
d'histoire; quelques-uns m ê m e , rédigés d 'aprés Ies sources 
1 Voir Los servicios del señor Jef-Presidente Roose representados a ta 
Majestad Catkolica, Mss. n0 0292 de Ia Bibíiothèque royale. 
2 Tels les nombreux documents publiés dans la grande collection des 
Documentos iyieditos para la historia de España: les Varias relaciones de 
Flandes, publiées dans le tome XIV de la COLECCIÓN DE LIBROS RAROS Ó 
j IVv O ^ J l \_, 1 \L O L I II1_'C1LÍ t *SJO V J U ^ ¿Ti • v ^ t l l i O i t¿ »J v * ^ * xy<iO v i . * * \ j u v * j v — < 
à ses Estudios sobre el reinado de Felipe I V ; les publications variées de 
M. A. Rodríguez Villa, etc. 
officielies, com me ceux qu'on appelíe improprement íes 
memo ires de Richejieu, ont Ia ménie valeur que íes docuiiients 
d'arcbives dont i Is s'inspirent et qu'ils se bornent quelquefois 
à reproduire K Tous renferment des details piquants et This-
torien ne peut Íes négüger . 
A cet égard, la l i t térature espagnole est moins riche. Notre 
pays, qui au siècle precedent a produit tant de mémoires 
curieux, est com me frappé de stérilité au XVÍÍe siècle. Les 
quelques écrits que nous possédons de ce temps sont de simples 
relations militaires, comme les relations de Yincart, le secré-
taire des avis secrets de guerre, l'historiograpbe attitré, peut-on 
dire, de la cour de Bruxeíles. On ne connait r íen de la vie de 
ce modeste fonctionnaire qui nous a décrit année par année 
Ies événements militaires de 1623 à 16o0 et laissé une oeuvre 
qui est le pendant de celle de Moníglat, oeuvre imparfaite, ií 
est vraí, ou piutoi qui nous est arrivée mut i iée , car nous 
n'avons conservé que treize relations de Vincart 2. Faites d 'aprés 
les documents officiels et destinées avant tout au gouverne-
ment, ees relations ont pour nous une grande valeur. L'auteur 
dissimule complètement sa personnal i té derr ière les événe-
1 Voir au sujet de ees mémoires une remarquable critique de RAKKE, 
Franzõsische Geschichte, t. V, pp. 158 et suiv. 
2 Sur l'ceuvre de Vincart, voir la preface de l'édition de la relation de 
i 649 de 31. Eugène Lameere, Bulletins de la Commission royale d'kistoire, 
õe série, t. IV, no 4. Les íreize relations conservées sont celles des 
années 1634, 1635, 1656, 1657, 164J, 1642, 1645, 1644, 164o, 1646, 1647, 
1649, 1650. Les deux premières sont inéüites : le manuscrit de celle de 
1654 est à la Bibliothcque royale, oü i l porte le n015S56; celui de l'année 
1653, comme nous l'avons dit, se írouve dans le tome XI de la Correspou-
dance des Pays-Bas, aux archives du Ministère des Affaires étrangères, à 
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ments qu ' i l nous raconte, et quand i l parle de lu i -même, c'est 
à Ia íroisièiíie personne, coii^meCésar ou Xénophon . I I importe 
cependani de tenir coiupte de Ia position oíRcieiíe de Vincar! 
et des circonstances dans lesquelles i l travaillait. Oblige de 
rédiger le récit de chaqué campagne dès la fin des operations, 
íl n'a pas le temps de se relire; de là des erreurs, com me dans 
Sa description de la marche de l 'armée frança i se en 1635 et de la 
bataille des Avins; fonctionnaire au service de l'Espagne, i l ne 
peut avoir que des paroles de louange pour les officiers espa-
gnols. I I a t ténue les désastres íes plus retentissants, comme 
celui de Rocroi, et exalte outre mesure la vaíeur des Espagnols 
sans dire un mot de l 'incapacité notoire de quelques-uns de 
leurs chefs. Rien de plus curieux à cet égard que de le com-
parer avec d'autres écrivains contemporains qui n'élaient pas 
ten us à la mê me reserve, par exemple avec Lorenzo de 
Cevallos y Arce, simple alférez qu i nous a íaissé une histoire 
mi l i taire des années 4637 à 1640 oü i l se montre quelquefois 
fort sévère pour ses propres compatriotes. 
Telles sont, avec Ies grandes publications ofticielles de 
Vari?. Les relations des années JBÕG, 1657. 164-2, 1645,1645,1650 ont paru 
dans les Documentos inéditos, à savoir celles de 1636 et de 1643 dans le 
tome LIX; celle de 1645 dans le tome LXVII ; celles de 1645 et de 1650 
dans le tome LXXV, et celle de 1637 dans le tome XCVI. Celles de 1644 
et de 1646 ont paru dans les Mémoires relatifs à i'histoire de la Belgique, 
avec une savante preface de M. Hem-ard; celles de 1641 et de 1647 ont été 
publiées par M. Rodríguez Villa, la premiere en ISÍIO sous le titre EL 
coronel Francisco Verdugo; nuevos datos biographicos y relación de la 
campaña de Flandes en 4641 por Vincart; la secondè en 1884 dans ia 
Revista contemporánea. Enfin celle de t6jíí a été éditée par M. Lameerc. 
dans le recueil indiqué plus haut. 
France, trop eonnues pour que nous les énumér ions ici , ies 
principales sources que nous avons consuUées. En mettant en 
(Buvre des matériaux d'origine si Ciiíférente, nous avons laché 
non seuiemenl d'etre exact, mais aussi d'atteindre cette impar-
tialité qui est la première loi de I'histoire. La face de i'Europe 
s'est pour ainsi dire complètement trans for mée depuis le 
XVIP sièclc. íl n'y a plus de rivaíiíé entre I'Espagne et la 
France pour la conquête du monde, et ía Belgique occupe 
actuellement un rang assez honorable par mi les nations pour 
qu'irnous soit permis de parier sans haine et sans passion de 
ceux qui Pont jadis oppr imée . 
L A 
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CHAPITRE PREMIER K 
LES PAYS-BAS ESPAGNOLS KN 1633. 
Morí d'ísabelle. — Ruine des Pays-Bas. — Prospérité des Provinces-rnies'. — Ant¡<-
gonisme des Beiges et des Hollandais. — Les Beiges restent tidèles a VEspagne. 
— Importance des Pays-Bas pour I'Espagne. — Politique ma¡adroite de l'Espagne 
à l'égard des Beiges. — Contradictions de la diplomatic espagnole. — Rapports 
de TEspagne avee Ses Provinces-Unies. - Négociaíions de 1628. — Les états 
généraux de 4632. — Bifférentes phases des négociations. — Cause de leur échec. 
— Interveiition de l'Espagne dans la guerre de Trente ans. — Rapports avec 
l'Angleterre. — Rapports avec la France. — Politique de Richelieu. — L'Espagne 
soutient íes adversa i res du cardinal. — Pautes administratives de l'Espagne aux 
Pays-Bas. — Impopularité du gouvernement espagnol. — Plainíes du marquis 
d'Aytpna. — domination du cardinal-infant comme gouverneur général des Pays-
Bas. — Ses instructions. — La bataiile de Nordlingen. — Arrivée de l'infant ;'¡ 
Bíuxeües. — Arrestahon de l'électeur de Treves. — Déciaration de guerre de la 
France à TEspagne. 
I . 
Le 1er décembre 4633 mourait à Bruxelles Tinfante ísabelle 
qui , pendant trente-cinq ans, avait dirigé nos provinces, 
comme souverame d'abord, avec son époux l'archiduc Albert, 
1 Ahréviations : S. E. F. = Secrétairorie d'État OFnagnole. — Audience 
= Papiers d'État et de Vaudience.— A. N. = Archivos natíonales, à Pari?. 
— A. E. = Archives du Ministers de? Affaire? étrangères, à Paris. — 
C. R. H. = Commission royale d'histoire. — Dor. ¡nedit. = Documentos 
inéditos para la historia de España. 
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com me go u veníante genérale ensuite, an nom du roi Phi-
lippe IV. Cette princesse, qui était entrée dans les Pays-Bas 
saluée par Ies acclamations d'un peuple qui se croyait délivré 
a jamáis du despotisme espagnol, mourait insolvable et laissait 
nos provinces dans une détresse extreme. Son activité, qui ne 
se démenti t pas un instant, n'avait pu prévenír tous les mal-
hou rs qui étaient venus fondre sur les Pays-Bas. A I'extérieur, 
une guerre avec les Provinces-Unies, que TEspagne continuait 
par un foi entêtement et qui a va it èté marquee naguère par des 
revers retentissants; à l ' intérieur, le commerce et l'industrie 
gravement compromis par la fermeture de TEscaut; une 
sourde irritation contre le ^ouvernement de Madrid, qui s'était 
traduite un an auparavant par la révolte de quelques grands 
seigneurs; Fimpuissance des états généraux à s'entendre avec 
les provinces rebelles et avec le ro i , meContent qu'une assem-
blée populaire tentât de résoudre des difficultés que ses armes 
ni sa diplomatic n'avaient su a p lañi r ; enfín Fbostilité de la 
France qui se préparait à une nouvelíe guerre avec l'Espagne 
et qui , pour en assurer le succès, négociatt avec les Provinces-
Unies un traite ^ qui allait encore resserrer l'alliance de ees 
deux pays, unis depuis Henri ÍV contre la branche aínée de 
la maison d'Autriche. Ce n'était plus notre indépendance qui 
était menacée, c'était notre existence. Les Pays-Bas semblaient 
condamnés à disparaitre avec la princesse qui en avait été 
regardée comme le génie tutélaire. 
I I faut connaüre la politique "de l'Espagne et la situation des 
Élats du nord-ouest de l'Europe depuis le commencement du 
siècle pour com prendre la decadence rapide d'un pays fjue 
Philippe de Commines appelait une torre de promission. Le 
despotisme de Philippe I I , son intolérance en matière re l i -
gieuse avaient provoque la révolte des Pays-Bas, en môme 
temps que ses prétent ions à la monarchie universelle Tavaiení 
brouil lé avec la France et l'Angleterre en í 'entrainant dans une 
longue guerre dont l'Espagne sortit ru inée . Les víctoires 
1 CVst le trailé du lo avnl 1654. 
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d'Alexandre Farnèse n'avaient servi qu'á ramencr sousFauíor i té 
rovale les provinces meridionales; les provinces du nord, 
plus favorisées par leur situation maritime, soutenues, d'autre 
parí , par la France et i'Angleterre, surent maintenir leur indé-
pendance, i ndépendanceque FEspagnereconnut implicitement 
dans la trève de Douze ans, en 1609. Dès ce jour , les Pays-Bas 
se trouvèrent divises en deux groupes, les Pays-Bas méridio-
naux: Flandre, Artois, Tournai etTournaisis, Hainaut, Brabant, 
Malines, Namur, Limbourg et Luxembourg, dont le souverain 
était le roí d'Espagne, et Ies Pays-Bas septentrionaux : Hol-
lande, Zélande, Utrecht, Frise, Groningue, Over-Yssel et 
Gueldre {, autrement dit ¡es Provinces-Unies. Dès ce jour, i i 
v eut deux peuples que nous appellerons soiivent le peuple 
belge et le peuple hollandais, bien que ees deux temes 
n'eussent aucune valeur officielle, et ees deux peuples ne se 
írouvaient pas seulement separes par une simple limite ter-
ritoriale, mais par des differences profondes de tempérament , 
de religion et d ' intéréts . lí n'y avait guère de difference 
autrefois entre u n bourgeois de Gand et un bourgeois d 'Am-
sterdam, ni mê me entre un bourgeois ou un noble walion et un 
bourgeois ou un noble hollandais. Le protestantisme s'étail 
introduit dans les Etats du sud comme dans les Etats du nord, 
dans les villes flamandes et wallonnes comme dans les vilíes 
hollandaises et zéiandaises. íl y avait des ca thoüques dans íe 
nord — dans quelques provinces ils furent même longtemps 
en majorité t — comme i l y avait des proíestants dans le m i d i . 
Partout on remarquait le m ê m e sentiment de la liberté, la 
m ê m e ardeur au travail, íe m ê m e génie d'entreprise, et s'il y 
avait une difference, elle était à í'avantage des provinces du 
midi dont les villes étaient plus peuplées et plus riches que 
les villes du nord. 
1 Une partie de la Gueldre, le limit quartier, comme on l'appelait, 
était restée à TEspagne. 
2 Voir à ce sujet les savants travaux de W.-T. NUYKNS, Gesckiedenú 
der Nederlandsche beroerten in de XVIe eeuir, et de R. FRUIN, Tien jaren 
uit den tachtigjarigen oorlog. 
Les guerres reiigieuses du XVie siècle détruisirent cet équi-
Ubre. Les protestants durent évacuer notre pays et ia plupari se 
réfugièrent dans ies provinces du nord. ¡1 en resulta un grou-
pement des deux sectes : Ies Pays-Bas méridionaux devinrent 
ou restèrení cathoiiques; dans les Pays-Bas septentrionaux, 
la prépondérance passa aux protestants. En m ê m e temps les 
Hollandais se lournèrent vers la iner eí, profiíant de la ruine 
de la marine espagnole, ils créèrent à leur lour des colonies 
et devinrent bientôt le premier peupie maritime de {'Europe, 
íls fermèrent FEscaut et accaparèrent tout le commerce du 
Nord. La clientèle d'An vers passa à Rotterdam et à Amster-
dam. 
I I y eut ainsi, au commencement du XVÍIe siècle, deux 
peuples différents: Fun protestant, maritime et colonisateur, 
aussi habile à démêler ses intérêts, surtout ses intérêts com-
merciaux, que prompt à ies défendre ; Fautre catholique, agri-
cole et industrie!, timide et hesitant en face des ditiieultés 
extérieures. La Hollande, ou disons mieux Ies sept provinces 
du nord formaient un É ta t ; íes dix provinces du sud n'étaient 
qu'une confédération. 
Malheureusement pour nous, ceí État nouveau était un r ival , 
pour ne pas dire un ennemi. Resserrés entre les bouches de 
leurs rivières, h Fétroit sur un sol humide et malsain, les 
Zélandais et les Hollandais étaient forcés de s'agrandir du cóté 
du mid i ; aussi, tant que dura la guerre avec FEspagne, empié-
tèrent-ils sur notre torritoire. Une partie de la Flandre, du 
Brabant et du Limbourg passa pen à peu sous leur domina-
tion, et quand ils furent ma i tres des bouches de FEscaut, ils 
en interdirent Faccès aux autres nations. Àvant que íe trai té 
de Munster ne les y eüt autorisés , ils fermèrent notre grand 
íleuve et bloquèrent nos cotes, enfreignant ainsi le trai té de 
1609 qui suspendait les hostilités sur terre et sur mer et sí ipu-
íait même la liberte du commerce entre les Etats contractants 1. 
Peu à peu tout le trafic du Nord passa aux villes holiandaises. 
1 MACKETTE, Joaepk U et la liberie de VEscuul, p. 24. 
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Àjouíez à cela les excès de quelques prédicateurs fanatiques 
dans les iocalités de la frontière, les depredations incessantes 
d'une soldatesque eíírénée qui poussait ses ravages jusque 
dans le marquisat de Namur, et vous comprendrez comment 
deux peuples frères étaient devenus deux peuples ennemis. 
On le vit bien chaqué fois que les Beiges ou les Espagnols 
tentèrent de se réconcilier avec Ies États du nord. I I est vrai 
que ees États ou les Provinces-Unies, pour les appeler de leur 
íiom oíficiel, se défiaient de nous parce que, à leurs yeux, nous 
n'étions plus que les humbles sujeis du roí d'Espagne et qu'eiles 
avaient de sérieuses raisons de craindre un monarque qu'elles 
savaient être l'adversaire implacable du protestantisme. I I y 
aurait eu un moyen de résoudre la question beige: c'était d ' in-
vi ter les dix provinces du sud à constituer une fédération 
indépendante qui aurait eu à sa tete un stadhouder ou un 
grand pensionnaire catholique et aurait fait ainsi le pendant 
de la fédération protestante des sept provinces du nord. Les 
états généraux du nord y avaient songé en 1602, à un mo-
ment oü Ton s'attendait à une revolte genérale des provinces 
meridionales C'était, parail- i l , Tidée du grand pension-
naire Olden van Barnevelt. Ce fut plus tard l'idée de Riche-
lieu et de Jean de Wi t t . C'est ce qui existe maintenant: deux 
Etats amis gouvernés par des rois d i fié rents. Mais au 
XVIIe siècle, cette idée était p rémalurée . Sympathique à quel-
íjues chefs du parti républicain qui inclinaient vers la paix, 
elle ne répondait guèrc aux vues du parti s tadhoudér ien qui 
voyait dans la continuation des hostilités la raison principale 
de son existence; méme dans le partí républicain, elle aurait 
rencont ré l'opposition desnégociants d'Amsterdamjaloux d'An-
vers et pour qui la ruine de nos provinces était la première 
1 hit présitlence de cette nouvelle republique eüf, été donnée au prince 
d'Orange, le íils ainé du Tacilurne, elevé dans la religion catholique. 
Voir l'ouvrage precite de FEI'IPS, Tien jaren uit den ¡achligjarigcn oorlog, 
ie edition, ouvrase troo neu connu chez nous et oü Ton trouvera un 
tableau remaiquable tie la situation intellectuelle et morale des Provinces-
l'nies de 1588 à 1598. 
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cause de ia prospéri íé de leur cité. Ensuite, i i euí faliu que Se 
peuple beJge vouiúí son indépendance ; or, i l semblaií inca-
pable d7 un tel effort. Au ta n i par affaíssement que par loya-
íisme, ies Beiges refusèrent de se séparer des Espagnols. Tout 
rapprochement avec les calvinistes hollandais ieur répugnai t , 
la France leur était peu synipathique; aussi restèrent-i ls tous 
sourds aux proclamations ^es Hollandais comme aux avances 
de Richelieu eí de Mazarin. La révolte de quel quês nobles en 
1632 n'avait irou vé aucun echo dans noire pays, non plus que 
jes appels aux armes des libellistes français et hollandais. Les 
Beiges restèrent fidèles à l'Espagne au plus fort de íeurs mal-
ii eurs, aíors que Íes Catalans, les Portugais, les Napolitains, Ies 
Messinois tentèrent à différentes reprises de s'en détachcr. Leur 
attachement au catholicisnie,coiTimeun grand écrivain espagnol 
le consíatait naguère *, empèchait tout rapprochement avec les 
provinces du nord. Au fond, Ies deux peupies étaient logiques. 
Les calvinistes hollandais s'étaient révoltés pour oblenir la 
liberté de conscience : ils avaient ra i son de rejeter les oft'res 
íal Iaci eu ses d'un monarque qui leur avail toujours refuse cette 
l iberté; les Beiges, devenus ou res tés catholiques, n'avaienl 
aucun motif religieux de se séparer d'un souverain sous l'auto-
rité duquel ils s'étaient pour la plupart volontairement replaces. 
Et si la Beigique était devenue une republique, i l est douteux 
qu'elle eüt subsisté longtemps, entre une nation conquéran te 
comme la France et une nation ja louse comme la Hollande, 
plus désireuse encore que la premiere de se partager nos 
dépouiíles. 
Que faisait l'Espagne en faveur de sujets aussi dóciles que 
les Beiges? Les dédommageaii-el le des maux que leur avait 
val us leur dévouement h la maison d'Au'riche? L'hislorien doií 
1 CANOVAS DEI, GASTÍUX' duns ses Esludios del reinado de Felipe IV. 
f. Ií, p. 137. 
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Je dire : notre union avec l'Espagne éíait Ia première cause de 
notre décadence. La cour de Madrid ne vit jamais dans notre 
pays que les avantages inilitaires qu?il luí fournissait dans sa 
lutte eontre la France, Á aueun prix elle o'auralt voufu se 
défaire de ees riches provinces 1 dont elle tirait des hommes 
et des provisions inépuisables eí qui lu i assurèrent longtemps 
la preponderance en Europe. Mais, en dehors des secours 
qu'elle nous fournit chaqué fois que notre territoire fut menace 
par la France, secours qu'elle ne pouvait se dispenser de nous 
envoyer, puisqu'en nous défendant elle se défendait e l le-même, 
TEspagne ne fit r íen pour nous. Disons, pour être juste, qu'elle 
ne faisait rien pour elle. Jamais nation ne fut plus impré-
voyante, plus follement prodigue des richesses presque infinies 
que la nature l u i avait si i ibéraleinent départ ies. Se croyant 
encore en état de commander au monde, l'Espagne intervenait 
à grands frais dans Ies affaires de l'Europe. Olivarès, le favori 
de Philippe IV, avait lancé son pays dans des entreprises 
inilitaires ruineuses, alors que l'Espagne aurait dü chercher 
dans Ies arts de la paix le relèvement de sa prospéri té perdue. 
11 cut été d'une sage politique d'abandonner dé fin ¡ti ve men t ees 
Provinces-Unies, que Fon appelait à Madrid Ies provinces 
rebel les, et dont Philippe IV avait reconnu provisoirement 
Hndépendance en 1609. I I eüt été equitable d'intéresser les 
Beiges à la prospér i té de la mere patrie en leur permettant de 
trafiquer dans les colonies. L'activiíé de nos populations labo-
rieuses de la Flandre eüt trouvé son emploi dans Ies ports et 
dans les villes dela Péninsu le , dans Ies comptoirs du Mexiqueet 
des Pliilippines. Les produitsde nos ci tés industr ieuses nuraient 
trouvé des débouchés en Espagne et en Portugal, et Funion, 
sinon la fusion, de deux peuples si bien doués aurait conir i -
bué puissamment au relèvement de la Castille et des Pays-Bas 
1 On se rappelle que lorsque Philippe I I ceda le? Pays-Has à Finíante 
ísabeiie, i i se reserva par une clause secrèle le droit de teñir garnison 
dans queíques places du pays. On le voit, Philippe 11 ne voulait pas 
lenoncer aux avantages militaires que noire pays procurai! à TEspagne. 
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eux-mêmes, si éprouvés depuis Ia fermeíure de TEscauí. Mais 
Ies Espagnols s 'obstinérent dans les erreurs économiques qui 
fu rent le point de depart de leur ruine. Transformant tout 
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indes comme ils a va i en t interdit toute industrie aux colons 
américains. Les Beiges virent ainsi se tarir les sources de leur 
prospérité, tandís que Ies Hollandaís créaient un magnifique 
empire colonial qui Ies rendit les maitres de la mer jusqu 'á 
Favènement de Cromwell, et quand FEspagne voulut o b ten i r 
une trève de ees mêmes Hollandais, elle fut forcee de leur 
accorder le droit de trafiquer aux ludes. S inguüer spectacle.: 
le roí d'Espagne accordait à ceux qu' i l avait toujours dédai-
gneusement appelés des rebelles l'accés de ses colonies, alors 
qu' i l Finterdisait aux Beiges qui lu i étaient restes fidèles! 
Les combinaisons diplomatiques de FEspagne n'accusent 
pas plus de sagesse que ses règlements économiques . Tout est 
incertitude et contradiction dans ses négociaUons. L'archiduc 
Albert signalait-ii à son avènement Ia necessite de trailer avec 
Ies Hollandais et eníamait-ií avec eux des négociations en vue 
du rétablissement de la paix, tí était désavoué à Madrid. 
Philippe í í í oíi'rít tour à tour à la France et à l'Angleterre une 
partíe du territoire des Provinces-Unies i . A l'expiration de la 
trève de Douze ans, Philippe IV réclama des Hollandais la 
reconnaissance de sa suzera ine té ; i l essava de corromore 
Maurice de Nassau en lui ofírant la possession à litre béredi-
taire d'une paríie de la HoIIande 2. Le résultat de ees intrigues 
fut d'éveiller la jalousie de la France et de l'Angleterre, et de 
surexciter le patriotisme des Hollandais. 
Tantôt c'est de Bruxelles, tantót de Madrid que viennent les 
proposilions de paix. En 1628, on avait discute dans le conseil 
de Castille Ies conditions d'une reconciliation définitive avec 
les Elats du Nord : FEspagne faisait des oñ'res avantageuses; íes 
1 Pour oes négociations peu connues, voir PHIUPPSON, Philipp H I und 
Heinrich IV, t. I l l , pp. 70 et suiv. 
2 GACHARD, Bistoire politique et diplomatique de Pierre-Paul Rubens. 
Provinces-Unies, de leur côté, se inontraient accommodantes ; 
Ies victoires de Ti l ly et de Waldstein, en Allesiíagne, Ies avaíent 
rendues plus trai tables. Elles é t ã i en tmêmed i sposéesà renonce r 
au litre d'Etats libres du premier article uu traité de i ü09 i . 
L'infante ísabelle engageait le roi à accepter les offres des 
HoIIandais, en remarquant qu'on n'aurait plus une occasion 
aussi favorable. Philippe IV hesita; i l se flattait de contraindre 
jes HoIIandais. Au lieu d'accorder une suspension d'arm es, 
prelude d'une paix definitive, i l donna l'ordre de poursuivre 
la guerre avec vigueur. La prise de Wesel et de Bois-le-Duc par 
ies HoIIandais fat une craelle déception pour Forgueilleux 
nionarque. Les HoIIandais, par contre, devinrent plus exi-
gpants, et quand la France eut signé avec eux un nouveau traité 
d'alliance, ils refusèrent de trailer avec la cour de Madrid. 
Comme le remarque Gachard 2t I'Espagne ne sut jamais saisir 
le moment oü elle aurait pu trailer avec dignité et avec 
a vantage. 
La vérité est que I'Espagne ne voulait pas conclure la paix.\ 
On le vit bien en 1632. Cette Ibis, c'étaient les Beiges qui trai-
taient avec les insurges. Les négociateurs rencont rè ren t d'in-
nombrables difficultés. Tout d'abord, les HoIIandais rácla-
mèren t le renouvellement de la trève de Douze ans, le depart 
des soldais espagnols des Pays-Bas, la demolition de queiques 
places fortes, l'entretien de l 'arméc par les États, le droit pour 
eux-mê ni es d'inlervenir dans la nomination des gouverneurs 
des places maritimes, autant d'exigences qui mettaient en 
question l 'autorité du roi et auxquelles les Beiges ne pouvaient 
pas accéder. Les HoIIandais ne voulaient plus reconnaitre la 
souveraineté de Philippe I V ; ils ne voulaient méme pas que le 
nom du menarque figurât dans la procuration des députés . 
Plus tard, ils réclamèrent le vlruit de trafiquer dans tons les 
' Pour le detail de ees négociations, voir AITZEMA, Zake» van Slaat 
en Oorlog, edit, in-íol. de 1 " partie, pp. S'J» et suiv. —WAÜDINÍÍTON, 
loe. cü. , t. I , pp. 60-67. 
* GÃCHARD, ouvrage jM'écité, p. 241. 
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pays places sous la domination espagnole. Enfin, lis exigèrent 
que !e roi renouvelât les pouvoirs qu'il avail donnés à Isabelle, 
en -1629, pour trailer de la paix. l/Espagne eüt voulu rentrer 
dans la possession de Fernambouc, au Brésil, dont la Holiande 
sYtait emparée quelque temps auparavant; en retour, elle eüt 
consentí à la cession de Bréda, enlevé par Spínola aux Hollan-
dais en 4625. Mais elle refusait Fautorisation de trafiquer dans 
les Indes que les Hollandais réclamaient de nouveau. Les inte-
rêís de l'Espagne entraient en conflit avec ceux des Pays-Bas. 
Que nous importait que Fernambouc restât ou non aux Espa-
gnols? Or, ce fut cette question de Fernambouc qui contribua 
le plus à I'échec final. Philippe IV retarda indéfiniment l'envoi 
de la procuration nouveíle qu'on réclamait d'lsabelle, en pré-
íendant qu'elle était superflue; en réalité, i l voulait gagner du 
temps. Le due d'Aerschot fut envoyé en Espagne pour faire 
valoir les nécessités d'une nouveíle trève. On sait ce qui arriva. 
Le due fut arre té à Madrid sous pretexte qu'i l avait eu connais-
sance des projets des nobles impliques dans la révolte de 
I 'année precedente, et ií ne revint plus en Belgique. Les 
Hollandais, que les França is dá tournaient de la paix, paix qui 
eut permis à Philippe IV de dinger toutes ses forces vers 
l'Allemagne, profitèrent de la mort d'lsabelle pour rom pre les 
conférences. Le 5 jui l le t 1634, l'audiencierVerreyken proclama 
à Bruxelles la dissolution des états généraux i . La Hollande, 
de son colé, avait signé un nouveau traite avec la France et 
Philippe IV faipait lever une armée en Allemagne par ¡e due de 
Féria, eí reprenait les hostilités avec vigueur, quoiqu'i l eüt 
remis au marquis d'Aytona, gouverneur intér imaire des Pays-
Bas, ses pleins pouvoirs pour trailer avec Ies Hollandais 2. 
1 Sai- les états généraux de 1832, voir les documents réunis par 
Gachard. sous le titre de Les états généra KX de 1632, dans les publicít-
Lions in-40 de la Commission royale d'histoire. • 
2 On trouvera de nombreux rensekjnements à ce suiet dans HENRAKD, 
Marie de Médicis dans íes Pays-Bas, pp. 355, 360, 450, et dans WADDIN*;-
TON, loe. cü., t. íj pp. 181 et suiv. 
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La revolte des Provinces-Uni es n'était pas Je seul sujet d ' in-
quiétude qu 'eút Philippe IV. Au debut de la guerre de Trento 
ans, FEspagne avait pris réso lument le parti de Ferdinand l í 
et du catholicisme. Â ses embarras intér ieurs elle ajoutait ainsi 
íes difficultés d'une guerre lointaine. Philippe IV renouvela 
les engagements contractés par son père , et les généraux espa-
gnols s'unirent aux Impér iaux pour écraser le protestantismo 
en Allemagne. Gette campagne fut marquee d'abord par de 
grands succès. Ti l ly et Gonzalve-Fernand de Cordoue bat-
tirent à Hoechst sur le Mein, Ies troupes de Christian de Bruns-
wick; Gonzalve poursuivit ses succès par la sanglante victoire 
de Fleurus (29 aoút 1622). Spínola s'empara de Breda en 1625 
et don Fadrique de Tolède rem porta une grande victoire 
navale à Gibraltar. Mais ees premieres années furent suivies 
d'auíres moins heureuses. A Spinola succéda le marquis de-
Santa Cruz, excellent ami ral et détestable general. Bois-íe-Duc 
succomba en 1629, puis ce fut le tour de Maestricht, en 1632 ; 
le Limbourgfut envahi par íes Holíandais qui levèrent des con-
tributions dans le Hainaut et mê me aux portes de Namur 
Tilíy était tué au passage du Leck, et Gusiave-Adolphe se 
rendait maitre de íoute FÀlíemagne. Les desastres sur mer 
furent plus nombreux et plus ruineux. Plus d'une fois Ies cor-
sai res anglais ou hol íandais enlevèrent les gallons et tout For 
destine à payer les nombreuses armées à la solde du roi Catho-
lique. On était dans la joie à Madrid quand une escadre reve-
nait des Indes sansencombre; n avait-on pas, en i62o, o rdonné 
1 Voir à ce sujet, aux archives de FÉtai à Mons, Êtats, L 420, pp. ¡02 
et suiv., les instructions données, le 50 oclobre 1635. au sieur de Severy, 
envoyé par )es états de Namur pour representei' íes depreciations com-
mises dans leur pays par Ies soldats holíandais de Ia gavnison de Maes-
Lricht. 
de célébrer par des fêtes armuelles Farrivée d'une ílotte qui 
ramenait des lingots d'une valeur de 16,000,000 de ducais 
et avail heureusement échappé à la surveillance des navires 
anelais CÍU\ avnient. aHaaué Cadix ' ? 
Celte intervention de Philippe IV dans les affaires de l 'Al le-
magne raviva les craintes de tous les Etats protestants. L'occu-
pation du Palatinat par les troupes espagnoles, au debut des 
hostilités, avait indisposé l'Anglelerre qui s'était réconciliée 
avec FEspagne à Tavènement de Jacques Ier. Or, Jacques Ier était 
le beau-père du malheureux prince palatin Frédér ic V. L'cchec 
des négociations entamées en vaed'un ma r i age entre le princo 
de Galles el la soeur de Philippe IV, brouilla les deux cours. 
L'Angleterre entra dans une ligue con clue à La Haye entre les 
Provinces-Unies et íc Danemark contre le roi Catholique. 
Heureusement pour l'Espagne, l'Anglelerre était dirigée par 
un ministre plus léger et plus té mera ire encore qu'Olivarés. 
Buckingham se brouilla avec la France et entreprit la désas-
treusc expedition de Tile de Ré. En mars 1626, la France avait 
signé avec I'Espagne le traite deMonzon. 11 fut question, un an 
plus tard, d'une coalition entre les deux pays pour onvahir 
l'Angleterre el y rélablir le catholicisme. 11 importait à FAngle-
terre de se réconcilier avec I'Espagne ; de là des négociat ions 
íiont le principal agent fut notre grand peintre Pierre-Paul 
Rubens, l'homme de confiance d'Isabelle. Ce fut au tour de 
Richelieu de craindre une coalition de I'Espagne et de l 'Angle-
terre. Mais I'Espagne, com me toujours, traína les négociat ions 
en longueur et Richelieu en profita pour se rapprocher de 
l'Angleterre. Si I'Espagne signa enfin la paix avec l'Angleterre-), 
a prés des lenteurs qui faillirent plus d'une fois tout compro-
mettre, elle n'en retira aucun profit. A u reste, le roi Charles 1er 
allait bientôt être occupé che/ lui par des troubles in té r ieurs , 
* MODESTO LA FUENTE, Historia general de España, t. XV!, p. 73. Cf. le 
dernier travail de don ANTONIO UODIUGUEZ Vin.A, Ambrosio Spínola p r i -
mer marques de los Balbases. Madrid, 1895. 
2 Le ir> novêmbre ICS.). — WADDINGTON, loe. o i l . , \>. 155. 
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troubles qui aboutirent à une révolution et luí in íerdirent 
toute intervention sérieuse dans Íes affaires du continent 4. 
L'Angleíerre était peu redoutable pour FEspagne; la France, 
au contraire, l'éíaií beaucoup. Dès l'arriváe de Richelieu 
aux affaires, elle prend nettement position contre la maison 
d'Autriche. En Italie, en Allemagne, aux Pays-Bas, elle soutient 
de son or et, au besoin, de ses armes tous les ennemis de l'Es-
pagne. En italie, elle revendique la succession du ManEouan 
el du Mon tier rat j enlève à l'Espagne les passages de la Valte-
í ine; en Allemagne, elle s'allie aux protestants; dans les 
Pays-Bas et dans la pr incipauté de Líége, elle se crée des 
intelligences, public des manifestes, excite Ies populations à 
la revolte. Enfin, elle concluí de nouveaux traites d'alliance 
avec les Provinces-Unies et les empêche d'accepter les pro-
positions de írève des états généraux de Bruxelles. Partout, 
elle mine sa rivale et elle se prepare à la lutte décisive par 
d'immenses préparatifs miiitaires et de multiples négociations 
dans tous Ies Etats du nord de l'Europe, négociations qui 
assurent à Richelieu le premier rang parmi les hommes d'Etat 
du siècle. 
Comment l'Espagne répond-e l le à cette politique provoca-
trice? En pro ti tan t des embarras de sa rivale, en soutenant Ies 
ennemis personnels du cardinal, le comte dé Soissons et le 
prince de Conde, les dues de Guise et d 'Épernon, même le 
due de Rohan, le chef des huguenots. Elle donue asile dans 
notre pays à Marie de Médicis, à Gaston d'Orléans, au due 
d'Elboeuf, aux princesses de Lorraine, à tous ceux qui ont eu à 
se plaindre des procedes autoritaires du premier ministre de 
Louis X I I I 2. Elle se lie avec les princes étrangers dont í 'in-
dépendance est menacée par l 'ambition de la France, avec le 
due de Savoie, avec Charles de Lorraine; elle essaie de grouper 
1 Sur les rapports de TEspagne avec I'Angleterre à cette époque, voir 
i'ouvrage pi'écité tie LA FUENTE, t. XVI, passim, et surtout GACHARD, ííis-
loire politique et diplomatique de Pierre-Paul Rubens. 
2 Voir I'ouvrage précité de M. PAUL HENRARU, Marte de Médicis dans 
les Pays-Bas. 
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tous ceux qui par intérêt ou par tradition ont toujours soutenu 
la cause catholique : CEmpereur, la maison de Bavière, le due 
de Neubourg, !e prince-évêque de Liége, íes évêques et íes 
archevêques de Ia valiée du Rhin . Síais sa diplomatie agii trop 
íeníernent et répuisement de ses finances ia discrédite aup rès 
des souverains dont elle recherche Falíiance. Aussi ses alliés 
lu i sont infidèles. Charles de Lorraine, general d'une valeur 
incontestable, est d'une désespérante versatilité. Thomas de 
Savoie, capitaíne mediocre, qui s'était offert à Louis X U I avant 
de recevoir une pension de I'Espagne, deviendra bien vite 
suspect. En Allemagne, le due de Neubourg est indéc is ; Fer-
dinand de Bavière, prince-évêque de Liége et archevéque de 
Cologne, penche vers la neutral i t é ; son collègue, I 'archevéque 
de Treves, accepíe décidément l'alliance française. 
Notre pays était ainsi en touré d'ennemis. Au nord, les Hol-
iandais qui ne pouvaient frapper les Espagnois qu'en nous 
ruinant; au sud, un grand Etat qui songeait depuis longtemps 
à nous conquerir; à Test, c'est-ít-dire en AHemagnej des princes 
indifférents ou impuissants. Or, en ce moment m ê me oü les 
Pays-Bas étaient menaces d'une subversion totale, le gouver-
nement de Madrid commettait faute sur faute. I I avait rap pelé 
son meilleur général , Spínola , et Tavaít remplacé par i'inca-
pable Santa Cruz; i l donnait toutes les faveurs à des Espagnois, 
au point de provoquer, en 1632, une révolte au sein de la 
noblesse; i l substituait des juntes ou comités secrets aux 
conseils eol latéraux; ii iaissait casser le conseií d'Etat íí 
surveillait même Finíante Isabelle, dont on connaissait l'affec-
tion pour nos provinces, en plaçant prés delle, à titre de con-
seiller ou d'ambassadeur, ce cardinal de la Cueva qui dut fuir 
devant la haine universeile 2. Et quand les états généraux se 
réunissaient à Bruxelles, dans ce moment solennel oü le 
danger commun aurait dü rapprocher les Beiges et les Espa-
gnois, puisque nos pères voulaient quanr1 m ê m e vivre sous le 
5 Philippe IV à ísabelíe, 16 juiiiet líiõá. (S. E. E., l . XXX, fol. 85.) 
5 Isabelle à Philippe IV, 28 septembre 1629. (S. E. E. , t. XXXVI, 
foi. 226.) 
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sceptre de leur souverain legitime, ia cour de Madrid pratiquait 
cette politique dissolvante dont le président du conseii privé, 
Pierre Roose, fut 1'habile instrument, et qui fit échouer tous 
íes efforts de la representation nationale. 
L'élément espagnol se substituait ainsi peu à peu à ré lément 
beige, et ce changement dans nos institutions et nos mceurs 
politiques ne pouvait que nous être funeste, car l'Espagne 
manquait de grands hommes. Elle a va it plutôt des favoris que 
des hommes d'Etat. Eile n'avait plus de généraux de valeur et 
devait remettre le commandement à des é t rangers ; elle n'avait 
plus de grands diplomates pour défendre ses intérêts à l 'étran-
ger n i de financiers pour relever son crédit 4. Qu'on ne s'étonne 
pas de l ' impopular i té grandissante d'un gouvernement aussi 
incapable. Cette intervention de l 'étranger dans nos affaires 
intér ieures , ees demandes continuelles de subsides qu'on arra-
chait, peut-on dire, à nos malheureuses provinces, les excès 
d'une soldatesque süre de Pimpuni té , la ruine du commerce 
et de l'industrie éloignaient peu à peu du monarque espagnol 
les populations si loyales de nos provinces. Aussi, le marquis 
d'Aytona, ministre d' ísabelle, puis gouverneur general intéri-
maire des Pays-Bas à la mort de cette princesse, écrivain de 
méri te et Pun des rares hommes d'État qui aient jugé sage-
ment de notre pays, marquait-il à Olivarès le tort qu'on 
avait d'écarter les Beiges des'affaires: «11 n'y a, écrivait-il, 
» d'autre moyen d'imprimer une bonne direction aux choses 
» du service du roí que de confier aux nationaux le salut de 
» leur patrie et de leur religion, et je ne sais comment nous 
» pourrons conserver ees provinces en la devotion de Sa 
1 C'est ce que constatait Olivares lui-mòme. Dans une lettre au cardi-
nal-infant, du 13 oetobre 1655, à propôs d'un envoi d'argent destiné à 
l'armée híspano-belge, i l s ' é c m i t : C'est une chose incroyable ce que tout 
cela coüte, parce qu'il n'y a ni finances, ni hommes de négoce, ni minis-
tres, aussi me íont-üs mourir. « Cosa que no es creible cierto loque 
cuesta de todo porque no a y hazienda ni hombres de negocios ni mimsr 
tros, sino que me dexan morir. » (Extrait de la Corresyondance d'Oliva-
rès avec le cardinal-infant, reproduit par Gachard dans le COMPTE RENDU 
DES S¿A.NCES DE LA COMMISSION ROYALE D'H1STOUÍEt 3e série, t. VI, p- 197.) 
gesté, si nous montrons de la défiance aux gens áu pays ei 
D ne les faisons point participer au gouvernement. Alors 
» même que Sa Majesté auraií une armée puissanteet à Ia solde 
» de laquelle I'Espagne pourvoirait régui iè rement , je considé-
» reraís comme três périiieux de trailer mal el de dédaigner 
» ees gens que la France, la Hollande, l'Angleterre excitímt à 
» nous chasser ct auxquels elles offrent ieur assistance pour 
» cela. Je puis d'ailleurs assurer Votre Excellence que je n'en 
» connais aucun dans íequel on ne doive, selon moi , placer 
» autant de confiance qu'en nous -mêmes i . » 
Aytona faisait sentir les consequences des restrictions mises 
aux pouvoirs des généraux et des ministres du roi à Bruxelles, 
obliges d'attendre leurs instructions, instructions qui m ê m e 
pour des affaires urgentes n'arrivaient jamais avant sixsemaines 
ou deux mois. « Les Romains, comme vous le savez, écrivait-il 
» au premier ministre, ne donnaient jamais d'instructions à 
» leurs généraux n i à leurs gouverneurs. Si quelquefois ils le 
» íirent, ce fut dans des cas tout à fait particuliers et pour des 
» entreprises préparées de longue main 2. » 
I I signalait, enfin, la haine que Fon portait h ses com pa-
trióles à Bruxelles. « La haine que l'on nous montre à nous 
» Espagnols est incroyable. Le cardinal (La Cueva) allait partir 
» lorsque ses créanciers l 'ont arre té; i l court grand risque 
» d'etre tué comme Santa Cruz et nous autres tous après H. 5> 
! Aytona à Oiivarès, odécembre i 629, cité dans la Biographie d'Aytona 
par Gachard dans la BIOGRAPHIE NATIONALS. — Cf. la correspondanee 
du marquis qui nous a été conservêe dans le manuscrit 10147-48 de ia 
Bibliotbèque royale, particulièrement ses lettres au roi, du 6 avril, du 
16 mai, du 34 juillet, du 20 septembre 165-2, celle du 12 mai Í653, mais 
surtout celle du 27 aout 1632. 
2 Dépêche du 18 janvier 1635, citée par Gachard dans sa Biographie 
d'Aytona et reproduite par Msr Namèche dans son Cowrs d'hisloire natio-
nale, t. XXII, p. 522. 
3 « El odio en que estamos los Españoles no es creyble. El cardenal 
estava para partirse, pero sus acreedores le detienen y corre gran riesgo 
de que le maten y tras el al marqúese de Santa Cruz y luego seguiremos 
todos los demás... » (Aytona à Philippe IV, 27 aoüt 1652. Mss. 16147-48 
de la Bibliotbèque royale, f. 113°.} 
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La perle de places importantes, la révolte de quel núes graníis 
seigneurs du pays, la r e u n i o n presque spontanea des états 
généraux, les menees des agents français, tous ees indices 
d'une décadence reel le et d'un mécontentcment profond de nos 
populations inquiélèrent à la fin la coar de Madrid. Elie 
compr i í qu'elle devait s'intéresser davantage à ces Pays-Bas, 
menaces à la fois par íes Ilollandais et les Français et avec 
l^síTiiels el'e Derd^ait l'irifluence ou 'eüe avait exercée iu sGue- l à 
dans le nord de TEurope. 
Déjà le 7 avril 4631 ^ Philippe SV avait designé son frère, 
Finfant don Fernando, archevêque de Tolède et cardinal, ou . 
comme on Fappelait à la cour, le cardinal-infant, pour aller 
à Bruxelles seconder sa tante Isabelle et lu i suecéder, après sa 
mort, dans le gouvernement general de nos provinces 2. L ' in-
fant ne quitta Madrid que l ' année su i van te, le 12 avril 
Le roí , pour I 'initier à !a pratique des affaires, le conduisit à 
Barcelone oü i l devait clore ia session des états Catalans 
ouverte depuis 1(520. Le 26 novembre, i l prorogea ses pou-
voirs. Quelques semaines auparavant, i l luí avait donné ses 
instructions. Ces instructions minutieuses 3, auxqueiles le pre-
sident de notre Conseil privé, Pierre Roose, qui était à cette 
époque en Espagne, a, dit-on, coHaboré, contiennent quel-
ques réformes utiles, en matière militaire notamment, refor-
mes qui prouvent qu'un revirement s'etait fait dans I'esprit 
d'OIivarés et qu'on attachait désormais une plus grande i m -
portance aux Pays-Bas. Le futur successeur d'fsabelle était un 
prince jeune, actif et intelligent. Nó pour la vie des camps 
plutôt que pour l'Égíise, d'i-ne physionomie intelligeiHe et 
i GACHAUD, Les bibliothèques de Madrid et de í 'Escurial, p. 16Õ. 
3 Eiles sont da mois d'octobre \6~>ü. On en irouvera le texíe dans le 
tome MCCXXIV de VAudience. 
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sympathique, comme on peut le voir par les ceuvres des grands 
artistes qui ont reproduit ses traits et par le témoignage una-
nime des contemporains, 11 ne pouvait manquer de plaire aux 
1 ova les populations de la Flandre qui avaient toujours mont ró 
un dévouement pro fon d aux princes du sang royal. Car, í| 
importe de ne pas Toublier, si Ton était mécontent des fonc-
tionnaires espagnols, sí Ton avait des raisons de se plaindrc 
de leur incurie, de leur morgue et de leur rapacité, on était 
s incèrement attache à la dynastic. 
L'infant quitta Barcelone, en avri 1 1633, et mi t à la voile 
pour ri tal ie ' . Le 11 mai, i l fit une entrée triomphale à Genes. 
Le 24, i l arriva à Milan. I I leva quelques régiments d'infanteri<; 
et de cavalerie et porta son a rmée au chiffre de 10,000 fantas-
sins et 2,700 chevaux. Une maladie I'empecha de passer les 
Alpes cette même année . Mais le comte de Féria, gouverneur 
du Milanais, partit, le 22 aoüt, avec u n corps d'avant-garde 
pour rejoindre les Bavarois et les Autrichiens et chasser les 
Suédois de FAlsace. Mal secondée par les Autrichiens, surtout. 
par Waldstein, qui était jaíoux des Espagnols et oppose à toute 
intervention étrangère en AÍIemagne, cette a rmée manqua de 
tout et dut battre en retrai te dans des conditions désastreuses 
Le 30 j u i n de Fannée su i van te, l'infant quitta Milan avec le 
gros de ses forces et entra en AÍIemagne par le Tyrol . I I opera 
sa jonction avec Ferdinand, fils de Tempereur du m ê m e nom 
et roi de Hongrie, généralissime des troupes autrichiennes 
depuis l'assassinat de Waldstein, et qui avait pour lieutenant, 
général le comte de Gallas. Les deux armées catholiques entre-
prirent le siege de Nord l ingen ,oü Charles de Lorraine vint íes 
rejoindre avec les troupes de la Ligue catholique. L 'armée 
• Sur le voyage de l'infant, lire : DE AEDO Y GAUART, Viage del infante 
cardenal don Fernando de Austria desde 42 de Abri l ¡652, que salió áe 
Madrid con Su Majestad D. Felipe IV, du icrmano, para la ciudad dt> 
Barcelona, hasta 4 de Novembre de 465A que entró en la de Brusselas. 
Anvers, 1635. — 1) en existe une traduction française par Chitílet, de la 
même année. 
2 LEOPOLD VON RAKKE, Gesckichte Waliensteins, pp. 35-3 etsuiv., I86i\ 
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suédoise, aux ordres du marechal Gustave Horn et du due Ber-
nard de Saxe-Weimar, marcha au secours de !a place assiégée. 
La bafaille com men ça le o septembre 1634, au soir, el 
'"ecomiTíençâ le ]endeiii3in 3.vec une nouvclls furie Grâcs à ss 
supér ior i ié n u m é r i q u e et à la ténacité des tercios espagnols, í'ar-
mée catholique rem porta une victo i re decisive Le parti pro-
testan t perdait tous les avantages que lu i avaient acquis les vic-
toíres de Gustave-Àdolphe, et l 'un de ses principaux chefs, 
ré lec teur de Saxe, s'empressa de demander la paix. Cette 
defection entraina la ruine de Farinée évangélique. 
Ce succès inespéré rendit la confiance à Philippe IV. I I 
rep r i t un projet qu ' i l avait conçu depuis longtemps 2 : former 
une vaste ligue catholique qui aurait remplacé Fancienne asso-
ciation du m ê m e nom dissoute de fait depuis les victoires de 
Gusta ve-Adolphe et qui aurait groupé dans une action com-
mune toutes Ies forces de l'Espagne, de PAutriche, de la 
Bavière, des Etats catholiques secondaires de l 'Empire, de la 
Lorraine, et dans laquelle seraient entres aussi Thomas de 
Savoie, Marie de Médicis, Monsieur, tous les ennemis du car-
dinal de Richelieu. Le cardinal-infant aurait reçu le comman-
dement supreme, et trois armées, Tune au coeur de rAIiemagne 
sous le roi de Hongrie, la seconds en Westphalie sous le prince 
Thomas ou le comte de Féria, la troisième aux Pays-Bas sous 
le marquis d'Ay tona, auraient d o n n é la chasse aux protestants, 
réiabíi les évéques dépossédés, rédui t une bonne fois les Pro-
vinces-Unies en les attaquant par le Brabant et par la Frise, et 
coupé court aux intrigues de la France 3 . 
Mais ce projet grandiose s'en alia en fumée. Eüt-elle été con-
clue, cette ligue renfermait trop d'éléments disparates pour 
1 DE AEDO Y GALLAKT, Viage del infante. — FUCHS. Die Schlachí bei 
Nordlingen. 
2 Voir Philippe I V à Isabelle, 4 octobre 1653. (S.E.iv, t. XXXII, f. 2Ü0.) 
— Cf. HENRÁÍÍD, Marie de Médicis dans les Pays-Bas, pp. 300-361. 
3 Sur -cette ligue, voir Philippe IV à l'iníant, 12 octobre et 12 novem-
bre 1634. {Ibidem, t. XXXV, ff. oO et 136.) 
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êíre forte et durable. Les princes ecclésiastiques avaient été 
pour ia piupar í ruinés par la guerre et its ne songeaient qu'au 
repos. L'Empereur lu i -méme, le plus intéressé à la lutto, 
n'osait rompre avec la France, comme sMl pressentait les con-
sequences d'une rupture qui aurait pu entrainer la chulé de sa 
maison. Des t irai l lemenís écíatèrent bientot entre Tinfant et 
les ministres autrichiens. Le premier a va it hâte de quitter 
I'Allemagne, oü son armée manquait du nécessaire, et de se 
rendre à son poste. Car Isabelle était morte, et i l fallait la pre-
sence d7un prince du sang royal pour relever le moral de nos 
populations. Les conseillers de Ferdinand I I cberchèrent à le 
reteñir en Allemagne en prétextant les rigueurs de la saison et 
la nécessité d'écraser Íes derniers restes du partí protestant et 
d'achever ainsi le triomphe de Nordüngen {. L'infant ne se 
Jaissa pas prendre à ees raisons dont i l démêlait le but inté-
ressé, ettout en donnant aux impér iaux un vigoureux coup de 
main qui leur permit de secourir Brisach et de reprendre le 
Wurtemberg et la Franconie 2, i l se dirigea vers le Rhin. 
Arrive dans le pays de Juliers, i l détacha 9,000 hommes et 
5,000 chevaux qu' i l envoya au roí de Hongrie, et, avec ce qui 
luí restai t de troupes, c'est-á-dire avec Ies fantassins i ta Hens, 
espagnols et bourguignons, et quelques escadrons, i l prit 
la route des Pays-Bas. A la frontière, i l fut re joínt par la cava-
lerie du due de Nassau et i l traversa le pays de Liége et le Bra-
bant, suivi d'une superbe escorte jusqu 'á Bruxelles, oü i l entra 
le 4 novembre en triomphateur 3. 
L'arrivée du frère du roí releva les esprits aux Pays-Bas. 
Enivrés par la victoire de Nordlingen, les Espagnols se croyaient 
en mesure de teñir tête à la fbis à la France et aux Provinces-
Unies. En Allemagne, les plus í imides reprenaient courage. 
1 L'infant à Philippe IV, 17 octohre et 8 novembre 1G3-L {ibidem, 
t. XXXV, ff. 51 et 80.) 
2 Ibidem. 
5 Ouvrage préeité d'Áedo y Gaüart. — Cf. la relation de Vincart de 
10.14. (BibHothèque royale, Ms. 15936.) 
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Gallas avail reconquis Phiiippsbourg. Jean de Weert s'éíait 
em paré de Spire. Ces succès étaient de bon augure. Averti du 
nouveau traité de partage qui avait été conclu le 8 février 1635 
entre Ia France et les Provinces-Unies et ou i l élait question, 
cette Ibis, d'un partage de nos provinces, I'infant voulut 
prendre les devanJs 1. Le 26 mars, i l fit occuper la vi He de 
Treves, dont le souverain était i'allié de la France. L'électeur 
fut arrété dans son palais et r amené aux Pays-Bas. On l1 interna 
au chateau de Tervueren. Cette provocation ne resta pas sans 
réponse . Le 21 avril , le ministre de France à Bruxelles, le 
sieur d'Amontot, reclama la mise en liberté du prélat. I/infant 
ayant répondu qu ' i l attendait, pour prendre une décision, les 
ordres de la cour d'Espagne, un héraut d'arine.s vint apporter 
à Bruxelles, au nom du roi de France, une déclaration de 
guerre. Cette fois Richelieu rompait ouvertement avec l'Es-
pagne Tant que la guerre en Allemagne avait eu un caractere 
reiigieux, i l était resté dans l'ombre. Ministre d'un roi catlio-
üque , cardinal de la sainle Eglise romaine, i l ne pouvait, à la 
face de l'Europe, soutenir les protestants. íl s'était borne à 
leur passer des subsides. Maintenant que la guerre a un carac-
tere politique, que l'Espagne ou plutôt la maison d'Autriche 
se prepare à établir sa domination absolue dans ioute FAlle-
magne, i l entre en lice. Son armée est prête et lu i -méme a 
renouvelé, en les complétant , les traites qui liaient la France 
aux adversaires des Habsbourg. Le cartel qu'i l envoyait à 
1 Le marquis d'Aytona connaissait depuis longteinps le projet des 
Trançais par des dépéches interceptées. — Voir : Oñate, ambassadeur 
en Allemagne, "a Tiniant, Ü septembre iG3i. (S. E. E., t. CCLIX, f. ICii.) 
2 Ou plutôt avec le gouverneur des Pays-Bas, car le cartel était adressé 
à I'infant et'non au roi d'Espagne lui-méme. L'irrégularité du procédé a 
été relcvée par les Espagnols. (Voir la relation des événements de 1035 
de MASCAREÑAS, Collection de libros raros ó curiosos, t. XIV, p. 4í>.) — 
l a déclaration officielle destinée à la publicité est du G ju in . On en trou-
vera le texte dans la Gazelle de France de lij3o, n0 KíS, p. 555, et la tra-
duction espagnole dans la relation précitée, p. 64. La réponse de rinfam 
esc du 21 du méme mois. ^Voir MASCAREÑAS, loe. cit., p. 89.) 
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Bruxelles surprenait I'infant dans ses rêves de conquête . G'était 
au moment ou Ies Espagnols paríaient de re prendre la West-
ohalie, d'écraser Ies Hoiiandais et de rétablir Tautorité du roí 
Catholique dans la vallée du Rhin, qu'une a rmée française 
envahissait Ies Pays-Bas. La guerre qui s'ouvrit était une guerre 
décisive, dont notre pays allait être le théâtre et l'enjeu, et non 
une guerre au premier sang, com me on le croyait à Bruxelles, 
oü Ton se flatíait de terminer la campagne en quelques semaines, 
aorès avoir donné une bonne leçon aux Fran çais e». a. Richelieu, 
que beaucoup de ses compatr ioíes , disait-on, tenaient pour un 
fou furieux 1. Mais avant de raconter Ies péripéties de ce long 
drame, dísons quelques mots des armées qui devaient défendre 
notre patrie contre l 'étranger. 
i Don Martin de Axpe, secretaire d'Éiat el de guerre de? Pays-Bas, au 
eomte d'Oñate, 21 mars t635. (Ibidem, S. E. E., t C C L X I , f. 103 : « . . . no 
quiero dexar de decir a Vuestra Excellencia que hay aviso cierto de que 
el cardenal de Richelieu esta furioso, no sabiendo adonde dar con la 
cabeza y tanto que hasta los criados no le pueden sufrir y en opinion de 
muchos le dan por ioco furioso... ») 
CHAPITRE I L 
ORGANISATION HI LIT AI RE DES PAYS-BAS < 
Le recrutement au XVHC síècie. — Les élus. — Les troupes «aliónales eí les troupes 
étrangères. — La compagnie. — Le tercio ou le régiment. — Les racoleurs. — 
L'Aufgeld. — Composition dela compagnie. — Les arquebusiers. — Les piquiers. 
— Les mousquetaires. — Nomination des officiers. — La cavalerie. — Lesbandes 
d'ordonnance.— La cavalerie légère.— L'aríillerie. — Les pionniers. — Leur position 
dans i'armée. — Siège par entreprise. — Les travaux da génie. — Les ingémaires . 
— L'aríillerie espagnole est mieux organisée que rartillcrie française. - Les grades. 
— Les officiers généraux. — État-major du régiment. — Le cadre de la compa-
gnie. — Moeurs de ¡a soldatesque. — Verfus miiitaires. — Misère du soldat. — Le 
soldat espagnol. — Excès des troupes en marche — Réclamations des étaís géné-
raux de 4632. — Ruine des campagnes. — Retard dans le paiement de ¡a solde. 
— Les aides. — Les troupes dites des Fiimnces. — L'Exercito. — Le veedor. — 
Le contador. — Le pagador. — La sala de cuentas. — Envoi des messadas espa-
gnoles — Les assentistas. — Emprunts de YEjcerciío à la caisse des Finances. — 
Complication de la comptabilité militaire. — Projet de fusion des deux caisses 
miiitaires. — Les officiers. — íls sont trap nombreux. — Leurs prévarications. — 
Les passe-volants. — Vaines tentatives de reforme de Philippe IV. — Luxe des 
oíTiciers. — Causes de la décadencede í'armée espagnole. — P»éduclion des effecttfs. 
—• Déserlions. — Chiffre approximatif des troupes employées aux l'ays-Bas par 
Philippe IV. — Détresse des troupes á la fin du siècle. — La décadence militaire 
de l'Espagne est le résultat de sa mauvaise administration. 
Le recrutement des arm ees au \ V I l e siècle était tout autre 
que de nos jours. En principe, tous les habitants étaient bien 
lenus de s'armer pour concourir à la defense de la patrie et, 
de temps à autre, on convoquait encore les mi l ices communales 
1 he travail le plus complet sur Parmée espagnole est celui du lieute-
nant général comte DE CLONARD, Historia orgánica de las armas de infan-
tería y cabelleria desde la creación del ejercito permanente hasta el dia. 
16 volumes, ouvrage três rielie de fails, d'une lecture agréable, mais dont 
la parlie historique íaisse à desirer, — Plus critique est rouvrage déjà 
cité de A. CANOVAS DEI, CASTILLO, Estudios del remado de Felipe IV. — 
On trouvera un budget complet d'une annéc espagnole au XVle siècle 
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ou le ban et Karrière-ban de la noblesse, comme an moyen 
âge, mais en real i té, c'était à des vo Ion taires ou à des merce-
na i res beiges et étrangers que nos souverains, disons mieux, 
íes rois d'Espagne, confíaient !a garde du terr i íoire . Le service 
rnililaire ne pouvait être requis de nos populations que si le 
pays était en va hi , comme i l arriva au XVlIe siècle 1, mais ie 
gouvernement s'empressait chaqué fois de renvoyer dans leurs 
foyers ees soldais improvises que leur indiscipline ou leur 
inaptitude au métier des armes rendait incapables d'une cam-
pagne proiongée. Le perfectionnement appor té à la fabrica-
tion des armes à feu avait compl iqué les devoirs du soldai et Ies 
troupes permanentes étaient seules en état de rendre des ser-
vices reels. Les levées en masse ou, comme on les appelait 
dans notre pays, les élus, les keurlings, les escogidos, ne j o u è -
rent done qu'un role efface dans nos annales militaires, et 
nous devons uniquement nous oceuper des soldais régul iers . 
dans MOREL-FATHX UEspagne au. XVIe et au XVIle siècle, t. I , pp. 518 e! 
suivantes. 
Pour les Pays-Bas, nous renvoyons à YHistoire du règne de Charles-
Quint en Belgiqm, de M. ALEXANDRE HENNE ; aux Mémoires du barón 
GUIU.AUME, Sur les bandes d'ordonnance des Pays-Bas et l'infanterie wal-
lonne au service de l'Espagne; ã YÊtude historique sur les tribunaux 
miliiaires en Belgique, de A.-L.-P. ROBAULX DE SOUMOY; aux différents 
(ícrits du général HeiNRARD, principaiement à ses introductions aux rela-
lions de Vincart de 10U et de 164í¡; aux Mémoires de la Société de Vhis-
toire de Belgajue; aux relations de Vincart que nous utiliserons dans le 
chapitre suivant; aux écrivains müitaires beiges et espagnols du íemps. 
Pour los archives, à déí'aut des documents de Simancas, qui sont d'une 
importance capiLale, nous renvoyons aux diíférentes collections de notre 
dépòt des Archives du royaume, principaiement à Y Audience, à la Sceré-
lairerie d'État et de guerre espagnole, à la Secrétairerie d 'État allemande, 
à la Coníadorerie et pagadorerie des gens de guerre, au Conseil d 'État , 
aux Chambres des comptes, au Conseil des [manees, etc. 11 est bon, pour 
avoir une idee complete du sujet, de savoir l'nrganisaüon de Tarmée fran-
c aise ã la mèmc époque. Kien de mieux à cet égard que le savant et 
agréable ouvrage de CAMILLE ROUSSET, Vie de Louvois, 4 volumes, ou 
YHistoire des princes de Conde, du due D'AUMALE, 7 volumes. 
1 Placards de Flandre des 15 juin 1572, 2õ février 1573, 30 mai 1658, 
20 aoüt 1049, "27 aoüt ICo», 18 juin 1038, 19 aoüt 1607. 
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Ces soldais, fantassins ou cavaliers, se recruta i ent par voie 
d'engagement et se distinguaient d 'aprés íeur nat ionali té . Les 
Wallons étaient enrôíés dans la paríie française du Luxem-
b o u r g dans le pays de Namur, le Hainaut, !e Brabant wailon, 
I'Artois, le Tournaisis, la Flandre française. Les Bas-Aliemands 
ou les Néerlandais venaient des provinces de langue germa-
nique, la Flandre, le Brabant, la Gueldre, le Limbourg, les 
pays d'outre-Meuse, le Luxembourg. Voilà pour les soldais 
nationaux. Les éirangers étaient des Espagnols, des ítaliens 
du Mi lanais et du roya ume de Naples, des Allemands de la 
Haute-AHemagne, des Bourguignons,des Ir landais ,quelqueíbis 
m ê m e des Anglais, des catholiques bien entendu. Mais qu'on 
n'attache pas trop d'importance à ees designations. Malgré ia 
défense de Philippe IV , on voit des soldats de toutes Ies natio-
nal i tés se coudoyer dans un même régiment . Les corps espa-
gnols et italiens n'avaient quelquefois d'espagnol et d'ita-
lien que le nom i . Nous voyons lever des compagnies dites de 
Bas-Allemands dans les districts de Philippeville et de Givet et 
dans le pays de Liége 2, des Wallons dans le pays de Gourtrai, 
1 « Los fraudes de las plazas que han sido por su escaso otra polilla 
muy grande y perniciosa, porque como lo grueso de ambos exércitos ha 
sido de gente de estos paises y de sus contornos, casi se han de entender 
los regimientos alemanes por serlo solamente en el nombre y también 
la cavaleria toda por serlo sola en el nombre laque se llaman española 
italiana, por estar en ella muy apuradas ambas naciones... » (Extrait 
d'une longue lettre du marquis d'Aytona à Philippe IV, Bruxelles, 30 jan-
vier 1050, publiée par le eomte DE CI.ONARD, loe c i t , t. IV, p. -390.) 
2 Ordre d'lsabelle au gouverneur de Givet, Philippeville, etc., du 
-7 février 16Õ2 : « Ayant résolu do taire lever en la ville de... pour le 
service du roy monseigneur et neveu une eompagnie d'infanLerie liégeoise 
bas-aílemande de 500 tetes », etc. ( Audience, liasse 1154.) — Voir aussi 
dans les mêmes archives de l'Audience les listes de quelques compagnies 
de cavalerie enròlées dans notre pays pendant 1Ü guerre de Trente ;tns, 
listes publiées en appendice par Robauíx de Soumoy dans son edition 
des Mémoires de Louis de Hay n in, sire du Cornet, ou His taire genérale 
des guerres de Savoiè, tic Bokthne, du Palatinatet des Pays-Bas (ltílC-1027) 
dans les MÉMOIRES DE LA SOCEÉTÉ DE L'HISTOIRE DE BEI.GIQUE. 
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des Anglais en Artois, etc. i . Si Ton était plus sévère pour le 
choix des officiers, on n'y regard ait pas de si prés quand i l fal-
lait completer I'efFectif d'une compagnie : on prenait qui Fon 
trouvait, fort souvent des vagabonds, des batteurs d'estrade, 
des gens sans aveu qui eussent été fort embarrasses de justiiier 
de leur nationalité. L'armée du roi Gatholique était done plus 
mêlée que celle des rois voisins, et i l faut teñir compte des 
diferentes races qui y eníraient pour comprendre tous les 
délails de son organisation. 
La base de cette organisation est la compagnie. La compa-
gnie, qui a remplacé l'enseigne du siècle précédent , était. 
com me elle est encore de nos jours, une uni té tactique et 
administrative. Elle avait aiors son étendard ou son drapeau, 
ses cadres propres, son budget. En général , sa force dans Fin-
fanterie est de 200 à 300 hommes 2, de 100 à 200 dans la 
cavalerie. Queiquefois elle est indépendanle , et son chef, le 
capitaine, est un vrai chef de corps; le plus souvent, elle fait 
partie d'un groupe supér ieur , le regiment ou le tercio, com-
m a n d é par un colonel ou un maitre de camp. On ne connais-
sait pas encore le bata i l ion proprement dit , uni té tactique 
¡ntermédiaire. qui apparaí t seulement vers la fin du siècle. 
Voyons done comment se recrute la compagnie ou le regiment, 
qui n'est qu'un groupe de compagnies, dix ou quinze suivant 
les circonstances. 
1 Audience, liasse 1140. pa.s.svn. 
- Les regiments espagnols, italien.% bourguignons et irlandais étaiem 
formes de lo compagnies Uc ui(>ü hommes. Par contre, le régimeru 
waüon ou bas-allemand complait 10 compagnies de 300 hommes, —Voir 
Placards de Brabant, t. 11, p. 5õíí5 et pour ce qui concerne les soldats 
espagnols, la reforme militaire de Philippe IV du U28 juin 1632 (GLONAUD, 
loe. cit.< t. IV, p. 090 : « Se prescribió que cada lercio de los que Servian 
fuera de la peninsula constase de quin< e compañías de a doscientos 
infantes, prohibiendo a los capitanes generales el aumentar este numeró 
y mandando que siempre que llegasen de España nuevas banderas, se 
refundiesen en las quince, quedando cada compañía reducida a sesenta 
coseletes, noventa arcabuceros y cuarenta mosqueteros. ») 
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Est-on à Ia veille d'une guerre ou les troupes vont-elles sor-
tir de leurs quart iers , le gcuvernement q u i , par économie, a 
l i cenc ié o u rá for i í i é une bonne p a r í i e de ses forces avant Fhi-
ver, prend des mesures pour réorganiser Ies cadres, completer 
les effectifs. I I peut procéder de deux façons : porter les com-
pagnies existantes au chiffre normal, ou en créer de nouvelles. 
Dans le premier cas, i l se borne à lever des soldats : c'est le 
mode le plus simple et le moins couteux. Dans le second, i ! 
nomme à la fois soldats et omciers, i l cree des cadres nou-
veaux : c'est le mode le plus dispendieux. Mais i l a plus de 
subdivisions à sa d i spos i t ion , i l peut repar t i r ses forces, les 
porter sur plusieurs points. Son a rmée gaguera en mobili té et 
en souplesse ce qu'elle perdra en cohesion. Ces deux modes 
étaient continuellement employés aux Pays-Bas. Tantót on 
complete les regiments existants, t a n t ó t on en lève de nou-
veaux, soit dans le pays, soit à l ' é t ranger ; de là l'expression : 
levas y reclutas, qu'on tro uve si souvent dans les documents 
militaires, dans les relations de Vincart, par exemple. Syno-
nymes dans le langage ordinaire, ees deux termes ont une 
valeur dist incte sous la plume de nos écrivains mili taires: 
levas se dirá plus par t icul ièrement des levées de régiments 
nouveaux; reclutas, de l'engagement de soldats appelés indiv i -
duellement à renforcer une compagnie existante í . 
D'une manière c o m me de l 'autre, ií faut s'adresser à des offi-
ciers racoleurs. Com me l'engagement est un acte volontaire, 
il faut user de toutes les séductions pour attirer l ' homme 
valide; i l faut luí représenter les a vantages du métier et la 
gloire ou la fortune qui l'attend sous les armes; i l faut surlout 
le payer en bel argent, afín de T e m p é c h e r de prendre du ser-
vice à l 'étranger. De là ¡es primes quelquefois élevées qu'on 
accorde aux recrues. Pendant les quarante ou soixante jours 
1 Ainsi Philippe IV, ordonnant au cardinal-infant de renforcer son 
armée aux Pays-Bas, disait : « Débese crecer este exercito por recluías 
escusando las mas levas que se pudiere... » (Philippe IV à l'infant, 
20 novembre Í654. S. E. E., t. XXXV, íf. 156 et suiv.) 
•( 3 
que dure le recrutement, on leur fait assurer la contribution 
journal ière due par les communes aux soldais en cantonne-
ment, soil cinq sols par jour ou sept florins et demi par mois. 
Au moment de I 'inscripiion, on ieur donne une prime d 'enró-
lement, ou, pour employer un terme allemand fort usité dans 
nos contrées, VAufgeld. UAufyeld est pour le fantassin d'un ecu 
au moins ^ A titre de contribution journal ière et d'Aufgeld, le 
capitaine ou le colonel recruteur reçoit ainsi du gouvernement 
pour chaqué nouveau soldat une somme qui est de cinq, de 
six, quelquefois de huit écus et mê me plus quand l 'enrólement 
se fait à Fétranger. Après son inscription sur íes roles de la 
compagnie, la recrue est équipée et a rmée , tantôt à ses frais, 
si e'est dans la cavalerie, plus souvent aux frais de l 'Etat; elle 
prête serment et passe la revue devant un commissaire des 
guerres, et désormais notre nouveau soldat est tenu de suivre 
son drapeau sous peine d'etre porté déserteur et exposé à 
toute la rigueur du code militaire 5. 
ií. 
La compagnie au XVIIe siècle n'est pas homogène comme 
de nos jours. Les fantassins n'ont ni les mémes armes ni la 
même solde. On y tro uve des arquebusiers, des piquiers ou 
corselets, des mousquetaires. La proportion de ees fantassins 
varie d'aprés la nationalité et d 'aprés les époques . L'infanterie 
wall on ne ne renferme souvent que des mousquetaires. Dans 
1 I I s'agit ici de l'écu de 10 réaux, monnaie de compte équivalant alors 
à 2 florins et demi. Or, le florin vers Í618 avait une valeur intrinsèque 
de fr. 2.16, comme Ta prouvé Chalón dans la Revue de numismatigue 
belge, 5« série, t. I I I , 1871. 
2 Voir dans les liasses aux lettres patentes de VAudience, nos 1154 
à 1142, des exemplaires des règlements éiietés pour la levée des com-
pagnies d'iníanterie vvallonne. Un de ees règlements — ils sont presque 
tous rédigés dans les mémes termes — a étá public parM. Paul Hen-
rard dans son iniroduction à ia Relation de Vincart de 1644, éditée dans 
les MÉMOIRES DE l.A SOCIÉTÉ DE L'HISTOÍRE DE BELGIQUB. 
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Finfanterie espagnole, du temps de i'archiduc Albert, la com-
pagnie, qui était alors de 100 bom mes, ne eomptaii que 30 sol-
dais armés du mousquet En 1632, ia compagnie fat de 
200 hommes, dont 60 piquiers, 90 arquebusiers ei 40 mous-
quetaires â. L'arquebusier est moins bien payé que le piquier, 
le piquier Test moins que le mousquetaire. Le cavalier, com me 
partout, a une solde plus élevée que le fantassin; le soldat étran-
ger, que le soldat indigène 3 . Outre sa pave, le soldat reçoit le 
pain de munit ion, du poids d'une livre et de mie, et quand i l 
est en garnison, une indemni té de deux sous par jour pour le 
chauífage et Péciairage. Une haute paye ou ventaja est accor-
dée au soldat d'élite. 
Depuis Pépoque des archiducs, i l y a plus d'uniformité dans 
l'infanterie. Les usages espagnols ont peu à peu prévalu. Le 
regiment wallon s'appelle un tercio et i l est organisé comme 
le tercio espagnol. Son chef ne s'appelie plus colonel, mais 
comme en Castiile maitre de camp. Le lieutenant-colonel est 
devenu le sergent-major. Les termes colonel et lieutenant-
colonel ne sont plus employes que dans les regiments haul-
allemands. Chez les Wallons comme chez les Espagnols, c'est 
le Roi ou, par delegation spéciale, le gouverneur general, qui 
nomme les colonels et les capitaines. Dans les regiments haut-
allemands, le colonel présente Ies capitaines au gouvernement 
et son choix est généra lement ratiíié Les patentes sont don-
nées pour six mois Tous les ofíiciers, colonels comme capi-
1 Voir la preface de ROBAULX DE SOÜMOY à l'ouvrage précité : Histoire 
genérale des guerres de Savoie, de Bohema, du Palatinat et des Pays-Bas. 
2 Réforme précitée de Philippe IV du 28 ju in 1632. 
3 Voir les instructions remises à 1'infant par Philippe IV, le 10 octobrc 
1652, art. : Gages et payement. Audience, t . MCCXX1V. 
* Pour le mode de nomination des ofíiciers des diíférents régimeiUs, 
voir les registres aux patentes de Y Audience pour Ies ofíiciers wallons et 
bas-ailemands, de la Secrétaírerie d 'État et de guerre pour les officiers 
itaíiens et espagnols et de la Secrétaírerie d 'État allemande pour les offi-
ciers haut-allemands. 
5 Voir les registres précités. 
íaines, tiennent ainsi leur mandat du souverain, et le régimen! 
ou ia compagnie n'est pas entre les mains de son chef une 
propriété , quelquefois chèrement achetée, inalienable et trans-
missible de père en fiís, comme c'était íe cas en France. D'an-
née en année, su ¡van t Ies caprices de la cour ou les nécessités 
du service, on voii permuter les chefs de corps, m ê m e les 
officiers supér ieurs , et ees changements eurent quelquefois 
les plus fâcheuses consequences. 
La cavalerie est organisée comme l'infanterie. 11 y a des 
compagnies isolées, des cornettes et des régiments , des corps 
nationaux ou étrangers . Au siècle précédent , le premier rang 
appartenait aux bandes d'ordonnance. On connait S'origine de 
cette brillante cavalerie qui a sa part à côté de nos rég iments 
wallons dans la gloire militaire de nos ancétres . Les quinze 
bandes d'ordonnance, comprenant un ensemble de 3,000 che-
vaux, renfermaient des cavaliers pesamment armes, les 
600 hommes d'armes par excellence ou les gendarmes, armes 
de pied en cap, et des archers à cheval qui formaient la cava-
lerie íégère ; tous se recrutaient parra i Ies habitants des Pays-
Bas, généralement parmi les gentilshommes et en tout cas 
parmi les bourgeois aisés, puisque chaqué cavalier devait 
s 'équiper k ses frais. Cette cavalerie, qui rendit de si grands ser-
vices à Charles-Quint et à Philippe H, n'est plus guère convo-
quée au XVIIe siècle. Elle a conservé sa vieille organisation et 
devi en t de moins en moins maniable depuis le progrès des 
armes à feu 1. Transformation e l le-même des anciennes bandes 
féodales, elle n'est plus que le souvenir d'une époque ou Fac-
tion décisive appartenait à la cavalerie. Maintenant le role de 
cette arme a changé. La force de pénétra t ion des nouveaux 
engins rend la cuirasse inutile et la cavalerie a une autre mis-
sion. Elle joue de plus en plus le role d 'éclaireur qui est son 
role par excellence, et pour y parvenir simplifie son armement. 
i Sar ce sujet, voir íe travail du baron GUILLAUME, Histoire de* bandes 
d'ordonnance des Pays-Bos. (MÉM. IN-Í0 DE L'ACADÉMIE ROYALE DE BEL-
GIQUE, 1875.) 
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Elle devient Ia cavalerie légère; à cote des gens (Cannes ou homines 
d'armes, i l y a des chevau-légers. On comprenait dans ce ternie 
•usiers à che vai, les dragons, même de 
eí des lanciers, lanciers qu'i í ne faut pas coníondre avec les 
lanciers des bandes d'ordonnance. Le mot «iéger » n'était done 
pas toujours pris dans son sens pro pre; on remployait plutót 
pour désigner la cavalerie nouvelle, quel que füt son armement. 
Et cette transformation se trouve partout,en France com me en 
Espagne et en Italie. À ses hombres de armas ou de librea, I'Es-
pagne a va it peu à peu substi tué ses caballeros ligeros ou ginetes. 
L'AlIemagne ne nous envoyait guère que des chevau-légers. 
Souvent les chevau-légers sont joints aux gens d'armes, souvent 
ils en sont dátachés, car les reformes s 'opérent Icntement. Î es 
partisans de la lance ne se rendaient pas devant Ies partisans 
de la cuirasse. Lanciers et cuirassiers eurent leurs défenseurs 
acharnés , comme dans l'infanterie française les mousquetaires 
et les fusiliers l . Les vrais chevau-légers étaient les arquebu-
siers à cheval, qui avaient remplacé les archers à che val. 
L'arquebusicr est en réalité un fantassin monté , a rmé , comme 
son nóm l'indique, d'une arquebuse. Le dragon était a rmé 
tantót de la pique, lantot du mousquet; i l jouait surtout le 
role d'éclaireur ; à pied, c'était ie tirailleur par excellence. Se 
transportant rapidement d'un endroit dans un autre, combat-
tan t à pied ou à cheval, ces fantassins-cavaliers se distinguaient 
dans les escarmouches, et nous verrons leur role grandir à Ia 
fin du XVUe siècíe. Les Creates de Jean de Weert sont restes 
célèbres. 
1 Sur toutes ces questions et la cavalerie en général, voir GEORGES 
BASTA, Le goiiveniement de la cavalerie légère, traduit de í'italten par 
Jean-Théodore de Bry, Hanau, 10!4, et JEAN-JACQÜES WALHAUSEN, instruc-
tions des principes et fondement de la cavalerie et de ses quatre espèces, 
à savoir lances, corasses, arquebuses et dragons avec tout qui est de leur 
charge et exercice. Francfort, I 6 I ( ! . —- Basta, ancien coramíssaire general 
de la cavalerie desPays-Bas, est pour la cuirasse; Walhausen, capitaine 
des gardes et capitaine de la lonable [tic) ville de Dantzig, est pour la 
lance. 
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ÍJI • I i j i 3 i i t e r ; 6 ÊL i<i cavalei VJIIL Ltiic piti'OC u ¡¡UÍI::CÜÍ utiiis 
les armées du temps, i l n'en est pas de m ê m e de rar l i l ler ie . ~ 
Cette arme n'avait pas l'importance qu'elle a acquise de nos 
jours. On comptait tout au plus six, huit , douze, rarement 
.vingt canons pour toute une a rmée . D'un chargement difficile, 
peu man i a bles, facilement démontées et presque inúti les en 
temps de pluie, ees pièces ne jouaient qu'un rôie accessoire. p 
Aussi n'y avait-ii pas de corps pariicuiiers d'ariiiieurs. Tel ç 
officier qui une année avait c o m m a n d é une batterie — qu'on ^ 
nous pardonne cette expression toute moderne — passait ^ 
l'année suivante dans l'infanterie ou la cavalerie. Le corps d'ar- ^ 
tillerie se composait de compagaies de cent canonniers, et de | j 
servants, de pionniers qu'on réquis i t ionnai t et auxqueís Charles- ^ 
Quint, le 12 mars 1544, avail d o n n é une organisation m i l i - Ç 
taire. Les provinces meridionales des Pays-Bas avaient été 
classées en sept quartiers ou nations : FArtois, la Flandre, le 
Hainaut, le Brabant, le Limbourg, Namur, Liége et le Luxem-
bourg, fournissant chacune un certain nombre d'hommes 
places soas les ordres d'un chef, n o m m é general des pionniers, ¿i 
aux appointements de cent écus par mois et ayant com me J 
auxiliaire un lieutenant, six hommes à cheval et six hallebar- rj 
diers ^. Chaqué contingent avait à sa tete un gentilhomme 
appartenant au même quartier et était partagé en dé tachements 
de cent hommes, commandés par un capitai ne et marchant ¡ 
sous un pennon sur lequel étaiení peints un pie et une pelle 
en croix. Quand tout le contingent était r éun i , i l avait une 
enseigne portan» íes mêmes instruments. 
On avait at t r ibué respectivement aux sept nations les cou-
leurs rouge, jaune, bleue, verte, noire violette et blanche, et 
les pionniers portaient un hoqueton de ees couleurs avec la croix ^ 
1 ALEXANDRE HENNE, Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique, 
I . I l l , pp. 157 et suiv. 
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de Saint-Andró sur la poitrine et sur le dos, deux pics, deux 
peíies ou deux hoyaux en croix. Get uniforme leur était dis-
tribu é aux dépens du ro l , disait I'instruction, mais a prés 
Ces pionniers étaient regís par des règíements ext rèmement 
sévères : i l leur était défendu de s'absenter sans congé sous 
peine de ia vie, eí pour que la recherche des vivres ne Ses con-
traignít jaiiiais à sortir du camp, on les leur distribuait dans 
leurs quartiers. La solde leur éíait pavee directement, en leurs 
propres mains. Leur chef était généralement un gentilhomme 
de i'artillerie doni les fonctions en temps de paíx éíaient ana-
logues à celles des gardes d'artillerie actueis dans les places, 
mais en campagne devenaient beaucoup plus importantes et 
comparables à celles de nos commandants de batterie 2. 
Quandles pionniers manquaient, lessoldats devaient prendre 
ia pelle, com me ils l'avaíent fait au siège d'Anvers sous 
Alexandre Farnèse . Maurice de Nassau, en 1593, avail employe 
aussi des soldais aux travaux de t ranchée . Henri IV, en 1597, 
au siège d'Amiens,avail suivi le méme exemple. Mais ce n'avait 
été d'abord qu 'á leur corps défendant que les soldats avaient 
consenti à faíre ees travaux de terrassement qu'ils trouvaient 
indignes d'eux : le mépr i s pour le métier de pionnier était tel, 
en effet, dans les premières années duXVIl6 siècle, qu'on avait 
l'habitude, lorsqu'on dégradait un soldat, de le promener 
publiquement portant une pioche sur l 'épaule. Peu à peu 
cependant ils s'y étaient accoutumés et méme avaient refuse 
toute r émuné ra t i on pour leur execution, en quelque sorte par 
point d'honneur et pour n'etre pas confondus avec les gasta-
dores ou les sapeurs espagnols. Aux états généraux de 
1 Audience, liasse n0 1110: Dépêches de guerre, n01. Cité par M. PAUL 
HENRARD dans son Histoire du siège d'O.stende (ióOi -1604), p. 29. 1890. — 
Voir, du mème auteur, Histoire de Vartillerie. en Bdgique depuis son ori-
gine jusqu'au règne i f Albert eí d'ísa'odie. líruxellfis, SSOSi (ANKALES J>E 
LA SOCIÉTÉ D'ARCHÉOI.OGÍE DE BELGÍQUE, âe série, t. í.) 
2 Pour les détails, voir HENNE, loe. cit. 
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íes députés aval en t émis le vceu dé voir íes soldais des armées 
de l'archiduc Albert imiíer ceus des Provinces-Unies, et com me 
argument contre le préjugé qui déconsidérait üe mét ier de 
pionnier, ils svsient rsppelé que les sroiées roni^ines ne le 
jugeaient pas ainsi et que leurs retranchements avaient l ou -
jours été eleves par les legionnaires. Aussi, devant Osfende, 
avait-on pu décider les troupes ¿i travailler aus t ranchées . On 
leur allouait dans ce cas une haute paye, mais, de merne que 
les Holiandais, les ítaíiens et les Espagnols tenaient à honneur 
d'effectuer les terrassements sans rémunéra t ion ^. 
Néanmoins ]e service de í'artiSlerie comine celui des troupes 
auxiliaires de cette arme était peu recherché. La gloire au siège 
d'une viíle était pour ceux qui montaient à l'assaut et non pour 
Ies humbles pionniers qui avaient exécuté les travaux pré l imi-
naires. Bien que les écrivains du temps, comme notre Vincart, 
donnent force details dans leurs descriptions des prises de 
vi lies sur I'ouverture de la t ranchée, le couronnement du che-
min convert, la prise de la contrescarpe, le passage du fossé ; 
bien qu'ils nous conduisenl, sans nous faire grace de r íen, 
depuis le jour oíi Tassiégeant s'est décidé à un siège en régie 
jusqu'au moment oü i l attache le mineur, c 'est-á-dire jus-
qu'au moment oü i l ordonne d'ouvrir la breche qui va facilitei' 
l'assaut final, l 'artilleur, ou son assistant, le sapeur-mineur, a 
dans l 'armée une position secondaire. Quelquefois ce n'est M 
pas un soídat, mais un particulier qui a passé un contrat avec 
le gouvernement. Un siège devenait ainsi une véritable entre-
prise. N'avait-on pas vu, en 1603, l'archiduc Albert remettre la 
direction des operations mi l i taires au célèbre Génois, le mar-
quis de Spínola, à la condition de payer de ses deniers la solde 
des troupes et les approvisionnements de toute espèce, en 
attendant que les secours en argent attendus d'Espagne et íes 
subsides des provinces permissent de lu i rembourser ses 
avances 2? Remarquons encore qu'aux officiers et aux soldats 
1 P. HENEAR D . Histoire du siège cT Os tende, pp. 50 et 31. 
2 ÍDEM, ibidem, pp. 96-97. 
• 
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tie Parlillerie appartenaient la piupart des opérat ions el des 
ira vaus qui soní aujourd'hui du ressort d i i génie miíi taire. Les 
grands travaux tels que la construction des places fortes étaient 
confies à des ingéniaires avec qui le gouvernement passait 
une espèce de contrat, et qui étaient !a plupart du temps des 
architectes ^. Nous étions cependant, sous ce rapport, plus 
avances ou plutôt mieux organises que nos voisins. Nous 
avions au moins un general ou un grand maitre de rartillerie 
aidé d'un ou de plusieurs lieutenants généraux et d'un con-
troleur général , qui avait une situation égale à eel le des 
autres officiers supér ieurs , tandis qu'en France le canon était 
conduit par un simple lieutenant du grand maitre, qui n'avaít 
pas de rang mili taire bien défini, à moitié soldat, à moiíié 
entrepreneur 2. Ce fut Louvois qui créa les premieres troupes 
d'artilíerie, et Vau ban, malgré ses instances, ne parvint pas à 
obtenir la creation d'un corps special du génie. Lui-même 
était déjà célebre en Europe alors qu'i l n'avait que le grade de 
simple capitaine 3. 
IV. 
Telle est la composition des différenles armes. Le comman-
dement supreme appartient au gouverneur ou capitaine géné-
ral. I I est assisté le plus souvent d'un gouverneur des armess 
sorte de ebef d 'état-major qui a la haute direction des affaires 
militaires, com me Yambassadeur a la direction des affaires 
politiques. Une a rmée sera commandée par un maitre de camp 
général , dont relèvent les maitres de camp et les colonels des 
1 ALEXANDRE HENNE, loe. cit., t. VIL p. 169. 
- Due D'AUMALE, Histoire des princes de Conde, t. IV, p. 27. — Cf. CA-
MILLE ROUSSET, Histoire de Louvois, 1.1, passim. 
3 Le grand maitre de rartillerie chez nous touchait 1 ,"200 livres par an, 
les lieutenants généraux, 500, et le contrôleur general, 075. Voir aux 
Archives du royaume, chambres de comptes, registi'c aux gages et pen-
sions, no 4587o. 
régiments. L'artilierie est sous Ies ordres d'un grand niaitre 
on général de S'artilierie. La cava ler i e létçère est coramandée 
par un oñicier supér ieur qu'on appelSe général ou capitaíne 
générai de ia cavaierie iégère, qui a pour second uri lieutenant 
général . Quelquefois i l y a un général distinct pour la cavalerie 
alJemande. A prés le lieutenant général vient Je commissaire 
général . C'est luí qui commande en l'absence du général et du 
lieutenant général et qui pourvoit avec le fourrier-major au 
logement des escadrons. Les bandes d'ordonnance de la grosse 
cavalerie avaient un commandant spéciai, le capitaine des 
bandes. 
A côté de eesofficiers supér ieurs , i l yen avait d'autres chargés 
de pourvoir au logement des troupes et à leur subsistance; de 
régler les éta pes; un marechal de l'host, des sergenís generaux 
aidés de sergents-majors de bataille chargés de mettre l 'armée 
en ligne, car ríen n'était plus méthod ique que la marche ou 
l'ordre de bataille d'une armée au XVIle siècle, un surinten-
dant de la justice militaire, un auditeur général , des capitaines 
de campagne; enfin de nombreux commissaires chargés du 
service administratif ou de l'intendance : commissaires des 
vivres, commissaires de marche, t résoriers des guerres, pour 
les armées levées avec Ies deniers beiges; veedores, contadores, 
pagadores pour les armées payees avec Ies deniers venus 
d'Espagne. 
L'état-major du régiment est formé d'un maitre de camp, 
d'un sergent-major, de deux adjudants, d'un capitaine de 
compagnie, d'un fourrier-major,d'un docteur,d'un chirurgien-
major, d'un chapelain-major, d'un tambour-major, d'un audi-
teur. Dans les régiments allemands, le commandant continue 
de s'appeler colonel et son second, lieutenant-colonel. Dans 
la cavalerie, on compte un maitre de camp ou un colonel, un 
lieutenant-colonel, un sergent-major et un adjudant. La com-
pagnie comprend un capitaine, un alférez ou porte-drapeau, 
un ou deux sergents, plusieurs caporaux. Sou vent à côté de 
ees officiers en service actif on trouve un second cadre presque 
complet d'ofiiciers et sous-ofliciers réformés qui jouissaient 
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d'un trai lenient moms eleve, en attendant le moment oü lis 
pourraient rentrer dans une nouvelle compagnie ^. 
Comme on le voit, les armées du roi Catholique, du moins 
ceiies qui servircnt dans !es Pays-Bas, éíaient três complexes. 
On y entendait Ies langues ies plus dinérentes , on y voyait Ies 
accoutrements — nous ne dirons pas íes uniformes — les plus 
bigarres. Ic i , c'étaient Ies Wallons avec leuF justaucorps de 
buffle, là les Allemands avec leurs cuirasses bronzées, plus loin 
les Espagnols et les Italiens avec leurs couíeurs éclatantes. 
To us ees soldats avaient une physionomie spéciale, des moDurs 
particulières, córame on le voit dans les écrits inilitaires du 
temps 2 et comme Schiller Ies a si bien rendues dans son Camp 
ríe Waldstein. On était soldat par gout ou par entrainement, 
quelquefois aussi par nécessitc. I I fallait, du reste, des vertus 
ou des quali tés spéciales pour rester sous le drapeau : une 
grande abnegation, Fhabitude de ía souffrance, íe mépris du 
danger. La vie était dure dans les camps, la solde était rare-
ment payée. Souvent on y endurait la faim et le froid. « 11 y a 
plus de jours dans l 'année que de saucisses, » disait un pro-
verbe espagnol. « Le soldat est le plus pauvre entre lespauvres, 
réduit à la misère de sa paye qui vient tard, si jamais elle vient, 
ou à c e qu ' i l grappille de ses propres mains, au grand peril de 
1 Voir les différentes liasses de la Contadorerie et pagadorerie des gens 
de guerre, aux Archives du royaume. íl suffit de parcourir Tinventaire; 
voir, par exemple, p. 576, la liste des officiers supérieurs, ou si Ton veut. 
de Fétat-major de la eavalerie. — Cf. Secrélairerie d'État allemande, 
t. CLXX1X, f. Õ17. — Voir aussi : Audience, t. CMLXXV1I, la patente de 
gouverneur de corps d'armée donnée, le 15 novembre 1603, à don Alonso 
Fernando de Cordoba eí celle donnée, le '28 juillet 163b, au barón de 
Balanzón, désignés pour commander Farmée levée pour repousser Ies 
Français. Le 'IV, Pierre-Ernest de Clavre, comte de Frésin, fut nommé 
commandant générai de la eavalerie de cetle armée, ibidem. 
è Voir, par exemple, VHistoire des gnerres dt Savoie, de Bohcme, die 
Palatinat et des Pays-Bas, de Louis DE HAYNIN, sire du Cornet, si 
instructive pour la connaissance des moeurs des troupes wallonnes dans 
la guerre de Trente ans. 
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sa vie et de sa conscience; parfois si nu qu'un méchant pour-
point luí sert de chemise et de parure eí , lorsqu'il conche sur 
la Ierre en rase campagne, au milieu de i'hiver, ayant pour 
tout réconfort l'haleine qu' i l tire de sa bouche et qui contre 
les régies de la nature, sort froide, croyez-le, car elle sort d'un 
lieu vide 4. » Ainsi s'exprime don Quichotte dans un passage 
célebre oü Cervantès raconte sa pro pre histoire, passage vrai-
ment vécu, un des plus beaux de ce livre i m morte i et qui rend 
si bien la vie misérable du soldat d'aiors, surtout du soldat 
espagnol. Ces vertus stoíques existaient chez nos soldats, é t ran-
gers comme nationaux; chaqué nation, peut-on dire, en ein~ 
ployant un terme fort usité alors, avait ses qualités particulières 
dont un général habile savait tirer parti. Les Wallons com me 
les Italians, pleins de feu, excellaiení dans les escarmouches; 
les tercios espagnols, les tercios viejos, com me on Ies appelait 
quelquefois, composes surtout de vétérans bronzes au feu des 
batailles, avaient de la solidité et du sang-froid; manoeuvrant 
avec Ja precision d'un seul homme, ils étaient ¡'ame de la 
resistance, les nerfs de Tarmée. Remarquons en outre que rien 
n'arrétait lavancement dans nos regiments. Jean Beck, qui 
devint maitre de camp général , avait été pât re et postilion. 
Les Espagnols, d'autre par!, étaient fiers de leur a rmée . La 
bravoure était chez eux une vertu de race, fortifiée par des 
siècles de lutte contre les musulmans. Ils délaissaient volpn-
tiers la charrue pour l'épée. S'enroler était pour eux un hon-
neur. Le simple soldat était est imé presque à l'égal de í'officier. 
Cervantès et Calderon, deux de leurs plus i Ilustres écrivains, 
ne furent jamais autre chose. Aussi les chefs pouvaient compter 
sur leurs hommes; si ceux-ci se mutinaient souvent, c'était 
parce que le gouvernement tardait trop long tempsà Ies payer. 
Au reste, ils se relrouvaient á leur poste au moment du péril 
* Cité par le due D'AUMALE, Hütoire des princes de Conde> i . LV, p. -23; 
seulement, Pauteur met dans la bouche du captif qui vient d'Alger des 
paroles qui sont de don Quichole lui-méme. {Don Quijote, Il'c partie, 
t-hap. XXXVIIl.) 
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et ils se vantaient de n'avoir jamais abandonné le drapeau 
devant l'ennemi. Aussi peut-on dire que 1'armée du roi Gatho-
iique était une armée d'élite. Si la eavalerie laissait à désirer^, 
l 'artillerie áíait so^ér ieure à celle des navs voisins, et i iiiictia-
terie, com me elle l'avait prouve ã Nordlingen, pour ne parler 
que de sa dernière victoire, était la première de l'Europe. 
Malheureusement, celte a rmée , oü i l y avait de si bons élé-
ments, était mal commandée et encore plus mal administrée. 
En eñet, les armées espagnoles, comme du reste toutes les 
a rmées de l 'époque, n'avaient de national que le nom. El les 
servaient le roí d'Espagne, parce que c'était le roi qui les 
payait. Le soldat d'alors n'avait rien du citoyen. S'il possédait 
les qualités du metier, s'il était d even u un excellent manceu-
vrier par une longue pratique de la guerre, i l avait aussi ces 
vices qu'on gagne dans Ies camps quand on n'est pas assujetti 
à une forte discipline. Or, la discipline n'existait pas dans íes 
a rmées du XVIIe siècle, non plus aux Pays-Bas qu'en France 
ni qu'en Allemagne. Si le général obtenait ce qu' i l voulait de 
ses soldats sur le champ de bataille, i l devait tout leur per-
mettre a prés la victoire. De là les horreurs qui marquaient la 
prise d'une ville. Comme le soldat n'était jamais payé réguliè-
rement, i l se dédommageai t en dépoui l lant le paysan. 11 était 
aussi redoutable pour I'ami que pour l'ennemi, pour le catho-
lique que pour l 'hérét ique. Les communes qui sont heureuses 
de nos jours de rece voir une garnison, faisaient aiors les plus 
grands sacrifices pour échapper à l'obligation de prendre des 
soldats en cantonnement. Ces soldats étaient quelquefois la 
1 Voir la défaillance qu'elle rnontra aux Avins, & Rocroy, surtout à 
Lens. 
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líe du peuple * ; à côté d'un Cervantes ou d'un Calderon, on 
voyait des vagabonds en rupt 
bagne, comme dans les armées 
don Luis de Navarro. 
Ce qui était un cas exceptionnel du temps de Ferdinand 
íe Caíhoiique était devenu un fait general au siècle suivant. 
Dans les dernières années de Philippe l í , de graves désordres 
s'étaient introduits dans Ies armées . Les plaintes étaient géné-
rales, en Lorn bardie comme aux Pays-Bas 2. Sous Philippe H I , 
le mal alia grandissant; i l était à son com ble sous Philippe I V , 
après le depart de Spinola. Les états sénéraux de 1632, • ^ n t i l r v i i l . 
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comme ceux de 1000, firent entendre les plus vives reclama-
tions^. Ellesportatent principalementsurla marche des troupes, 
sur leur paiement, sur Fadministration en general. Quand Ies 
troupes étaient en campagne, elles logeaient chez les habi-
tants. II arrivait souvent qu'un village désigné pour recevoir 
des gens de guerre, usant de certaines influences ou de tout 
autre moyen, parvenait à se décharger de cette igation sur 
un village voisin et à obtenir pour lu i -même des lettres de 
sauvegarde. On voit tout de suite quelles étaient Ies consé-
quenees de telles injustices. Même lorsque sur ce point Ies 
ordonnances royales étaient observées, lesys tèmepré ta i t encore 
à des inconvénients. Vivant aux frais des habitants, les soldats 
ne cessaient de commettre des déprédal ions . Aussi les placards 
de 1(321, 1623, 1626 avaient-ils reglé minutieusement les maí-
sons oíi les soldais devaient deseendre, la quant i té de bière . 
1 « Voleurs, larrons, coupebourses, chaufíeurs de pieds, la lie du 
peuple et toute autre sorte de mau vais garnements «, ainsi s'exprime 
l'auteur des Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, publiées 
par Robaulx de Soumoy dans les MÉMOIRES DE LA SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE 
DE BKLGIQUE, t- Oí, p. 157. 
2 Voir les plaintes de Carlos Coloma, gouverneur de Milan, sur les 
désordres survenus dans la cavalerie du Milanais, dans CLONARD, loe. 
f i t . , t. IV, p. 272. 
:> Les Âctes des états yénéraux de 4600 ont été publiés par Gachard 
dans la collection in-40 de la Commission royale d'histoire. 
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de pain, de viande ou leur equivalent en argent qu'ils devaient 
recevoir. On fixa m ê m e l'étape qu'ils devaient fournir i . Puis-
qu' i l n'y avail pas de corps d'intendance, les bagages étaient 
t ransporíés par des chariots pris sur les lieux. íci encore tout 
était reglé et les edits stipulaient qu'á chaqué étape les chariots 
devaient être renvoyés. Cette prescription, toutefois, n'était 
jamais observée. 
Les pillages, Ies déprédat ions , les meurtres méme étaient 
Faccompagnement ordinaire d'une a rmée en marche, qui sem-
blait plutôt une a rmée ennemie qu'une armée protectrice. Si 
encore le malheureux paysan n'avait vu arriverque des soldais 
régul iers! Mais chaqué regiment 2 trainait à sa suite une foule 
de femmes, d'enfants, de vagabonds, de soi-disant vívandiers 
qui volaient les paysans. Les étals avaient demandé qu' i l n'y 
eüt qu'un seul vivandier par compagnie, immatr iculé com me 
les soldáis et autor i sé à n'acheter que des marchandises pro-
venant du butin pris sur l 'ennemi, et cela sous les peines les 
plus sévères. 
L' irrégularité de Sa paye expliquait, si elle ne les justifiait 
pas, ees brigandages incessants. On soldait les troupes suivant 
les besoins du moment : tous íes mois, to us les deux mois; 
quelquefois on resta it douze et méme dix-huit mois sans leur 
nllouer un écu. Ces retards provenaient de la ruine de PEs-
pagne et surtout de la mauvaise organisation de sa trésorerie . 
Ce service dans notre pays était fait par deux administrations. 
1 L'infanterie devait faire de quatre à cinq lieues en été, de trois à 
quatre en hiver; la < avaleric, de six à sept on de cinq à six suivant la sai-
son, de preference par eau. (Édit du U juin 16^5, Placards de Flandre, 
i . í!, p. 71H.) 
2 Surtout les régiments italiens. En juin 1044. 3e gouverneur d'Aire 
comptait dans sa place deux cent quatre-vingt-onze femmes mariées(doHne 
nmritate) appartenant au régiment italien Martini, avec trois fois autant 
d'enfants et sans compter les concubines. (Due D'AUMALE, Histoire des 
princes de Candé; t. IV, p. 25.) — Voyez aussi les details donnés par 3e 
général Henrard dans son introduction à la relation de Vincart de 1640. 
(Mémoires de la Société de lliistoire de Belgique.) 
car les drniers qui éíaient destines à payer Ies troupes avaient 
une double origine : ils venaientdes provinces beiges eí de l'Es-
pagne. Ge système daíait de Fépoque ou les rois Catholiques 
durent envoyer des a rmées aux Pays-Bas pour combatiré la 
France et les insurges. La chose fut réglée à l 'avénement des 
archíducs. Comme les Pays-Bas étaient reconnus comme des 
Etats indépendants , que d'autre part FEspagne leur en voy ai í 
des secours pour lenir tête aux Hollandais, i l fallut fixer la 
quote-part des deux pays dans l'entretien des troupes. Les 
états generaux de 1600 y .pourvurent. I I fut decide qu'au 
moins jusqu'au 1er janvier 1602, la caísse des arch i dues, c'est-
à-dire la caisse espagnole, fournirait 2o0,000 ecus par mois, 
à l'aide desquels on paierait les soldáis é t rangers , le train, les 
munitions de l'artillerie ainsi que les vivres. Par contre, les 
états des provinces belgiques prenaient à leur charge la 
solde des 8,47o fantassins et des 844 cavaliers des garnisons, 
laquelle s'élevaít par mois à 100,285 Üorins , ainsi que 
128,700 florins que coüíaient 10,000 hommes de pied eí 
60,750 florins pour la solde des 3,000 chevaux des bandes 
d'ordonnance. De plus, ils se chargeaient des frais de l'en-
1 relien de 250 chariots, frais qui s'élevaient mensuellement à 
25,000 florins. L'ensemble de ees so mm es fut, après plusieurs 
difficultés, reparti sur chaqué province. Ce fut l 'origine des 
aides ordinaires qui furent levées réguíièremení chaqué année 
jusqu'á Sa fin du siècle dernier 
Les aides étaient perçues dans chaqué province par des 
receveurs particuliers et la recette était adminis t rée par le 
Conseil des finances, un des tro is conseils collaléraux établis 
par Charles-Quint et dont la mission principale était de gérer 
la fortune du souverain, qui se confondait encore alors avec 
celle de TEtat. Ce Conseii avait ainsi la main haute sur une 
partie de l 'armée, sur celle qui était piyée des deniers de i'aide 
par son intermédiaire et qu'on appelait pour cette raison 
1 Actes des états généraux de 1600, Introduction, chap. X, pp. c et 
suiv. 
troupes d u Conseil des finances, ou troupes des finances, en 
espagnoi gente ãe jinanças ou finanças Toutes les commis -
sions et actes d'engagement des capitaines et autres chefs de 
gens de guerre qui devaient être payés avec i'argent provenant 
du pays, é í a i en t dépêchés par l'audiencier, le premier des 
secretaires d'Etat, et e n r e g i s t r é e s au Conse i í des finances. U n 
com missa i re gardait les listes ou les roles des soidats engagés ; 
on Tappelait primitivement commissaire garde-listes et plus 
tard, vers 1651, s'il faut en croire le continuateur de But-
kens 3, conseiller et contador des gens de guerre. Des e xpeditions 
de ees commissions é t a i e n t signées par les commissaires des 
montres ou des revues et envoyées aux t r é s o r i e r s des guerres 
qui recevaient un mandat sur la recette genérale ou sur une 
receite part iculière. Lesdits t résoriers distribuaient aux chefs 
de corps les som mes qu'ils avaient encaissées et payaient toutes 
les fournitures commandées par le Gouvernement. lis remet-
1 Finança n'est pas un mot espagnoi. Mais à Bruxelles, les Espagnoi? 
avaient traduiE les moís Conseil des finances, par Consejo de finanças, 
landis qu'ils appelaient leur Conseil des finances à eux : Consejo de ha-
úenda. Finances était devenu sous la plume des Espagnols établis en 
Belgique, un mot espagnoi, comme le mot contador, purement espagnoi, 
a passé dans la langue française ofíicielle du temps pour designer tout 
comptable, beige comme castillan. Ajoutons que ce mot finanças a quel-
([uefois embarrasse les érudits; dans une relation des funérailles du car-
dinal-infant, publiée par M. RODRZGÜEZ VILLA dans les Curiosidades de la 
historia de España, t. IÍÍ, p. 219, se trouve mentionné le comte de 
Noyelles, premier majordome de S. A. et chef des finances, en espagnoi: 
primero mayordomo de S.A. y jefe de fxmmças; Féditeur a mal hi ees 
derniers mots et en a fait un personnage, Joseph de Finanças ! 
2 Voir la préface de l'inventaire des archives de la Conladorerie el 
pagadorerie des gens de guerre, aux Archives du royanme, préface qui 
a pour ütre : É ta t des chartes qui se trouvent en l'offzce de ladite conlado-
rerie des gem de guerre payés par voie des finances de S. M'4 impériale et 
catholiqae. Get aperçu sur radministration fin?neière des armées beiges 
est du siècle passé et i l a échappé à tons les érudits. 
3 Suppléments aux trophées de Brabant, t. I I , p. 2"i6. — Cf. dans la 
liasse 30" de la Conladorerie préciíée un Méraoire intitulé : En quoy con-
siste la contadorerie des gens de guerre aux Paijs~Bas. 
taient Ies quittances et toutes les pièces comptables au Conseil 
des finances qui les faisaitvérifier par la chambre des comptes 
de Lii le . L'artillerie a va it un trésorier special charge de toutes 
Ies dépenses de l ' a rmée; on Fappeiait quelquefois le contador 
de l'arüileríe 
Une organisation analogue existait pour Ia caisse espagnole, 
c'est-á-dire pour la caisse des deniers venus de Madrid et 
qu'on appelait la caisse de VExercilo. Cette caisse était admi-
nistrée par un conseil des finances special, émana t ion du 
Conseil des finances de Madrid, et qu'on appelait consejo ou 
junta de Haziemía; ce conseil était composé exclusivemení 
d'Espagnols ^. Toules les p ítenles de guerre des troupes payees 
par cette voie étaient dépéchées par le secrétaire d'Etat et de 
guerre, s'ií s'agissait d'Espagnols, d'Italiens et de Haut-Alle-
mands, en passant, dans ce dernier cas, par la secreta i rerie 
allemande pour y etre traduites, par Faudiencier, s'il s'agissait 
de Wallons ou de Bas-Allemands. Avis en était d o n n é aux 
deux ofíiciers supér ieurs qui géraient la caisse des deniers 
espagnoís, le veedor et le contador. 
Le veedor, véritable officier supér ieur d'administration, 
comme on dirait de nos jours, exerçait sa surveillance sur tous 
les officiers de fadministration. I I veil lai t à ce que les instruc-
tions ou Ies edits royaux fussent strictement observes. Toutes 
les listes des soldais enrôlés fui étaient remises. Tous les ordres 
de paiement signes par le gouverneur général étaient paraphés 
par l u i . I I inspectait tous Ies magasins, les dépô ts , les mun i -
tions de guerre, les approvisionnements; veillait à l 'exécution 
des contrats intervenus entre le Gouvernement et les muni t ion-
naires; s'assurait si le pain des troupes était de bonne qua-
lité, si les armes remises aux soldais étaient bien entretenues, 
1 Sur le rôle des trésoriers de guerre, voir les Considerations sur le 
youvernemenl des Pays-Bas, publiées par llobauíx de Soumoy dans les 
MÉMOIRES DE LA SOCIÉTÉ DE I/HISTOIRE DE BELGIQUE, t. I I , pp. 133 et suiv. 
2 Ce conseil existait déjà en 1000. Les états en avaient demandé la 
suppression aux arefriducs, mais sans l'obíenir. (Voir Acles des ciais géné-
raux de 1600, Introduction, p. nni.) 
st les officiers ne s'absentaient pas sans congé régulier afín de 
faire dans ce cas les retenues nécessaires sur leurs appointe-
ments ; en un mot, le veedor était l'inspecteur générai des régi-
ments leves pour le compte du roí d'Espagne eí payés avec 
Fargent espagnol. Le contado?' tenait note de tons les enrô-
íements, des gratifications ou supplements de paye alloués par 
le Gouvernement, des soldes régulières, des contrais passes 
avec les fournisseurs, sous la surveillance du veedor; i l dres-
sait i'état des sommes à payer aux gens de guerre, et pour cela 
devait s 'enquérir de i'origine des soldats, de la manière de 
vivre des officiers, afin d'éviter les fraudes qui auraienl pu se 
commettre au prejudice du t résor . Le veedor était un inspec-
teur généra i ; le contador, un comptable i . Le pagador n'était 
qu'un payeur. L'ordre de paiement signé par le gouverneur 
ou par u n commissaire était pa raphé par le veedor, transcrit 
dans les livres du contador et transmis au pagador. Celui-ci, 
comme le t résorier des guerres pour les troupes nationales, 
recevait des mandais, mais au lieu de les présenter chez un 
receveur des aides, i l les encaissait chez un banquier d1 An vers 
avec qui la coür était en compte courant; après quoi, i l remet-
tait la soide aux capitaines. ÍI était comptable de l'emploi de 
ses deniers prés de la cour des comptes de Madrid, dite conta-
duría mayor 2, ou d'une cour des comptes spéciale établie aux 
Pays-Bas, dite sala de cuentas 3 . L'administration des vivres, la 
marine avaient leur contadorerie et leur pagadorerie propres. 
On trouvait, du reste, ees institutions dans toutes les posses-
sions espagnoles. 
1 Voir dans le registre n0 229 de la Contadorerie et pagadorerie des 
gens de guerre les instructions données, le 53 avril 1650, au contador 
don Diego de Hernâni, et le ISjanvier 1631, au veedor Felipe de Guevara. 
2 Sur l'organisation de ia Contaduría mayor, voir DANVILA Y COLLADO, 
El poder civil en España, t. I , p. 5-30. 
3 Cette sala de cuentas se composail de deux contadors, d'un fiscal el 
d'un assesseur. Voir dans la liasse 507 de la Contadorerie et pagadorerie 
des gens de guerre une pièce intitulée : Information de M. Sentements (?j 
par-devant le conseil de Sa Majes té à Madrid. 
U y avail done à Bruxelíes deux comptabil i tés mi l i ta ires ou, 
pour employer un mot espagnol devenu français, deux conta-
doreries, celle des Finances et celle de Y Exercito. Elles étaient 
indépendantes Tune de l'autre, car la première était belge etla 
seconde espagnole. Toutes deux devaient subvenir pour leur 
pari à Tentretien des troupes. Mais si la caisse belge fournissait 
régul ièrement les fonds que le gouverneur general lu i deman-
dait, i l n'en était pas de m ê m e de la caisse espagnole. On sait 
comment l'Espagne nous envoyait ses subsides mensuels, ses 
messadas. Généralement c'étail par r in te rmédia i re de ban-
quiers, assenüslas. Ces banquiers, espagnols ou italiens, remet-
taient à Madrid des lettres de change qu'ils achetaient sur 
place ou qu'ils tiraient sur la Belgique, le plus souvent sur des 
maisons d'An vers, pour la somme demandée , quittes à so 
libérer eux-mêmes vis-à-vis de leurs correspondants en 
envoyant des fonds. Qu'arrivait-il ? C'est que la t résorer ie 
de VExercito était toujours en retard 4. Des traites envoyées 
de Madrid, quelques-unes, quelquefois m ê m e la plupart 
étaient protestées. Ou bien Ies banquiers beiges, voyant que 
leurs correspondants madr i lènes ne leur fournissaient pas 
une provision suffisante, refusaient de payer Ies traites qu'on 
tirait sur eux et n'ouvraient plus de crédit . En tout cas, ils 
prélevaient de fortes commissions 2, de sorte que ees opéra-
tions de change étaient três coüteuses pour le trésor. La per-
ception des fonds beiges, au contraire, provenant des deniers 
de Yaide, aide librement consentie par des populations riches, 
realisable sur place et transmise par des fonctionnaires res-
ponsables, était beaucoup plus süre . De crainte de voir aug-
menter le nombre des déserteurs ou d'en arriver à une m u t i -
' « Los pagamentos que vienen por la Pagaduría siempre llegan tarde », 
écrit Lorenzo y Arce dans sa relation militaire des événements de 1657 
à 1640. 
2 Philippe IV au cardinal-infant, 17 décembre 1640. (S. E. E., t. LV1.) 
nerie genérale, com me on en avail vu à l 'époque des archiducs, 
la caísse de {'Exercito empruntait à la caísse des Finances, 
demandait une avance, un secours, comme on disait alors, 
quand les messadas n*amvaient pas à temps. Dans ce cas, eiie 
préseníait un état détaillé des soides à payer, et le Conseil des 
finances délivrait un mandat payable dans Tun des bureaux 
de recetíe du pays. Or, VExercito ne restituait jamais ce qu'íi 
empruntait, et dans la deuxième moitié du XVÍÍe siècle ees 
emprunis devinrent de plus en plus fréquents L'Espagne 
était ru inée , et le peu d'argent qu'elle envoyait passait aux 
ministres établis à Bruxelles, aux dépenses secrètes, gastos 
secretos, ou bien serva it à r é m u n é r e r les princes étrangers qui 
nous envoyaient des troupes. De sorte que c'était la Belgique 
qui supportait tous les frais de la guerre. 
La cour de Madrid eút pu r épondre que les troupes qu'elle 
entretenait aux Pays-Bas servaient à nous proteger contre les 
ennemis de l 'extérieur. Sans doute, mais en bonne justice, 
elle aurait du confier à des Beiges le controle ou une par£ du 
controle des deniers espagnols. Or, le Conseil des finances 
n'avait rien à voir dans Fadministration de la contadorerie 
espagnole. Fâcheux effet de cette continuelle déliance que l'Es-
pagne nous montrait en tout. L'entrée d'un Bel ge dans la 
Hazienda eút cependant simpiifié cette administration compli-
quée . Remarquons que les paiements faits par Ia voie de VEjer-
cito n 'étaient pas l 'équivalent de ceux das par Ies Finances. Or, 
sou vent des troupes passaient d'une caísse à l'autre. Telle com-
pagnie m ê m e touchait u n mois aux Finances, un autre mois à 
Y Exercito 2. Les soldes n'étaient pas les mêmes . íci le soldat 
1 Tout ceei est longuement expliqué dans deux documents déjà cites 
de la liasse 507 de la Contadorerie et. pagadorerie des gens de guerre : 
Io Mémoire en quoy consiste la contadorerie des gens de guerre aux 
Pays-Bas; 2o Information de M. Jentemen.s par-devant te conseil de Sa 
Majesté à Madrid. 
2 Voir !a requéte du lieutenant de cavalene Diego de Aguilera, du 
2G novembre 1fí32. (Archives du Conseil d'Éiat, carton tífl.) — En 16Õ5, 
les Finances ont à leur charge plus de cent compagnies formant un effec-
tif de 20,114 hommes. (Conseil d 'État , registre \bi% p. 186.) 
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recevait une indemnité , deux plaquettes ou sous, par exemple, 
pour le feu et la lumiè re ; là i l ne recevait r ien. Le soldai ne 
comprenait r i e n à cette complication d ' é c r i t u r e s . Ge fui bien pis 
quand la cour de Madrid, portan!, pour ses troupes 3e mois 
miiitaire à quarante jours, ne donna plus que neuf dcmi-
payes par an à l'infanterie et neuf payes entières à la cavalerie 
de 1'Exercito i . L'étranger, celui qui a va it le plus de frais à 
supporter, était ainsi moins bien payé aux Pays-Bas que l ' ind i -
sène . leauel. la campasme terminée. pouvait sans difficulté ren-
trer dans ses foyers. I I y avait íà une criante injustice qu i pou-
vait provoquer une révolte genérale des troupes, du moins des 
troupes étrangères. Le Conseil d'État délibéra sou vent sur les 
remèdes à apporter à cette organisation vicieuse 2; des Espa-
gnoís eux-mêmes, com me le veedor P h i ü p p e de Guevara 3 , 
proposèrent de fondre les deux caísses ou tout an moins de 
donner droit d entrée à u n conseillcr du Conseil des finances 
dans le conseil de la Hazienda, et r éc ip roquement de permeí t rc 
à un trésoríer espagnol d'entrer au Conseil des finances des 
Pays-Bas. Ges conseils ne fu rent pas écoutés et le gouverne-
ment de Madrid ne sut jamais opérer une réforme radicale. 
Philippe IV donna bien k son frère, le cardinal-infant, q u e í -
ques indications relatives aux changements à introduire dans 
l'administration de l 'armée, mais le désordre persista 4. No tons 
1 Philippe IV à Isabelle, 15janvier 1651. (S. E. EM t. XXÍX, f. 19.) 
2 « Que les soldats estans à la charge des deniers de l'Exercito et des 
finances soient payés également et en même temps pour é vi ter le mécon-
tentement qui ordinairement arrive aux garnisons oü soldats de divers 
paiements se trouvent meslés ensemble et les payez font les mêmes 
désordres que les non payez se couvrans de leur mécontentement et 
exemple. » (Le Conseil d'État au cardinal-infant, lOfévrier 1655. Archives 
du Conseil d'État, carton 429.) — Cf. les differeníes requètes des villes 
ou plutôt les instructions données à leurs députés aux états généraux de 
1652 dans les Actes des états généraux de 4632 
3 Voir son projet de réforme dans S. E . E., t. XXXÍ, f. 68. — Cf. Oli-
varès à.Roose, 18 février 1653, dans les Papiers duprésident RooseiAvch. 
du royaume), t. I I I , p. i ó. 
1 Voir les instructions précitées du 10 octobre 1652. (Audience, 
t. MCCXXIV.) 
cependant qu'á partir de ce moment, c'est-á-dire à partir de 
1635, la solde devient sensiblement la mème , que l'argent 
provienne d'une source ou de l'aulre, abstraction faite, bien 
entendu, de la rdgularité du paiement. Quand i i y a une diífé-
rence, elle est légère et presque toujours à Tavantage de VExer-
cito. Les eboses restèrent dans cet état jusqu'á rordonnance 
du 25 jui l le t 1668 par laquelle Charles lí diminua dans une 
forte proportion la solde des soldais comme celle des 
ciers 4. 
Ce qui laissait peut-êSre le plus à désirer, c'était le corps des 
officiers. l is étaient beaucoup trop nombreux et, com me d i -
sai en t les états généraux à Isabelle, le 23 octobre 1633, ils 
formaient « une excessive et dommageable multitude d'officiers 
» grands et moindres, rendant le corps de l'exercito tout à 
» fait monstrueux, parce que les parties supérieures y sont 
» dix fois plus grandes et Ies autres dix fois plus petites qu'i l 
» ne faut; déplorables eíFets de Tambition et avarice de parti-
» culiers et tels que, s'ils continuent, i l n'y a nuls trésors qui 
» puissent suffire au payement de la miliee, laquelle consé-
» quemment demeurera à jamais déréglée et par ainsy nostre 
» plus grand et ancien ennemi et le plus puissant appuy des 
» rebelles, k savoir notre propre désordre , demeurera toujours 
« en vigueur y ». 
A côté des officiers en activité de service, chaqué compagnie 
comptait un certain nombre d'officiers reformes. II y avait là 
une reserve dont un gouvernement sage eüt pu tirer parti, 
in ais le plus souvent i l préférait des jeunes gens dont tout le 
méri te consistait en une recommandation influente. Autant 
1 Placards de Flandre, 5C partie, t. I I , pp. MIO et suiv. — Cf. Conta-
dorerie et pagadorerie, liasse 5-20. — Un colonel touchait alors õOO tlorins 
ou 120 écus par mois; un capitaine, i00 florins ou ^íOécus. Le règlement 
du ¿8 décembre ¡078 réduisit encore la solde de prés d'un tiers. 
2 Áctes des états généraux de 4652, i . Ií, p. 593. 
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que r i rrégular i té dans le paiement de la solde, ees 
tions arbitraires affaiblissaient la discipline. Ajoutez 
chefs donnaient Ies plus tristes exemples. Os iaissaient les 
soldáis deserter ou changer de compagnie, quitter Ies garni-
sons pour vaquer à leurs affaires par t icul ières; eux-mêraes 
prévariquaient de toutes f açons i . Chacun essayait de s'enrichir 
aux dépens du Trésor. Les oííiciers supér ieurs trafiquaient des 
charges subalternes; Ies capitaines retenaient une partie de Ia 
solde, vendaient les billets de logement, gardaient ou ven-
daient à leur profit le pain de munit ion des soldais absents. 
Les gouverneurs de province ou de place et en général tous 
les chefs prélevaient un tantieme sur les marchandises et les 
vivres qui passaient par leur district, lis trouvaient quelquefois 
des complices dans les baillis et les magistrals des villes qui 
Iaissaient les déserteurs séjourner dans les limites de leur 
j ur i diction. Les oííiciers inspecteurs, comme les commissaires 
des montres et les commissaires des vivres, fermaient les yeux 
sur íes abus qu'ils auraient dü répr imer . Le plus grave était 
celui des passe-volants. Le jour de la monlre ou de la revue, le 
capitaine remplissait les vides de sa compagnie par des hom-
mes de bonne volonté, des vagabonds qu ' i l affublait d'un 
uniforme, quelquefois m ê m e par des soldats que luí prêtait 
un collègue complaisant; i l touchait ainsi la solde de sa com-
pagnie comme si elle eüt étè au complet. 11 achetait le silence 
du commissaire en l u i accordant des faveurs ou deTargent 2. 
Cet abus des passe-volants existait dans toutes les armées de 
Tépoque; on sail comment, en France, Louvois l 'extirpa; 
malheureusement I'Espagne n'eut jamais un Louvois. Le vol 
était, peut-on dire, à Tordre du jour . Les commissaires por-
taient au budget beaucoup plus de rations et de fourrages qu ' i l 
' Consulte du Conseil d'État du 5 avnl 1005. (Conseil d'État, reg. i bi% 
p. 10.) — Consulte du Conseil privé du 4 mai l .;õ4. {Conseil-privé, reg. 84.) 
2 Pour ees abus, voir les AcAes des états généraux de 4652 et les Con-
sidérations d 'État sur le gouvernement des Pays-Bas, í. I l l , pp. 184 et 
suiv. — Cf. le Mémoire remis par le marquis d'Avtona à Philippe IV, le 
50 Janvier 1650, el publié en partie par CLONARD, t . IV, p. 595. 
¡Ven fallait pour íes soldats ei les cavaliers en activité. Les 
auditeurs militaires, trop nombreux comme Íes com missa ires, 
ne châtiaient pas assez sévèrement les dél inquants . I I fallait 
reformer l'administration de la justice elle-même. Les étaís 
généraux de 1632, comme nous l'avons dií , avaient adressé 
des plaintes três vives à Finfante Isabel le, et à force d'instances, 
i Is avaient obten u le redressement des abus les plus criants i . 
Mais íes désordres recommencèren t après la rupture des 
relations avec la cour de France. Philippe IV entretenait con-
tinuellement son frère, le cardinal-infant, des reformes à 
j i í t roduire dans Tarmée des Pays-Bas, qu ' i l voulait porter 
au chiffre de 50,000 hommes. I I s'était préoccupé du sort 
des officiers, de leurs mceurs surtout. Pour mettre un terme 
à des habitudes de luxe qu ' i l avail lu i -même encouragées 
au debut de son règne i l avait interdit dans Ies armées en 
campagne le port d'uniformes coüteux et les mets recher-
chés. L'infant devait donner l'exemple en n'autorisant les 
gens de sa maison qu'á porter des vêtements de drap et à ne 
consominer que du boeuf, du mouton ou du poulet, et non 
plus de ees ragouts raffinés qui étaient alors à la mode dans 
les camps 3. Ces dispositions somptuaires ne furent pas mieux 
observées que les autres. Le judicieux auteur des Considerations 
sur le goavernement des Pays-Bas, qui écrivait vers 1646, 
sígnale encore comme cause de désordre le grand attirail des 
officiers. I I y avait, d 'aprés l u i , tro is fois autant de chevaux de 
bagage que de chevaux de selle, « ce qui ruynait le pays plus 
en huict jours qu' i l ne fairait en un mois, si ce point esto it 
régíé »; i l parle de capitaines d'infanterie qui avaient dix à 
douze chevaux, de capitaines de cavalerie qui en avaient de 
trente à quarante, alors que les anciennes ordonnances ne 
1 Placard d u õ i oetobrel633, dans les Placards de Brabant, t . I I , p.535. 
2 Édit du 16 Janvier 1624- qui permetteít el uso escandaloso de galas, 
comme dit CLONARD, t. IV, p. 51)3. 
3 Philippe IV au cardinal-infant, 29 octobre 1G34 (S. E E., t. XXXV, 
f. 70), publié par M. CANOVAS DEL CASTILLO dans ses Estadios del reinado 
de Felipe IV , t. I I , p. 99. 
permeítaient à aucun officier, sauf aux généraux, d'a voir plus 
tYun chariot de basase aíteíé de írois chevaux i . 
Toutconcourait doncà aífaiblir les armées d u r o i Catholique. 
Les avantages accordés aux Espagnols qui combattaient 
toujours à ravant-garde et qu i , à égaiité de grade, avaient íe 
pas sur les officiers des autres nations 2, ees avantages entrete-
naient la jalousie entre des soldais si éloignés déjà les uns 
des autres par leur origine; aussi verrons-nous que la mésin-
telligence des chefs et la rivalité des différents corps serónt 
deux des principales raisons des défaites nombreuses essuyées 
par les armées du roi Catholique dans le cours de ce siècle 3 . 
Les retards appor tés dans le paiement de la solde provoquaient 
les desertions et diminuaient s ingul ièrement la force des 
armées . Certains corps étaient quelquefois rédui ts de moit ié . 
Quelques-ims m é m e ne compíaient plus que d.'̂ s oñiciers ^. A o 
siège de Bréda, en 1625, les compagnies wallonnes n'avaient 
que de 67 à 142 hommes, Ies compagnies allemandes de 112 à 
215. Une compagnie wallonne ne comptait m é m e que 44 hom-
mes. La cavalerie n'avait souvent que 30 ou 50 cavaliers par 
compagnie. Les troupes de garnison n'étaient pas mieux four-
nies. En 1625, dix-huit villes de la frontière mér id ionale étaient 
défendues par huit compagnies, soit en tout par 8 o i soldais 3. 
Et les efíectifs tombèrent de plus en plus bas. On fut forcé de 
1 Considéraíions précitées, t. I I I , p. 16"2. 
2 Voir Philippe IV à Isabelle, !6 juffiet 1632. (S. E. E., t. XXX, f. 96.) 
5 Sur cetíe rivaliíé des otficiers, i l faut lire les écrivains irapartiaux, 
comme D. Lorenzo de Cevallos y Árce dans sa Relación déjà citée des 
événements militaires de 1657 à 1-640, et no.i Vincart, l'historiographe 
oíficiel, qui, en raí son de sa position, ne pouvait que décerner des éloges 
à ses supérieurs quels qu'ils fussent. 
4 Chambre des comptes, reg. 25566. 
s Ibidem. — Cf. les Actes des états généraux de 4652, t. ÍI, p. 48. 
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casser ou de réformer des régiments pour en faire de simples 
corripagnies. Philippe IV, avons-nous dit, espérait porter son 
armée à 50,000 hommes ^ Elle n'atteignit jamais Ies deux 
tif^ra dp: r.ecliiffre. Les neHesctaient. orando d^riíi IPQ rpo-imprsfQ 
étrangers , chez les Espagnols et les Italiens surtout. Beaucoup 
de soldais mouraient des privations ou des fatigues de la route, 
des maladies contagieuses principalement. Le tercio, qui deva it 
comprendre 15 compagnies de 200 hommes, soit 3,000 hom-
mes, n'en avail d'ordinaire que la moít ié, quelquefois moins. 
Aussi les Espagnols furent rarement plus nombreux que 
6,000. I I y avait à pen prés autant d'ítaíiens 2. Les Bour 
guignons et les Irlandais étaient la moitié moins nombreux. 
Ajoutons 12,000 à 13,000 Allemands et 15,000 Wallons, Ies 
1 Voir ses instructions au cardinal-infant, du i 0 ocíobre 105-2, Audience;, 
t. MCCXXIVj et sa lettre au niéme, du novembro 1034, S. E. E., 
t. XXXV, ff. I5li et suiv. 
2 Voici quelle éiait la force des principaux régiments ou tercios en 
1658 : Saavedra (espagnol), 1,879 hommes; Avellano (italien), Í , Í Í 2 ; 
Eugène Oncill i irlandais), 1,093 ; Guillaume de Tressame tangíais), 609; 
Henri Gaye (anglais), õi^íí; Ribeaucottrt (wallon), 1,-235; Wesemal (wal-
lon), l , - i 5 í í ; Villerval (wallon), 1,191; Octavio Guaseo (haut-alíemand1, 
1,030; Brion (bas-allemand), i . 595 : Velada < espagnol), 2,287; Fuensal-
daña (espagnol), 2 , l 0 õ ; Toralío (italien), 1,047; Charles Guaseo (italien), 
1,047; Rouveroy (haut-allemand), 1,180; Spinola (haut-allemand), 1,145. 
En additionnant tous ees chiffres, plus les soldats restes dans les garni-
sons, les recrues dont on attend Tarrivée, la cavalerie du roi, celle de 
Piccolomini, Ies Creates, l 'armée de la Ligue, on arrive à 50,000 hommes; 
si Ton décompte les soldats de Piccolomini, les Croates, etc., i l ne reste 
pour les soldats à Ia solde de Philippe IV que 55,000 hommes tout au 
plus. Nous tirons ees chiffres d'un mémoire de l'année 1G38, qu'on trou-
vera dans S, E. E., t. X L I I I , f. 75. 
Voir dans le carton 129 des Archives du Conseil d'État les plaintes du 
marquis de Trazegnies, gouverneur de Philippeville, en 1035 : « ... ne lui 
restant pour toute la garnison avec les boun eois que cent et cinquante 
soldats eftiectifs sans les vieillards qui ne sont de service, outre la com-
pagnie d'infanterie qui a esté envoyée par le barón de Balançou qui n'est 
que de quinze à vingt hommes lequel nombre nest nullement bastant 
pour une place de si grand district et importance... » 
plus nombreux puisqu'ils se recrutaient dans le pays m ê m e , et 
i'on voit que le maximum des forces de FEspagne dans ñoíre 
pays ne dépassait pas 42,000 homines. 11 en aurait fallu le 
double pour réduire définiíivement les Holiandais eí accabler 
les Français. Non seulement l'Espagne ne parvenait pas à com-
pleter ses eñectifs, malgré les sacrifices considerables qu'elle 
s'imposait, mais elle ne parvenait même pas à garder les 
soldats qu'elle avait recrutes h grand'peine. Beaucoup déser-
taient, retournaient dans ieurs foyers, passaient à i'ennemi, en 
Hollande, par exemple, oü ils étaient plus régul ièrement 
oavés ^. Coínmeni en auraií-i! été autrepi^nt' Le nlns souvent 
les soldats n'étaienl pas nourris. Yers 163o, on deva it 
80,000 écus au pourvoyeur des vivres, Armand de Homes, et 
I'on craignait que le service du pain de muni t ion ne vínt à 
être interrompu 2. Nombre de soldats voulaient sortir à tout 
prix de cette vie de misère, de cet enfer 3, et ils allaient grossir 
les rangs de Fennemi. De là la promptitude avec laquelle une 
garnison capitule. Esí-on à la veiile de l'hiver, au moment oü 
Ton distribue les quartiers, les dcfenseurs d'une place assiégée 
battent la chamade afin d'avoir une bonne part et de ne pas 
être les derniers servis -'K Aussi les vertus héro iques des com-
pagnons de Cervantès et de don Juan, des glorieux vainqueurs 
de Lepante, de Fie urus et de Nordlingen, disparaitront insen-
1 Pendant la durée du siège de Berg-op-Zoom, en 1622, i l passa à 
I'ennemi plus de 2,500 transfuses, sans compter tous ceux qui s'enfuirenl 
dans les localités voisines. — Voir Fhistoire du siège par trois pasteurs 
protestants, sous le tiíre de Bergues sur le Soom assiégée le 45 dejuillei 
1622 et désassiégéc le 5 oetobre ensuivant et publiée par Campan dans les 
MÉMOmES DE LA SOCIÉTÉ DE I/HISTOHIE DE BELGIQUE, p. 407. 
2 Conseií d'État, carton 429. — Cf. HENRAIID, Relation de Vincart de 
4644, Introduction, p. xxiv. 
3 Un Italien déserteur, auquel on demandait à Berg-op-Zoom : D'ou 
venez-vous? répondit : D'infierno, c'est-á-dire de l'eníer. Les déserteurs 
arrivaient par cinquantaine et demandaient lout d'abord un pokito del 
pan et pokito deneros. Voir l'histoire du siège précitée, pp. xxvnr et lõõ.. 
* Voir la capitulation de Corbie en 1636 et les remarques de Fonte-
nav-Mareuil dans ses Mémoires. 
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siblement. no cr o y sera le tom beau des vieux tercios et des 
vertus militaires de FEspagne. Hien d éso r m ais n'arretera la 
decadence, ni l 'arrivée de nouvelles troupes, n i l'intervention 
des capiíaines distingués qui , à différentes reprises, nous 
furent envoyés par les souverains allies de Philippe iV ou de 
Charles ÍI, ni l'érection à Bruxelles d'une académie militaire 
oü devaient se perfectionner Ies futurs ofticiers i . Rien d'aussi 
lamentable que Thistoire militaire des Pays-Bas à la fin du 
XVIIe siecie. Les quelques faits d'armes que Thistoire puisse 
enregistrer sont dus à í'habileté des généraux étrangers, alie-
mands ou hollandais, à qui la cour de Madrid avait du remet-
tre le commandement supreme. On ne parle presque plus des 
soldats espagnols. Les quelques milliers ou plutôt les quelques 
centaines qui étaient encore en Fiandre à la fm du siècle végc-
taient misérablement . On les v ova i t , com me de nos jours Ies 
soldats du Grand Ture, couverts de haillons, mendier le long 
des routes et tirer des coups de fusil sur les diligences quand 
on leur refusait Faumonc 2. La decadence de FEspagne, pays 
militaire s'il en fut, se mesure à la decadence de son armée, et 
cette decadence était le résultat de la ma uva i se administration 
des successeurs de Philippe I I . 
1 UAcadémie de la mathématique, comme on Fappelait, fondée par le 
comte de Monterey, en 1071. Voir la médaille, frappée à ce sujet, dans 
VAN LOON, Histoire métallique des Pays-Bas, t. IV, p. 1CH, et une bro-
chure de RODRÍGUEZ VILLA sur D. Sebastian Fernandez de Medrana, direc-
tor de la real academia mil i tar de Bruselas (1046-1705). Madrid, Í8ti2. 
2 Voyage anonyme et inédit d'un jansénüte en Hollande et en Fiandre, 
par CHARLES FIEUVILLE. Paris, 1889. — Mémoires du comte de Mérodc-
Westerloo. 
LA GRANDE GUERRE (1635-1659). 
LÜiance de la France eí des Provinces-Un i es. — Le trai té du 8 février •iGSo. — Piaa 
de H campagne de -163o. — L'armée da Cháii'lon eí de Brézé. — üéfaiie des 
Avias. — Pillage de Tidemoul. — Siège de Louvain. — Arrivée de Piccolomini. — 
Invasion des Provinces-Unies. — Causes de l'échec de lexpédil ion française. — 
Troubles dans íe p a y s d e L i é g e : íesGtiírons e í l e s Grigsoux. — Campagne de IBoo. 
— Invasion de la France. — Siège de Corbie. — Exploits de Jean de Weert. — 
Dissentiments entre fes imp¿riaux el les Espagnols. — Intrigues de Marie de 
Médicís et du comíe de Soissons. — Indiscipline des armées austro-espagnoles. 
— Campagne de -1637, perte de Bréda. — Campagne de 4638. — Saim-Omer est 
fauvé par les Espagnols. — Campagne de 4G39. — Vieloire de ThionvÜIe. — 
Embarras de TAutricbe. — Campagne de 464'.). — Perte d'Árras. — Versatilité de 
Charles de Lorraine. — Campagne de 4644.— Négociations de I'infant avec Ies 
dues de Bouillon et de Guise et le comlc de Soissosis. — Victoire de La Mar fee. — 
Perte d'Aire. ~ Maladie el morí de I'iufant. — Don Francisco de Melo. — Perte 
de Leus, de la Bassée et de Kai aume. — Reprise d'Aire. — Campagne de 464Í ; 
victoire de Honnecourt. — Campagne de 1043 : déf.iite de Rocroy et perte de 
Tliionville. — Prudence de Mt-lo. — Campagne de IG't't : perte de Gravelines. — 
Mazarin engage Ies Beiges à se révolter. — Campagne de 4643. — Invasion de h 
Fiandre par les Français et L'S Holl indais. — Campagne de 46-30 : perte de Dun-
kerque. — Campagne de 4647. — Prise de Lan-jrecies. — Campagne de 4G48 : 
dt-faite de Lens. — Négociations de Munster. —Vues de Mazarin sur ¡es Pays-Bas. 
— L'Esnagne refuse les conditions de la France. — RéconcÜiaíion avec les 
Provinces-Unies. — L'Espagne et la Fronde. — Campagne de 4649. — invasion 
de la France. — Campagne de 4650. — Nom-eile invasion de la France. — Campa-
cnes de iGM, de -1052 et de 46S3; reprise des places maritimes. — Campagne de 
•í!ío4. — Expédiiion du maréclul de Fabert dans le pays de Liége. — Traite de 
Tirlemont. — Campagnes de 4ôo5, de 4656 et de 4657 — Alliance de la France 
n de 1'AngletciTC. — Campagne de 4Go8. — Défaite des Dunt-s. — Marche de 
T uremic en Fíandre. — Le tra.lé des Pyrcnécs. — Ruine mili taire de I'Espagoe. 
Quelque dósircux qu'i l fui d'étabÜr !a [irt-pondéranco de la 
Trance en Europe, Richelieu hós i ta Jonglcinps à rom pre avec 
TEspagne. SI se contenlait d'eiUreíenir rardeur gucrr ière dos 
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rrovinces-unies en ieur accordant d importants sunsn 
ieur permettaient de continuar la iutte qu'elles soutenaient 
ííoníre Philippe IV depuis l'exp i ration de la trève de Douze ans. 
Après la conclusion du traite du 15 avril 1634, qui renouvelait 
ces subsides, les Hoi I and ais pressèrent Richelieu d'entreprendre 
la conquéte des Pays-Bas. I I refusa. Co n'est pas que le grand 
ministre ne comprit rimportance d'une pareille conquéte, qui 
eüt a grand i le territoire frança is du côté du nord et donné à 
Paris un boulevard inexpugnable, comme dira plus tard Maza-
r i n dans une lettre célèbre que nous aurons plus d'une fois 
I'occssion de ciíer ^. Quelques années aupâravant , en 163Í , i ! 
avaitfait rechercher par les historiographes Godefroid et Dupuy 
les anciens droits de la France sur les com tés de Fíandre eí 
d'Artois; en 1632, i ! avail encourage la conspiration des nobles 
beiges, et la même année i l avait charge le baron de Charnacé, 
ambassadeur de France à La Haye, de soumettre aux Hollandais 
un projet de partage éventuel des Pays-Bas 2. Toutes ces 
•demarches prouvent que le cardinal avait des vues sur notre 
pays. Mais i l ne se dissimulait pas non plus les inconvénients 
d'une acquisition qui eüt fait de la France la voisine des Pro-
vinces-Unies et fortifié la jalousie qui existait déjà entre ces 
deux pays. P lu tô t que de conquér i r la Belgique, i l eüt préféré, 
•en ce moment, fa ire de notre pays une republique federative et 
catholique, qui cut servi de barre, comme on disait alors, de 
barriere, comme on dira plus tard, entre la France et ia Hol-
hnde. Aussi repoussa-t-il d'abord les propositions belliqueuses 
du cabinet de La Haye pour s'en teñir au traité du l o avril 3. 
Après la défaite des protestants à Nordlingen, Richelieu 
changea de tactique. Le cardinal-infant venait d'arriver à 
1 Mazarin aux plénipotentiaire^ à Munstcr, 20 janvier 1646. (MIGNET, 
Negotiations relatives à la succession d'Espagne, t- I , pp. 177-182.) 
2 WADDJNGTON, La republique des Provinca-Unies, la France et les 
Pays-Bas espagnols de 4650 à UJijÚ, t. I , p. 212. 
T' Voir MIGNET, dáns le travail précité, ct surtout WADDINGTOX {loc, 
eit., t. I , pp. 212 et suiv.), qui rappellc à ce propôs l'avis donné par Riche-
lieu au roi au commencement de juin ÍG3-Í. 
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Bruxeües et Fon savait que le nouveau gouverneur était décidé 
à re prendre les operations contre les Provinces-Unies avee 
vigueur. En Allemagne, le parti protestant était menacé d'une 
complète dissolution depuis qu'un de ses chefs. le due de-
Saxe, s'éíait reconcilié avec TEmpereur. Différentes eircon-
stances, d'autre part, facilitaient une intervention directe de 
la France. Gaston d'Orléans avait quiíté Bruxelles, oü i l séjour-
nait depuis 1631, pour fa i re sa paix avec le roí son frère, et Ies 
places fortes de ia Lorraine, dont le souverain, comme on sait, 
servait !a niaison d'Autriche, venaient de tomber au pouvoir 
des Français. Richelieu aecueillit mieux, cette fois, Ies propo-
sitions des Hollandais et, tout en restant partisan d'une repu-
blique beige, ií consentit k paríager Ies Pays-Bas avec íes 
Hollandais si les Beiges refusaient de se révolter contre l'Es-
pagne. C'cst dans ce sens que fut conclu le célèbre traite du 
8 février 1635 : La France et les états mettront en campagne 
deux arm ees de 25,000 homines de pied et 5,000 chevaux 
chacune pour opérer , conjointement ou sépa rément , selon 
qu'i l sera jugé bon. — Les habitants des Pays-Bas seront 
conviés à s'insurger ; s'ils le font dans les troís mois, Ies pro-
vinces beiges seront unies en un corps d'État libre et souve-
rain qui conservera telle quelle la religion ca th olí que, avec ses-
franchises, autorités et prerogatives; Sa Majesté et íes éíats 
généraux prendront cet État sous leur protection. — Dans ce 
cas, les Beiges ne pouvant songer à défendre toutes leurs fron-
t ières , donneront au roi les places de la cote de Flandre entre 
Gravelines et Blankenberghc inclus, plus Namur et Thionviüe, 
et aux états généraux, Hulst avec le pays de Waes, Breda, Guel-
dre et Slcvonsweert, — Les clauses précédeníes réponden t 
surtout aux désirs de Richelieu. L'arlicle o répond davanlage 
à ceux des Hollandais : Dans le cas oü les sujets de l'Espagne 
refuseraient de contribuer à leur propre liberté, le ro i et les 
états se m i d r o n t mailrcs du pays et le partageront de la 
maniere suivante : la France disposera à son gré de Cambra! 
et du Cambrésis et reccvra le Luxembourg, Ies comtés de 
Namur, Hainaut, Artois et Flandre, ce dernier jusqu 'á une 
í 
•i 
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figne parlant de Blankenberghe pour passer entre Damme et 
Bruges et allant de l i droit à Rupeimonde, sur l'Escaut; les 
¿tais garderont le marquisat du Saint-Empire avec Ânvers , la 
seigneurie de Matines, le duché de Brabaat et ía Flandre au 
nord de la ligne susdite. En outre, et ce son! la deux condi-
tions imposées par Richelieu, i l est convenu : Io que les places 
•et lieux qui auront secoué le joug des Espagnols, m o yen nan t 
íju'ils fassent un corps de trois ou quatre villes, demeureront 
libres; 2o que la religion catholique res lera comme elle est 
<c dans ioute l 'étendue du partage ». Enfin, les deux parties 
s'obligent à ne signer de paix ou treve avec TEspagne que con-
jü in tement et d'un commun accord 
Trois mois a prés la conclusion de ce traité, une armée fran-
•vaise quiüai t la Champagne. Elle était commandée par les 
maréchaux de Châtillon et de Brézé et par le grand maítre de 
rart i l lerie, La Meilleraie, trois chefs incapables et presque 
toujours en diisaccord. Charnacé, l'habile diplómate qui avait 
tant contr ibué à resserrer l'alliance de son pays avec ia jeune 
republique, l'accompagnait. Comme la guerre n'avait pas 
encore etc otFiciellement déclarée ni íi Bruxelles ni à Madrid, 
Chatillon avait fait publier à son de trompe qu'i l était lieute-
nant general au service des Provinces-Unies, et commander à 
ses troupes de ne plus crier : Vive le Roí, mais : Vivent les 
états de llollande. On se dirigea vers le Luxembourg, conlrée 
montueuse et boisée, d'un aceès difficile et de peu de res-
sources, mais qifaucune fori cresse ne défendait, du moins du 
cóté de la Mcuse, et qui confínait au territoirc dc la pr incípauté 
episcopate de Liégc, pays ncutre et qui , suivant Ies idées du 
temps, ne pouvuit refuser le passage aux belligérants. La jonc-
tíon des deux armées pouvait par là s 'opérer sans difficulté, ce 
fjui n 'eút pas été le cas si elles s'étaient donné rendez-vous en 
Flandrc ou en Brabant, dans des provinces plus riches, i l est 
1 Pour le texte du traité, voir DUMONT, Cours universel diplomatique 
da droit des yens, t. VÍ, !!,e partie, pp. 80-y5; et pour les événements, 
WADDINGTON, /oc. ciL, pp. 253 et suiv. 
vrai, mais protégées par un double, quclquefois même par un 
triple cordon de places fortes E. 
ChàíiJion el Brézé, qui eserçaíent alternativemeat le com-
ma n d em ent, passèrent ia Meuse sur íes ponts de Méziòrcs, de 
Donchéry et de CharieviSle. lis franchirent la Semois aux gués 
de Bouil lon, de Cugnon et d'Herbeumont et rasercnt le chateau 
d'Orchimont. Le samedi 12 et íc dimanche 13 mai, les d life-
rents corps arrivòrent à Pa I i seu l . Le mercredi 10, on était ò 
Rochefort. Gomme on n'avait pas de nouvcllcs des HoHandaís, 
on resoSut de se porter à leur rencontre. Les deux brigades se 
séparèrent. Chàtillon prit Ia route de Marche pendant que 
Brézé tena it Ia gauche pour refouler rennemi dont on a va it 
signalé la presence dans le marquisat de Namur. Le 19, íes 
deux mnréchaux reçurent la confirmation de Tarrivée des 
Espagnols. Les troupes, qui jusqu'alors avaient dü s 'éparpiüer 
pour subsister pius faciíement, se concentrèrent et campèrent 
dans Ies deux villages de Tinlot et de Fraiture, sitúes en 
Gondroz, à une demi-lieue l 'un de l'autre et à trois lieues de 
Huy 2. Ge jour seulement la guerre Put déclarée ^ PEspagne ou 
plutòt à l'infant. Un héraut d'armes, du nom de Gratiolet, vint 
ía dénoncer à Bruxelles, renouvelant ainsi un vied usage t o m b é 
en oubli depuis deux siècles et (¡u'on ne vit plus depuis. Mais 
Gratiolet ne put s'acquitter que partiellement de sa mission. 
Les autorités refusèrent de le reccvoir et le héraut s'en alia 
jetant h ierre le papier dont ¡1 était porteur et dans leque 1 i l 
déclarait que le ro l de France, son maitre, allait tirer raison 
par les armes de Farrestation de l 'archevéque de Treves, son 
protégé 3. 
1 Les différents plans de campagne de cette année sont exposés et 
discutes dans les Mémoires de Richelieu -édit. Michaud et Poujoulat), 
livre XXVí, p. Sí)ti. — Cf. MoNTGí.vr, Mémoires, premiere campagne, p. 27. 
2 Mémoires de Richelien, pp. 606 et 607. — Les Mémoires ne font que 
reproduire les récits officiels de la eampagne ou plutôt de la bataille des 
Avins qui se trouvent aux Archives du Ministcre des Affaires étrangèrcs 
à Paris, Pays-Bos, t. X I , pp. 77 et suiv. 
3 HENUARD, Marie de Médicis dans les Pays-Bas, pp. 518 et suiv., 
d'aprés le rapport oHiciel de Saxon Finia, secretaire du Conseií privé. 
Le lendemain, un tlimanche, on aperçut la petite arm^e que 
í'infant avait envoyée en observation à la nouvelle de rent réc 
des Français dans le Luxembourg, et qui venait de franchlr !a 
Meuse à Namur. Eile était commandéc par Thomas dc Savoie, 
prince de Carignan. Vivant en mésintelligenee avec son frère, 
le due régnant , le prince Thomas s'était en fu i de Tur in , 
avait oífert ses services à la France, puis s'était réfugié à 
Bruxelies oü on lu i offrait une pension plus forte. Cap i taino 
médioere , eriblé de deites, aussi fourbe que G!¡ar!es de Lor-
raine, son ami, mais que Tinfant ménageait à cause de son 
origine, car Thomas, issu du mariage de Charles-Emmanuel 
et de Catherine d'Aulriche, íiile de Philippe l í , était cousin 
germain de Philippe IV, et son mariage avec la sreur dn comie 
de Soissons Fa vai t fait entrer dans la maison de K ra nee. 
Cette a rn iéecompta i t0 ,000fan tass inse t^ ,500 cavaliers répar-
tis en plusieurs rég iments , parmi lesquels on remarquait les 
tercios espagnols d'Alonson Ladrón et de Guevara, et le régi-
ment italien du marquis de Sfondrato i . Don Manuel Pimentel, 
com te de Féria et chàtelain d'Anvcrs, exerçait les foncíions dc 
maítre de camp general, et Bucquoy, gouverneur du Hainaut, 
commandait ¡a cavalerie. L'infant n avait pu reunir plus de 
monde. Une partie de ses forces était en Allemagne et lu i -
même devait carder une reserve pour surveilier les Hollandais , « 
qui menaçaient le Brabant et Ia Flandre. Le margens dWyWía ^ * 
avait voulu leur reprendre le fort de Philippine sur l'Escauí, " P t ^ & t ^ 
mais i i avait échoué et perdu plus de 200 soldais 2. 
Le prince Thomas avait choisi Marche-en-Famenne pour son' 
quartier general 3. Cest là qu ' i l complait reunir les renfoits 
que Pinfant devait lui envoyer de Bruxelies à la suite des 
levées qu'i l avait ordonnées dans tout !c pays. Mais i l fut pré-
1 L'infant à Philippe IV, Tiriemont, 2"» mai Ifiõã. (S. K. E., t. XXXVI, 
i . ;ioo.) — Cf. la relation manuscrite de Vin^art, de qui se tro uve 
aux archives du Ministère des Affaires étrangères ã Paris, Pays-Bas, t. X I . 
2 DIEGO DE LUNA Y MORA, Relación dc la campaña del año de Í6ÕS. 
(DOCUMENTOS INÉDITOS, t. LXXV, p. 590.) 
" VINCART, relation precitée. 
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vt.'nu par Ies Franjais; i l avait à peine franch i la Meuse que le 
corps de Châtillon et de Brézé était dans le Condroz. Loin de 
pouvoir Farréter dans sa marche ou de le prendre à revers, i l dut 
lu i -même se retrancher. I ! plaça son infaníerie dans une bonne 
position, sur le plateau qui separe lesAvins de Clavier, platean 
coupé par un vallon et couvert à cette époque de grosses 
haies ^ 11 dissimula son infaníerie dans ce vallon avec seize 
pieces de canu.i, et mit quelque cavaierie dans la plaine pour 
aitirer l 'ennemi dans rembuscade oü i l s'éíait posté si avan-
lageusement qu' i l croyait é í r e en état de íe repousser avec avan-
íage . íí avait laissé la moit ié de sa cavaierie dans une plaine en 
arr ière pour soutenir son infaníerie, en soríe que les Français , 
iie la voyant p j in t , ne pouvaient juger que de celle qui était 
avancée, les haies et les buissons leur ôtant la vue du reste. 
Après avoir reconnu la position de Fennemi, íes Français 
rúsoiurent de íivrer bataille. Brézé s'était p rononcé pour u n 
! Plusieurs écrivains, se fondant stir les premieres nouvelles qui cou-
rurent da combat des Avins, nouvelles qu'on Irouve dans le numero de la 
Gazette de France du iQ mai, ont place le champ de bataille entre Roche-
fort et Saint-Hubert. lis sont contredits par les mémoires de Pontis, 
témoin oculaire, par ceux de Montglat, surtout par ceux de Richelieu, on 
Ton trouve un récit détaillé de la bataille d'aprés les rapports otiiciels 
conserves aux archives du Ministére des Affaires étrangères, Pays-Has, 
í. XJ, pp. 79 et suiv., et parmi lesquels nous citerons la dépêehe adressée 
par Charnacé à Tinlot, le 20 mai à minuit, et le rapport de Châtillon et 
de Brézé, rédigé à Fraiture, le -21. D'aprés ees témoignages, on concluí 
que le lieu du combat doit ètre cherché entre les Avins et Clavier, dans 
une dépression de terrain qui s'appelle encore aujourd'hui le ravin des 
morts, à cause de la grande quantité d'ossements qu'on y a trouvés, 
comme nous l'apprend M. l'abbé SYLVAÍN BALAU dans son Histoire de la 
seigneurie de Modave. Liége, ISO,"), p. 34*. Le récit veritable de la bataille 
ne parut dans la Gazette de France que le 9 ju in . Les écrivains espagnols 
sont beaucoup moins exacts que les français; Diego de Luna place les Avins 
à cinq lieues de Namur; quant à Vi near t, i1 se trompe complètement: i l 
place l'engagement entre Roche fort et Saint-Hubert; on peut se deman-
der si lui aussi n'a pas puisé ses premieres informations dans la Gazette. 
Sur les Avins, on fera bien de relire la notice de DEWEZ dans son Úic-
tionnaire géographiqae du royanme des Pays-Bas, p. 41. Bruxeíles, tSIÍ>. 
engagement immédiat i . Châtillon, plus circonspect, hésitait 
à en venir aux mains avant Parrivée des Hollandais, mais i l se 
rendit aux raisons de son collègue. L'action s'engagea à l'aile 
droiie, oü com man dai t Brézé; les França i s fu rent d'abord décon-
certés par ia inousqueterie des fantassins espagriols ei leur 
ravalerie s'étant renversée sur Tinfanterie y sema !e désordre. 
lis se remirent vite de !cur alerte et revinrent à la charge. La 
cavalerie espagnole ne resista pas et tourna bride au premier 
choc, malgré les ettbrts de Bucquoy et de Viilerval pour la 
ramener. Quant à rinfanterio, elle ne se conduisit pas mieux. 
Accablée par un en nem i supér ieur en nombre, elle s'enfuit en 
désordre . Ce fut une véritabíe déroute . Seals, íes Espagnols et 
Íes ítalicns mont rè ren t quelque fermeíé, mais ils combattaient, 
dit un écrivain espagnol, plutôt pour soutcnir leur reputation 
que dans l'espoir de vaincre 2. Douze cents hommes et parmi 
eux des ofticiers de marque avaient mordu Sa poussière. Les 
Espagnols perdi rent leurs bannières , leur artillerie, leurs 
bagages, 20,000 ducats en argent et ¡eurs archives. Le com te 
de Féria éíait blessé et avait dú se rendre ainsi que íes colo-
nels Ladrón, Sfondrato et Viilerval. Tel était ie hilan de cette 
bataille que les Francais appellent la bataille d'Avein 3 . 
Après cette victoire, l 'armée franç.aise traversa sans difficulté 
le pays de Liége. Elle passa par Neuville-en-Condroz, le Val-
Saint-Lambert, franchit l'Ourthe et la Vesdre prés de Chénée, 
! Mémoires préeités de Pontis, de Montglat et de Richelieu. 
2 Don Jerónimo Maseareñas, auteur d'une relation intitulée : Sucesos 
de la campaña de Flandes del año de 163a en que Francia rompió la pax-
con España et publiée dans les VARIAS RELACIONES BE FLANDES, t. XIV de 
la Colleccion de libros raros ó curiosos. L'auteur a visifalement copié son 
compatriote Diego rie Luna y Mora. 
5 Lire le récit de cette bataille dans les sources íran<;aises précitées. —• 
Cf. la lettre de l'infant au Conseil d'État. du '21 mai (Audience, liasse 074), 
sa dépéche au roí, du 23 (S. E. K., t. XXXVI, f. 555), celle à Oñate, am-
bassadeur d'Espagne en Allemagne, du meme jour (S. E. E-, t. CCLXI, 
f. 259), et la relation de Diego de Luna, qui contient des details três 
eurieux sur la misêre de certains ofticiers prisonniers des Franjáis, 
comme don Jose de Saavedra. 
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passa par Cheratte, Navagne eí le 97 elle arriva à Gronsfeld, prés 
de Maesirícht. Elle opéra sa joncí ion avec l 'armée hollandaise, 
et íe stadhouder Frédéric-Henri prit le commandement en 
chef Í. L'armée iranco-holiandaise traversa le com té de Looz 
et entra dans le Brabant, occupant la ligne de Léau, Landen, 
Han nut. L'infant était campé à Hackendover, à Test de Tirle-
mont í! avait convoqué les compagnies d'ordonnance et les 
mi l ices communales, les élas com me on les appelait 3. En 
m è m e temps, Thomas de Savoie ralliait à Namur les soldais qui 
avaient échappé au desastre des Avtns. Le gouverneur ne dis-
posait que d'une vingtaine de mille hommes, pas même de la 
moitié de l 'armée ennemie. Jugeant imprudent de livrer une 
balaille decisive avant l'arrivée des renforts qu ' i l attendait de 
l'AIlemagne i l quitta sa place d'armes et repassa par Tir le-
mont oü i l ne laissa qu'une garni son insuffisante, sous le com-
mandement de Martin de Los Arcos, et se retira sous íes i imrs 
de Louvain. Le prince d'Orange pro fita de la retraite des 
Espagnois pour marcher sur Tir lemont . La garnison ayant 
refusé de capitular, i l lança ses troupes à FassaixL ÍI ne pouvait 
pas y avoir une longue resistance et Mar (in de Los Arcos ayant 
eníin demandé à entrer en composition fut mis en rapport 
avec le prince d'Orange. Pendant qu' i l parlementait, les soldats 
escaladèrent les rempar í s , se ruè ren t dans la viüe et se mirent 
à la piller. Vers le soir, les oíiiciers parvinrent íi faire rentrer 
les troupes dans ieurs quartiers, mais le lendemain les regi-
ments qui n'avaient pas pris part au pillage voulurent avoir 
1 Mémoires de Richelieu et de Frédéric-Henri. 
2 Relation de Vineart. A partir de ce moment, Vincart redevient exact 
et minuticux comme d'habitude. 
5 KENRARD, loc. cit., p. 526, d'aprés les renseignements trouvés dans 
les archives de TAudience, liasse 674. — Cf. la lettre de Philippe IV aux 
gouverneur et conseil du duché de Luxembourg, du 26 mai 1635, publiée 
par Gachard dans G. R. H. , õe série, t. VíII, p. 44-2. 
1 L'infant à Oñate, o mai 1655. (S. E. E., t. CCLXI, f. -218.) — Cf. les 
instructions données le 20 juillet h Fuensaldaña, envové en Allemagne. 
(S. E.E., t. XXXVII, f. 45.) 
leur tour; le sac recommença avec une brutalité inouie. En 
quelques heures, Tirlemont fut pillé de fond en comble, Ies 
égiises et les convenís fu rent dévastés et brúlés , Ies religieuses 
violées, les vases sacres profanes. On remarqua que les Fran-
çais catholiques n'étaient pas moins cruels que leurs allies 
hérét iques. Les approvisionnements que l'infant y avait fait 
assembler fu rent détrui ts , barbarie inutile qui deva it coüter 
cher aux vainqueurs, car Ia diseíte commençait à se faire sentir 
dans leur camp t. 
Après la prise do Tirlemont, les allies s 'emparérent de Oíest 
et d'Aerschot et se mi rent en devoir de franchir la Dyle pour 
couper à l'infant la route de Bruxelles. Force fut au gouverneur 
general de quitter le poste qu' i l oceupait à l'ouest de l^ouvain, 
entre le chateau d'He ver et l'abbaye de Ter Bank, et de revenir 
dans la capitale du Brabant. I I se retrancha derrière le canal 
de VVillebroeck pour être à m ê m e de repousser une attaque des 
Hollandais pendant que rennemi, qui avait passé la Dyle entre 
Khode-Sainte-Agathe et Florival, s'avançait jusqu'üi Tervueren 
qu' i l devasta 2. 
Grande fut la terreur à Bruxelles quand on apprit Parrivée du 
prince d'Orange. Une grande part i e de la population songeaít 
à se retirer à Gand, à A n vers ou dans d'autres places fortes. 
Un chariot qui coütait ordinairement 6 patacons de louage 
fut payé jusqu'á 200 ducats pour un jour de voyage 3. Et la 
d é t n sse du gouvernement était extrême. L'infant n'avait pas 
de quoi entretenir sa table. Pierre Roose dut lu i avancer une 
som me d'argent qu' i l venait de toucher. Le president du Con-
seil privé montra dans ees journées critiques autant de sang-
1 Mémoires de Richelieu, de Montglat et de Pontis. — Cf. la relation 
de Vi near t. — Lire aussi BETS, tlistoire de la ville et des institutions de 
Tirlemont, t. I , pp. 16í et suív. — Pontis est particulièrement severe 
pour íes horreurs commises par ses compatriotes it Tirlemont. 
2 Relation de Vincart. 
3 Relation du 2 septembre 165ri adressée au marquis de Valparaiso, 
vice-roi de Navarre, et ciíée par Gaehard dans íes Bibliothèques de Madrid 
et de l'Escurial, p. 171. 
íroid que de courage. I I conseilla de défendre Louvain et le 
canal de Willebroeck, et son opinion fui vivement soutoaue par 
André Gante!mo, un des officiers supér ieurs italiens les plus 
distingués de ce temps La vieille citó b rabançonne fut mise 
en état de détense. Grobbendonck s'y renferma avec quatre 
régiments d'élite et s'empressa de reí ever les fortifications. 
Roose avait vu juste. Les alliés, après leur demonstration vers 
Bruxelles, se rabaí t i rent sur Louvain, résolus k faire le siège 
de cette vi lie importante, malgré le prince d'Orange qui aurait 
voulu qu'on forçai l'ennemi dans Bruxelles, espérant que la 
prise de la capitale decidera it de la campagne. L'ennemi ne put 
toutefois investir Louvain que d'un côté, ce qui permit à Tinfant 
de ravitailier la place. La resistance de la garni son fut héro íque ; 
les bourgeois et les étudiants combattaient sur les remparts à 
cote des soldats et firent plusieurs sorties fructueuses. En 
même temps, le typhus faisait d'aflreux ravages par ni i les assié-
geants qui souífraient en outre de la disette. Après dix jours 
d'attaques incessantes, fes assiégeants levèrent !e siège de 
Louvain 2. 
Ce fut le salut de la Belgique. L'infant, qui avait reçu les 
secours quePiccolomini lu i amenait d'Allemagne, repritToffen-
siveS. Les paysans brabançons . exasperes par les cruautés des 
França is, massacrèrent les trainards. Suivant une relation de 
1 C'est du moins ce que Roose nous apprend dans un mémoire deja 
cité : Los servicios del señor Jef-Presidente Roose representados a la Ma-
jestad Catkolica. (Ms. 551)^ de la Bibliothèque royale.) 
2 Sur le siège de Louvain, voir les relations latines d'écrivains louva-
nistes, témoins oculaires, telles que celles de Rivius, de Vernulaeus, 
surtout celles de Puteanus et de Mercator, et les relations flam andes, 
surtout le Belegeringe van der stadt van Loven van den jaere 4635, sorte 
de journal du siège, três sobre, mais três exact, que St. Goovaerts, 
archiviste adjoint aux Archives genérales, a public en 1895 dans la 
3 Dépèche de l'infant à Oñate, du 5 juillet. — Cf. la lettre d'Oñate à 
l'infant, du 18 du même mois (S. E. E., t. GGLXII, f. 75). On voit que 
Gallas avait reçu l'ordre de rendre à l'infant une partie des troupes que 
l'Empereur avait reçues en 1G34. 
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Pépoque, ils firent Ia chasse aux Français com me à des lapins. 
Un paysan vint réclamer une recompense à I'infant pour en 
avoir tuc treize et com me le père confesseur lui demandait ses 
preuves i l tira de sa poche un chapelet d'oreilles i . De leur 
còté, les Croates poursuivirent i'ennemi avec leur vigueur habi-
íueíle, faisant croirc par la rapidi íé de leurs courses qu'ils 
éíaient suivis de toute Tarmée espagnole. Aussi íes Français, 
après avoir evacué les places dont ils s'étaient emparás , s'em-
pressòrent de gagner Ruremonde oü ils restèrent (rois semaines 
pour se remeí í re . lis méditaient un coup de main sur la place 
de Gueldre, dans le duché de ce nom, quand ils apprirent, le 
28 jui l let , que le lieutenant-colonel d'Einholtz, du regiment du 
com te il'Emden, à ia têíe de 600 hommes, s'était emparé du fort 
de Schenk. situé au conlluent du Waai et du Rhin, et qu'on 
regardait comme la clef des Provinces-Unies. En meme temps 
les Espagnols occupaicnt Stevensweert, en amont de Rure-
monde, renforçaient la garnison de la ville de Gueldre, entraient 
dans Strac!en, de sorte que toute la Gueldre était en leur pon-
voir. Comme la ville de Juliers était gardée par une garnison 
espagnole, les Français se trouvaient cernes. Que Tinfant passát 
le Waal, et la Hollande était envahie! 
Le prince d'Orange comprit le danger, et quittant Rure-
monde, occupa Tolhuys et se fcrt i fia derr ière le vieux Waal 
afín de gar der la rive droite du Rhin et de fermer à I'ennemi 
l 'entrée de la Betuve. 11 proñta d'une negligence des Espagnois 
pour leur re prendre un fortín prés de Schenk et leur rendre 
le passage du fleuve impossible. Au méme moment, son armée 
se fortiíiait prés de Nimégue penriant que les Français, réduiís 
à 18,000 hommes de pied et à 4,000 ehevaux, se cantonnaient 
entre Emmerich et Rees. De son còté, rinfant s'arrétait à Gocb, 
dans le duché de CIèves, d'oü i l envoya des renforts à Schenk. 
Quoique son armée , forte de 2o,000 hommes et de 12,000 che-
vaux, fút en mesure de prendre l'oíTensive, i l n'osa tenter le 
1 Relation précúée adressée au marquis <!e Valparaiso. — Cf. la rela-
tion de Mascareñas. 
passage du 11 cu ve et a prés une haite entre Goch et Cièves, i l 
alia se ioger à [Jdem,, ou. r a r m é e resta íreirte-trois jcmrs dans 
use complete inaction. Ces! là que mownr í íe marq^HS 
d'Ayiona. Le chagrín auíant que íes fatigues avaií abrégé les 
jours de ce vaiilaní soidal; i i ne pouvait se consoler, dit un de 
ses compatriotcs, qu'on n 'eüt pas mis à profit la prise de 
Schenk L'infant perdait en lu i un con sei 11er intègre et éclairé 
qui avait signalé sou vent avee une rare hard i esse à Madrid íes 
fautes com mises dans notre pays et )es injustices que íes 
Beiges avaient à supporter, i l cut pour successeur le due 
de Lerme, qui ne lui survécut que de quelques semaines. Le 
ÍÒ septembre, notre armee cam pa it à Gennep, poste important 
sur la Meuse, et occupait Cièves. On avail perdu trois mois 
depuis la prise de Schenk. Comme on était à la fin de Teté, les 
Espagnols reprirent le chemin des Pays-Bas pour cntrer dans 
les quartiers d'hiver, tan di s que Ies Impér iaux se fixaient dans 
les pays de Juliers et de Liége. Le 2 novernbre, Limbourg se 
rendit, puis ce fut le tour de Fauquemont. Le 13, Kinfant ren-
trait à Bruxclies avec Piccolomini el i l fut reçu magnifiquement 
par les liabitants qui voyaient en lu i le sauveur de la patrie 2. 
Quant aux Français, iis furent retenus pendant plusieurs mois 
h Rotterdam par des vents contraíres et ils soufírirent cruelle-
ment d'une peste qui vena it d'éclater dans la region. Quand 
leur a n n é e débarqua à Calais, au commencement de j u i n 1G36, 
elle ne comptait plus que 6,000 hommes et 2,500 chevaux. 
La division qui devait opérer sur les frontières de la Picardie 
n'avait pas etc plus heureuse. Elle fut repoussée par les Croates 
qui , sous les ordres de Bucquoy. gouverneur du Hainaut, et 
du barón de Balanzón, généra! de lar t i l ler ie , b ru lè ren t La 
Capellc, coururent jusqirà Boulogne et Amiens, faisant des 
prisonniers et un immense butin. Une tentative sur Cam bra i 
n'eut pas plus de resultai. Richelieu avait voulu corrompre 
Ic gouverneur, don Louis de Benavides. I I l u i fu des o tires par 
1 MASCAIÍEÑAS, relation préciíée. 
- VINXART, relation de H>ÕD. 
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r in te rmédia i re d'un religíeux. Le gouverneur demanda à son 
interlocuteur de mettre ses propositions par écrit et de les 
signer. Quand ií eut entre Jes mains cette piece compromet-
íante, ií ordonna d'arréíer le porte Ur st de le condulre à 
An vers. 
Sur le Rhin, les Français n'avaient pas été plus heureux. Le 
cardinal de la Valette, après avoir ravitaillé Mayence, dont 
Mansfeld avail dü lever le siège, s'était cngagé dans un pays 
pauvre et desert oil son armée souffrit cruellement de la faim; 
i l fat poursuivi par Tarmée impériale jusqu'aux portes de Metz, 
après avoir perdu en Lorraine 18 canons, presque tout son 
bagage et un grand nombre de soldats. Le ro i , qui s'etait mis à 
la tête de son armée , dut se borner à la prise de la petite forte-
rcsse de Saint-Mihiel en Lorraine }. En Italic et sur mer, les 
Français éprouvèrent aussi des revers 2. 
Tel fut. le résultat d'une campagne qui avait si b rü l amment 
debuté , résultat dü moins à Fhabiíeté du vainqueur qu'aux 
fautes du vaincu. « Bien combinée , d it un de nos meiileurs 
ccrivains militaires, cette campagne dut ses revers à ceux qui 
devaient Fexécuter : iís laisserent s'introduirc Findiscipline 
dans leur armée en lui laissant prendre des habitudes de 
maraude et de pillage, rendu es excusables par la mi sère du 
soldat mourant de faim au milieu du pays le plus peuplé et le 
plus fertile de FE uro pe, par suite de Fabsence de mesures 
prises pour assurer le ravitaillement. Les chefs oublièrent trop 
que pour vaincre, i l ne suffit pas d'avoir de bonnes troupes, i l 
i'aut ies faire vivre 3. » 
5 Fon DIEGO DE LUXA Y MOMA, relation précitée, p. õ\U. 
- MONTGi,AT, Mêmoires, premiere campagne. — Sur la campagne en 
Lorraine, voir DES ÍIOBEIIT, Campagne de Citarles ¡Y, due de Lorraine 
el de Bar, en Allemagne, en Lorraine cí en Franc/ie-Comlé, '¡Góá-ÍGúS, 
pp. i 17 et suiv. 
5 HENKAUD, Séjour de Marie de Mediéis dans les Pays-Bas, p. ESÕ6. 
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L'activilé de Richelieu suppléa à l ' impéritie de ses géncraux. 
Après la prise de Schenk, des négociations avaient éíé ouvertes 
entre les Provinces-Unies et le gouvernement de Bruxelles. La 
paix devait se conclure avec des concessions reciproques, c'est-
à-dire que Schenk et Breda auraient éíé donnés en échange de 
Ven loo, de Ru remonde et de Maestricht; Fernambouc eüt élc 
racheíé par ¡'Espagne à la Compagnie des índes occidentales et 
la Irève de 1609 eüt éíé renouveíée . Ces négociations durè ren t 
tout l'hiver; mais la reddition du fort de Schenk (29 avrií 1636}, 
en éloignant des Provinces-Unies le danger d'une invasion, 
ral emit le désir des Hollandais de trai ter, et Fambassadcur 
francais Charnacé en profita pour conclure avec eux un nou-
veau traite d'alliance 
En même temps, Richelieu surveiílait attentivement tout ce 
qui se passait dans un Etat voisin, la pr incipauté épiscopale 
de Liége. Depuis plusieurs années , cet Eíat ccclésiastique, 
dont le territoire était enclavé dans les Pays-Bas, était le 
theatre de troubles continueis. Uévèque régnant , Ferdinand 
de Bavière, en mème temps areheveque de Cologne et posses-
seur do plusieurs autres bénéficcs ccclcsiastiques, s'occupait 
plus des affaires de I'AUemognc que de sa pr inc ipauté . Son 
éloignement du pays, l ' impopular i té des ministres à qui i l 
remit le pouvoir, Ténergic avec laquelie i l avaitmodific rancien 
règlcment en maiièrc d'élections municipales, provoquèrenr. 
de graves désordrcs , surlout à Licgc, la capitaie, qui pré ten-
dait être une ville libre et impériaic et comme telle indépcn-
dante de la souveraincté lemporel íc de son évèque. On v i l se 
former deux partis, l 'un de conservateui s, ra u ire de ré vol u -
tionnaires, ou, pour employer deux mots du terroir : les Chi-
roux 11 les Grupwux. Les premiers se tournèren t vers I'Es-
pagnc, les seconds, vers la France. 
1 Celui du G septembre !656. Voir WADDJNGTOX, toe. ci7.7 pp. 28-2-2SÍ. 
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Or, en cette année 1636, Ferdinand avail annoncé son 
reiour. II convoqua Ies représentants de la nation, autrement 
dit les éíats, non à Liége, comme c'étail la coutume, mais à 
Huy oü i ! se croyait plus sur. I I n'en fallut pas davantage pour 
soulever tout le conscil de la cité, oü dominaient les Grignoux, 
et Ferdinand, se seníant impuissant, requit Passistance du 
general de la Ligue catholique, Jean de Weert, qui avail pris 
ses quartiers d'hiver dans les environs, puis celle du cardinal-
infant. O l t e resolution désespérée et illégale, car le prince ne 
pouvait de son pro pre chef appeler une armée étrangère, pre-
cipita la crise. Un des deux bourgmestres de la cité, Sébastien 
de la Ruelle, le chef attitré des Grignoux, réclama l'interven-
íion de la France. Que Tinfant répondí t à l'appcl du prélat, et 
le theatre de la guerre n'ctait plus seulement le Brabant, mais 
la vallée de ia Meu se, valléc d'une importance stratégique de 
premier ordre et dont depuis longtemps les Français comme 
les Espagnols cherchaient à s'eniparer 
Mais Pinfant hésitait à envoyer des renforts au Bavarois, 
car lu i -même préparait une expedition en France, pour 
laqueile il allait avoir besoin de toutes ses forces. Comme 
PEmpereur, avec lequel i l était continuellement en rapport par 
Pintermcdiaire de son agent, le com le d'Oñate, et qu'i l instrui-
sait de lout ce qui se passait dans noire pays, Pinfant préféra 
interposer sa médiat ion. 11 envoya ;\ Liége un fonctionnaire de 
sa cour, don Lope Zapata, qui s'aboucha avec Jean-Baptiste 
Visconti, commissaire imperial, et avec Pévéque d'Osnabrück, 
le représentant de Pévèque. Plus tard, le marquis de Lède, 
gouverneur du duché de Limbourg, et le com te Jean de 
Nassau en tamèren t des négociations avec le conseíl de la cité. 
Mais leurs tcntattves échouèrent et la guerre civile dura 
1 Sur la situation de la principauté de Uége à cette époque, voir dans 
les MÉMOUIES m-80 DE I/ACADÉMTE ROYALE DE BELGIQUE, tome XLíV, le 
Iravail de M. HENRI LONCHAY, La principauté de Liége, la France et les 
Pays-Bas au XVII3 et au XViíi^ suele, particuHòremont le chapitre i l l , 
et la notice du memo sur La Ruelle dans la Biographie natiomle. 
6 
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jusqu'en 1649, c'est-á-dire jusqu 'á Sa fin de la guerre de Trente 
ans, entrelenue en grande partie par Ies Français, qui avaient 
un intérêt majeur à voir Ies Liégeois harceler les Espagnols à 
Pest des Pays-Bas, pendant qu 'eux-mémes les attaquaient au 
sud et les Hollandais au nord. Cette guerre civile ful féconde 
en événements sanglanls, com me l'assassinat de La Huelle 
Faiinée suivante, et elle donna souvent de grandes inquiétudes 
au gouvernement de Bruxelles; mais I'infant s'abstint de toule 
intervention sérieuse et se borna à envoyer de temps en temps 
à Ferdinand quelques compagnies de soldats et quelques 
milliers d'écus a fin de ne pas le décourager absolument, car 
íl importait à l'Espagne que le siège episcopal de Liége fút 
oceupé par un ami de la maison d'Autriche l . 
L'infant avait done refuse de marcher contre les Liégeois 
parce qu ' i l préparait une invasion de la France. I ! disposait 
maintenant d'une partie des forces catholiques de í 'Allemagne 
et i l avait résolu d'al ler de í'avant. II comprenait qu'une guerre 
purement defensive enerva it les soldais, décourageait Ies popu-
lations, amoindrissait dans Popinion publique la reputation 
du roí, alors qu'i l fall ai t, par une vigoureuse offensive, réparer 
Péchec de la campagne précédente et venger Pinvasion du 
territoire. Une a rmée d'observation eut à défendre les Pays-Bas. 
Une division sous les ordres du maitre de camp général , comte 
de Feria, était à Diest pour lenir en respect les Hollandais; une 
autre, sous le comte de Bucquoy, campait prés de Berlaymont, 
sur la Sambre, que les Français menaçaient en ce moment. 
L 'armée d'invasion, sous Ies ordres du gouverneur des armes, 
le prince Thomas de Savoie, avec Claude de Lannoy, comte de 
La Motterie, gouverneur de Namur, comme maitre de camp 
général, et le comte Jean de Nassau comme général de la cava-
1 Voir le mémoire précilé. Aux documents cilés par l'auteur, on peut 
ajouter la dépêche de l'infant à Oñate, d 11er mai 1636, et celíes d'Oñate 
à l'infant, du 5 juillet et du 2(3 aodt de la inême année. On voit par la 
dernière que Finíant avait fait passer 16,000 patacons à Ferdinand pour 
qu'il put se rendre à la dièle de Katisbonne. (S. E. K., t. CCLXI1Í. f. 209; 
t. CCLXIV, f. 249; t. CCLXV, f. 73.) 
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lerie, partit de Bruxelles, le 28 j u i n , et par Mons se dirigea 
vers Avesnes oü elle rallia les ímpérsaux, les Lorrains et íes 
Bavarois. L'infant, qui s'était arrete quelque temps dans ia 
espítale d u Hainaut pour y demander un subside extraordinaire., 
vint prendre le commandement supreme le 3 jui l let . Deux 
jours plus tard paraissait un manifeste qu'on ré pandit en 
Champagne et en Picardie et dans lequel le gouverneur espa-
gnol expliquait Ies raisons de son entree en France. 
C'était cette fois la France qui était envahie. Allait-elle subir 
un désastre com me celui de Saint-Quentin en 1G59? Le cardinal-
infant allait-i l avoir le même bonheur que Philibert de Savoie? 
On aurait pu le croire quand on vit avec quelle rapidité l 'armée 
espagnole s'emparait des forteresses qu'elle rencontrait. Elle 
entrait par la vallée de I'Oise, qui est encore de nos jours la 
partie la plus faiblement défendue de la France du nord. Coup 
sur coup, elle s'emparait de La Capelle, de Vervins, de Guise, 
de Bohain, de Catelet. Toutes ces places ne tirent aucune 
résistance. Catelet, qui aurait pu teñir trois mois, ne tint que 
tro is jours, tant ses défenseurs furent effrayés par la canonnade 
et par les bombes, projectiles presque inconnus alors. Ni le 
comiede Soissons, ni deChaulnes, ni Brézé n'avaient pu cou-
vrir la Picardie. La vallée de ia Som me fut à son tour envahie, 
et Corbie, place importante, se rend it le 15 aoüt . 
La terreur fut grande à Paris quand on apprit la chute de 
Corbie. Les fourrageurs de Jean de Wecrt infestaient les cam-
pagnes, se portant d'une localité à 1'autre avec une rapidité 
fantastique, poussant leurs courses aventureuses jusque sous 
les murs de la capítale. A deux lieu es de Paris, s'il faut en 
croire Vincart, on demandait des sauf-conduils à Piccolomini, 
tant les routes étaient peu sures! Et i ! semblait que la fortune 
se déclarait pour nous partout oü nous avions à combattre la 
France. Le comte d ' í sembourg qui , avec 8,000 Poionais et 
d'autres troupes, avait pour mission de défendre le Luxem-
bourg, s'emparait de Hirson dont la garni son faisait beaucoup 
de mal aux local ités voisines du Hainaut. Le due de Ler me 
lenait tête victorieusement aux Hollandais, qui tentèrent , mais 
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vainement, fie pénét ivr dans le caiur du Brabant; le due de 
Lorraine, renforcé par Farmée impériaie aux ordres du baron 
de Lamboy, força it le prince de Gondé à lever le siège de Dole 
dans la Franche-Comté. oü i l fut admirabíement secondé par 
íes habitants, et le marquis de Leganes entrait à Par me. Enfin, 
-4,000 Espagnols débarquaient 11 Dunkerque, et l'infant les 
envoyait ren forcer les garnisons des places de Cambra i , de 
Gand, d'Anvers, d'Os tende et de Nieuport ^. 
Mais nos su cees s 'arrétérent là. Si les soldais du roí Catho-
lique mon t r è r en tdans cette campagne leur bravoure habituelle, 
si Jean de Weert. notamment, nrouva nar Taudace de ses 
courses et Tingéniosité de ses stratagèmes qu ' i l était le premier 
général de cavalerie de son temps, les uns comme les autres, 
les Espagnols comme Ies Impér iaux , Ies Wallons comme les 
Lorrainsou les I tal iens,cédaient trop vo lon t i e r sà leurs instincts 
de rapine. JNe vit-on pas ce même Jean de Weert négliger de 
poursuivre un corps de cavalerie, qu ' i l avail mis en déroute , 
pour piller un village 2? Et les suites de cette indiscipline 
étaient plus graves dans une armée eoirame ía nôt re qui r éu-
nissait tant de nationalités rivales. Les Impér iaux secondaient 
três mal Ies Espagnols. Piccolomini refusait d 'obéir au général 
en chef, le prince Thomas de Savoie, sous pretexte que son 
armée serva it à li tre d'auxiliaire et que ses forces étaient supé-
rieures à celles de l 'infant; malgré les attentions que Ton avail 
pour l u i , i l parlait souvent de se retirer sous sa tente et de 
reto urn er en Allemagne. 
Ce fut bien pis avec Gallas. Ce général , qui partageait avec 
Piccolomini Tautorité dont Waldstein avait jadis été investi, 
devait envahir la France et la Bourgogne, et venir donner la 
main à l'infant qui s'avançait par la vaílée de TOise. Exécuíé 
1 VINCART, relation de 1036. Cette campagne a été récemment déerite 
par M. 0. Vigier. Voir son étude : Une irivasion en France sous Louis X W 
(REVUE DES QUESTIONS HISTORIQUES, octobre 1894). 
2 L'infant à Oñate, Cambrai, 8 aoüt 1636. (S. E. E., t. CCLXIV, f. 548.) 
— Sur les exploits de Jean de Weert, voir la relation de Vincart de 1656. 
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à temps, ce double mouvement assurait le succès de ta cani-
pagne. Mais Gallas, dont ia ienteur était uu des défauís domi-
nants, au point qu ' i l se rend it suspect non seulement an prés 
du coiníe d'Oñate ^ l'ambassadeur de l'infant h Vienne, mais 
même auprès de l'entourage de FEmpereur 2t Gallas, disons-
nous, ne passa pas le Rhin au moment con ven u. I I croyait que 
sa presence était nécessaire en Allemagne, pour facilitei' 
rélection du jeune Ferdinand com me roi des Remains, et 
fit ainsi échouer une campagne si briSlamment commencéc. 
L'infant n'osa pas dépasser ia Somme de era in te d'avoir touíe 
l 'armée frança i se sur les bras 3, et i l s'arréta à Corbie, dont i ! 
íit réparer les fortifications. Pius tard, les pluies enipèchèrent 
le ravitaillement et obligèrent les Espagnols de se retirer vers 
Arras. Les maladies leur enlevèrent beaucoup d'hommes et 
i'ariTióe française s'approcbait. Sí est vrai que de part et d'autre 
on n'osa pas risquer une batadle. Richelieu, toutefois, f i t 
investir Corbie el !a place suecomha avant qu'on eut le temps 
de la secourir. On s'attendait à une plus iongue resistance, 
carles pluies rendalent le travail dans Ies tranchées três diífi-
cile; mais ia garnison avait hâte d'entrer dans ses quartiers 
d'hiver et elle craignait, en prolongeant !a defense, d'éíre mal 
paríagée dans la repartition des cantonnements. Pour les 
mêmes causes, l'indiscipline et la mau vai se organisation de 
l'intendance, la campagne de 1636 se terminait comme celle 
1 Oñate retint quelque temps la patente royale qui conférait à Gallas 
la Toisón d'or. Voir Oñate à l'infant, o octobre 1635. (S. K. E , t. CCLXII, 
í 146 et les lettres su i vantes.) 
9 Castañeda à Oñate, 27 septembre 1633. (Ibidem, f. i 54.) — A Vienne. 
¡I fut un moment question d'adjoindre Piccolomini à Gallas aün que les 
opérations en Allemagne fussent conduites avee plus de vigueur. Voir 
Oñate à l'infant, 15 íévrier 1636. (S. E. E , t. CCLXII1, f. 117.) — La con-
duite de Gallas fut Tofojet d'une enquòte secró'.e, mais on ne put articulei* 
contre lui de fait precis On convint de son excessive Ienteur, mais on 
tint compte de ses antecedents. (Ibidem, t. GCLXVI, f. 108.) 
3 C'est ce que Vincart fait ressortir à trois reprises. (Relation précitée 
pp. 46, 64, 99.) 
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de 1635 par un é c h e c Les Espagnols n'avaient pas su se main-
teñir mieux en France que les Français dans les Pays-Bas. 
Tout était à recommencer. En attendant, les troupes ent rèrent 
dans leurs quar t íe rs , ce qui souieva de nouvelJes diíficultés, 
les Impér iaux refusant de retourner dans leur pays ru iné par 
la guerre, et voulant, maígré l'infant, rester dans nos pro-
vinces qui eurent cruellement à soutfrir de leurs excès 
I I I . 
Si FEspagne élait mal soutenue par ses allies naturels, les 
Autrichiens, elle l'était plus mal encore par ses allies d'occa-
sion, les adversaíres de Richelieu. Ce lie même année 163G, 
Monsieur, d'accord avec Louis de Bourbon, comte de Sois-
sons, et des aventuriers comme Saint- íbal et Montrésor, avail 
completé l'assassinat du cardinal. C'était pendant le siège de 
Corbie. Mais au moment convenu, c ' e s t - á -d i r e l e^Soc tob re , le 
coeur faillit à Gaston. Les coniurás , s e sen tan í suspects, s'enfui-
rent de la cour, les uns à Blois, les autres à Sedan. Gaston ne 
resta pas longtemps broui l lé avec son frère; il fit sa paix au 
commencement de l 'année suivante; mais le comte de Sois-
sons se soumit moins vite. If so rendit à Sedan, sur la fron-
tière des Pays-Bas, oü régnait Frédéric-Maurice dc Ia Tour 
d'Auvergne, due de Bouil lon et ennemi de Richelieu, quoiqu'i l 
fút le neveu de Frédér ic-Henr i , le stadhouder des Provinces-
Unios, et par l ' intermédiaire de son beau-frère, le prince Tho-
1 Voir, par exemple, les excès commis dans le HainaiU en 160S eí qui 
motivèrent les protestations cnergiques de rinfant au prés de Piccolo-
mini. - - L'infant à Piecolomini, 29 décembre 1638. (S. E. EM t. CCCLV.) 
— Sur les pretentions du généralissime autrichien à cantonner son 
arraée dans les Pays-Bas, voir Oñate à rinfant, ?S oclobre 1636. {Ibidem, 
X. CCLXV, f. 310.) — Suit un mémoire remis à Tambassadeur espaíínol 
par deux conseillers autricliiens, d'aprés leque! les troupes impénales 
ne pouvaient hivemer en AHemagne dans des contrées ruinées par la 
guerre. « Tout était déíruit, y lit-on, de la Bourgognc au Mein. » 
ti 
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mas de Savoie, entra en relations avec Finfant. Marie de 
cis, qui séjournait à Bruxelles depuis 1631, cruttrouver dans le 
comte un allié plus sur que dans son fiis, et elle négocia avec 
l u i . Le 28 j u i n 1637 fut signé par l ' infant. au nom du roi 
d'Espagne, d'une part, et par la re ine-mère , représentant le 
comte de Soissons, de l'autre, un traite par lequel Philippe IV 
s'engageait à ne faire ni paix ni irève avec le roi de France 
sans y comprendre la reine et le comte, à payer comptant à 
celui-ci 300,000 livres pour la levée et l'entretien d'une armée 
jusqu'á la fin de la campagne, à entretenir une garni son dans 
Sedan, et à dédommager le due de Bouillon de la perte de 
sos biens en France, leur confiscation devant être naturelle-
nient une consequence de sa révolte. Par contre, Marie de 
Médicis promettait qu'aussitot après avoir reçu satisfaction, 
ce qui ne pouvait jamais être qu 'aprés Ia mort ou la disgrace 
de Richelieu, spécifiait-elle, pour qu'i l fut bien entendu qu'elle 
ne traiterait jamais avec l u i , ou après qu'i l aurait été mis hors 
du service du ro i , elle ferait tous ses efforts pour travailler 5 
terminer les diíférends qui existaient entre la France, FEmpire 
et FEspagne, si déjà alors la paix n'était pas conclue. Ce traite 
dont FEspagne faisait tous Ies frais ne fut pas rati lié par le 
comte, et pour cause : à la fin de ju i l le t , Soissons rentrait dans 
Fobéissance par la convention de Sedan i . Malgré cette decep-
tion, les Espagnols cont inuèrent leurs intrigues avec les enne-
mis du cardinal; ils entretinrent une correspondance suivie 
avec la reine Anne d'Autriche. Mais ees rapports clandestins 
fu rent vite découverts ; le valet de chambre de la reine, La 
Porte, fut arrete; Anne d'Autriche el le-mêmc fut soumise à 
un ¡nlerrogaloire et sa confidente, Madame de Ghevreuse, 
obligée de sortir de France 2. 
L'infant attribuait ees échecs à Finsuccès de ses armes. La 
1 HENRARD, Marie de Médicis dans les Pmjs-Bas, pp. 589 et suiv., 
d'a prés la correspondance de Philippe IV avec le cardinal-infant, qui se 
l rouve aux Archives genérales du royaume à Bruxelles. 
- VICTOR COUSIN, Madame de Chevrcuse, passim. 
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guerre, en effet, avail été malheureuse pour nous cette année-
Jà. Nous perdi mes au midi Landrecies, La Capeiíe et Damvii-
iers. Sans i'arrivée de Píccolomini , le Hainaut étuit envahi. Au 
nord, nous perdí mes Bréda i . Cette ville, qui faisait partie du 
patrimoine des princes d'Urange, commandait un vaste et fer-
tile district du Brabant septentrional et d'oü les Espagnols 
menaçaient sans cesse les pays d its de la générali té. Elle pas-
sail pour imprenable avec ses dix-sept grands bastions, ses 
fosses de deux cents pieds de large et de dix de profondeur, 
reniplis d'eau, et ses autres fortifications éíevées par Maurice 
de Nassau. Frédér ic Henri Tinvestit sans s ' inquiéter ni des trois 
mille cinq cents horn mes de la garnison, n i des secours que 
Tinfant se dvsposait à amener i . Campes devant Bréda à partir 
du 21 jui l let , les Hollandais se re t ranchèrent datis leurs lignes 
de circonvalíation, inondèrent le pays environnant en barram 
ies rivières de l'Aa et de la Mark. L'infant ne put briser le cercle 
qui enserrait la ville. En vain se porta-t-il sur les bords de !a 
Meuse oü i l emporta en quelques jours Venloo et Rurcmonde, 
Frédéric-Henri ne bougea pas et i l fut bientôt evident que ia 
chute de Bréda n'était plus qu'une question de temps. Cette 
nouvelle causa à Madrid la plus vive emotion. Douze ans aupa-
ravant, Spínola avail conquis la place a prés un siège de neut' 
mois, siège héroíque qui porta à son comble la gloire du vain-
queur et qui fut i Ilustré par le pinceau de Velasquez 3 et par 
un drame de Calderon 4. Le roi fut vivement atfecté et s'indi-
gna de l 'incapacité de ses officiers. « Le ro i , notre seigneur, 
» écrivait Olivarès à l'infant, est com me je ne Tai jamais vu ; 
» car, seigneur, ce qu'on a fait de fautes et ce qu ' i l a tallu en 
» faire pour que Bréda se perdi i , sonl des choses que jamais 
» on ne vit dans le monde. Je n'ose dire à Voire Altesse com-
1 VIA*CART, relation de 1637, passim. Cette annéc, Maubeuge fut pris 
par les Français, puis repris par les Espagnoh. 
2 Mémoires de Frédéric-tíenri, page "219. 
* Dans le tableau connu sous le nom de. Las lanzas et oü Yon voit 
Justin de Nassau remettant les clefs de Bréda à Spínola. 
* Et sitio da Breda* 
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» meat est le roi et en que! état est mon coeur, pour ne pas 
» lu i causer plus d'aftliction que je n'en éprouve. Je crois que 
» S. M. a Fintention íTenvoyer une personne particulière, si 
» Ton nous donne on passe-port, pour informer V. A. des 
» dispositions qu'elle a cru devoir prendre. G'est une terrible 
)> chose, seigneur, que de voir dans le même temps Milan 
» secouru par 5,000 horn mes contre 12,000 parmi lesquels se 
» trouvaient le due de Savoie et Gréqui, et qu'aux Pays-Bas, 
» avec les forces qu'on avait, on n'essaie pas même de prendre 
» un poste. Le cas est grave et désolant . Je supplie V. À. de 
» punir íes fautes qui ont été commises, afin que le roi notre 
» seigneur ne soit pas oblige de le faire. Et que V. A. tache 
» de consoler le ro i par queíque grand succès, car i l en a 
» besoin, ainsi que nous tous, pour oublier de semblables 
» malheurs. Pour dire Ia vérité à V. A. , rien au monde ne 
» saurait me consoler de la perte de Bréda, car le fait est désas-
» íreux et la manière dont i l est arrive honteuse. Je répète à 
» V. A. que le roi notre seigneur est comme jamais je ne Tai 
» vu i . » Malgré cet appel prossant, I'infant ne put sauver 
Bréda. Au commencement d'octobre, la garni son n'avait plus 
de vivres et le vaillant gouverneur de la place, Fourdin, dut 
demander à capituler. Le 10, les soldats évacuèrent la place et 
délilèrent devant Tarmée des assiégeants et des milliers de 
bourgeois accourus pour jou i r de ce spectacle. Ce fut un grand 
triomphe pour Frédéric-Henri , et ce siège, répéti t iou de ceux 
de Bois-le-Duc et de Maestricht, mettait le comble h sa réputa-
tion de poliorcète. Le vainqucur rétablit à Bréda ie cuite pro-
testan t et rentra à La Haye oü i l fut fété par les états généraux 
et les habitants 2. 
L'année su i vante, Kichelieu résolut de frap per un grand 
1 Olivares à Tinfant, 15 septembre 1637. Dans les fragments de ¡a 
correspondance d'Olivarés publics par Gachard dans les Comptcs rendu.-) 
dea séances de la Commission royale d'histoire, & série, t. VI , p. 199. 
2 WADDINGTON, loe. cit.t pp. 295-297, d'aprés les historiens hollandais 
contera pora'ms. 
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coup. Trois armées se dirigèrenl vers !a Flandre sous les oj'dres 
des maréchaux Châtiilon, Brézé et !a Force. La première 
devait assiéger Saint-Omer pendant que les deux autres tien-
draient la campagne pour empêcher ¡e ravitaillement de la 
piace En merne temps le prince d'Orange, qui a va it d'abord 
songé '\ s'eraparer de Hulst, decida, à la demande des états 
généraux, de tenter une attaque sur An vers. 
Les F rançais a vai en t eu le tort de d i vi ser leurs forces, car on 
connaissait à Bruxeíles leur plan de campagne 2. Le 8 j u i n , 
Thomas de Savoie tit entrer un secours important dans Saint-
Omer 3} et vingt jours après , le marquis de Lède, Andrea 
Cantelmo et le com te de Fuenclara força i en t le comte Guil-
laume de Nassau, feldmaréchal de l 'armée hollandaise, à 
abandonner le fort de Calloo sous Anvers, dont i l s'éíait 
emparé quelques jours auparavant. Dans la poursuite, les 
Espagnols tuèrent plus de 2,000 hommes, prirent 18 canons, 
2 pontons et 2 chaloupes canonnières avec leur equipage et 
leur artillerie, détruis i rent qualre compagnies de cavalerie, 
perte assez sensible, dit ¡VI. Henrard Íj) pour determiner le 
prince d'Orange à renoncer au siège d'Anvers. Le prince d i r i -
gea désormais ses efforts vers les places de la Meuse et se mit 
en devoir d'arreter Tarmee impériale qu'amenait dans les 
Pays-Bas le ba rón de Lamboy, seigneur liégeois, passé au ser-
vice de l'Autriche s I I entreprit le siège de la ville de Gueldre, 
mais i l fut repoussé et i l pr i t ses quartiers d'hiver sans avoir 
obtenu le moindre succès. 
' MONTGLAT, qualrième campagne. 
2 ROOSE, Los servicios del Señor Je ¡'-Presidente. Hoosc. (Ms. 3292 do la 
Bibliothèque royale } 
3 L'infantá Philippe IV, f 2 ju in 1658 (S. K.K., t. XLIU, f. 188); le méme 
au méme, 22 juillet (Ibidem, p. 551). — Sur le siège de Sainl-Omer, voir 
CHIFFLET, Audomarim obsesmm el liba talutn in 4658. 
J HENRAUO, Marie de Médicis dans les Pays-Bas, pp. 6i5 et suiv. 
" Sur ees événemenls, voir les Mémoir es de Frederic-Hen ri , pp. 252 
et suiv., et la relation des événements militaires de 1657 à 1610, de 
Lorenzo de Cevallos y Arce, publiée dans le tome XIV de la Colleceion de 
libros raros ó curiosos. 
La retraite du prince d'Orange permit à Piccoiomini, qui 
s'était lenu jusqu'alors aux environs de L i erre pour observer 
i 'armée iioíiandaise, de marcher au secours du prince Thomas ; 
huit jours après, la jonction était faite; les deux généraux se 
jetèrent sur Íes quartiers du maréchal de ChatUlon, s'empa-
rèrent de deux redoutes el de 1,500 homines et dégagèrent 
Saint-Omer en forçant S'armée française à la retraite. Hesdin, 
à son tour, fut ravitailíé, mais Renty se rendit ; le gouverneur 
craignant que sa femme et sa filie ne tombassent aux mains 
de Pennemi, avait fait ouvrír les portes : i l fut dégradé 
Encore une fois, PEspagne avait résisté victorieusemcnt 
la double attaque dont íes Pays-Bas avaient étó Pobjet et ses 
armées avaient combattu d'une manière honorable sur les 
frontières de France et en Italic. Fontarabie avait repoussé 
le prince de Condé et le marquis de Leganes, capitaine général 
du Milanaís, avait pris Crème et Verceil. Maigré cela, PEs-
pagne n'était pas en état de reprendre Poífensive. Elle ne dis-
posait tout au plus que de 18,000 hommes fantassins et de 
9,000 cavaliers pour défendre la Flandre et le Luxembourg ^ 
aiors que d'aprés les calculs du prince Thomas i l aurait faliu 
le double de fantassins et un tiers de plus de cavaliers. Ce 
complement nécessaire, on ne pouvait Paltendre de PAutriche. 
Si Ferdinand I I I , le nouvel empereur, avait envoyé en Flandre 
les cinq regiments d'infanterie et Ies deux de cavalerie qu'on 
luí demandait, Pinfant aurait pu envoyer une armée au nord 
contre les Hollandais et une au sud contra íes Français , et 
guide par un capitaine aussi expér imenté que Piccoiomini, i l 
était sur de vaincre. Mais PAutriche était aussi épuisée que 
igne et ne songeait plus qu7à sa propro defense. Au 
1 Dépêche précitée de Pinfant au roí, du t í juin 1638- — Cf. la relation 
de Cevallos y Arce, pp. Í8I et suiv. 
2 État des forces qui pouvaient eniror en campagne, S658. (S. E. E., 
t. XLIII , f. 75.) — Avis du prince Thomas de Savoie sur la direction à 
(lonner aux operations militaires, remis à 1'infant et envoyé en lispagnc 
le 22 septembre ¡658. (Ibidem, í. CCL, f. ¡95.)— Surcettc campagne, voir 
la relation précitée de D. Lorenzo de Cevallos y Arce. 
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moment oü Lamboy allait rejoindre Piccolomini, i'Empereur 
le rappela pour Penvoyer au secours de Brisach. La Bavière, 
en efíeí, négociait avec la France ei Ferdinand I I I craignaii 
de rester Isolé en face de la coalition franco-suádoise i . Ge fut 
en vain; Brisach se rendit à Bernard de Saxe-Weimar. 
L'infant qu i , à la nouvelle du rappel de Lamboy, avait fait 
connaitre à Vienne la situation critique des Pays-Bas 2, renou-
vela ses instances par I'organe du marquis de Castañeda. 
L'ambassadeur de Philippe IV échangea des p ropôs três vifs 
avec le comtc de Trautmannsdorf, un des principaux ministres 
autrichiens. De part et d'autre, on se fit d'amers reproches. 
L'Autrichien accusait l'Espagne de corrompre Ies généraux 
impér iaux, de les dé tourner de leur devoir; l'Espagnol taxait 
la cour de Vienne d'ingratitude envers son roí qui» disait-il, 
avait fait lant de sacriílces pour toute sa famille 3. 
La vérité est que TAutriclie était aux abois. Le 14 avril 1639, 
ie général suédois Baner remporta la victoire de Chemniíz, 
en Saxe, et Ferdinand i l l , dont la capitale était menacée, 
réclama de l'Espagne Fassistance du marquis de Leganes, 
gouverneur du Milanais, ou le renvoi de 6,000 fantassins et de 
5,000 cavaliers du corps d 'armée de Piccolomini 4. Gelte 
demande surprit désagréablement finfant qui était menace 
d'une double invasion française, en Flandre et en Luxembourg, 
et d'une attaque des Ho! i andais. !! n'ignorait pas que le départ 
des troupes impériales le mettrait hors d'état de résister à cette 
coalition ou tout âu moins éloignerait pour longtemps Tespoir 
qu'i l caressait d'imposer la paix par une victoire décisive. Don 
Pedro Boco de Villagutierrez envoyé par luí à la cour impé-
1 Castañeda à l'infant, Prague, 2'2 septembre 1638. (Ibidem, i . CCL, 
foh 69.) 
2 L'infant à Tempereur Ferdinand IIL S septembre 16-38. (Ibidem, 
i . CCL, f. 25.) 
» Castañeda à Philippe IV, 4 Janvier 1659. (Ibidem, t. CCLI, f. 48.) 
* Ferdinand III. à Piccolomini, 26 avril 1639. (S.E. E., t. XLVI, Í. 72 
[copie].) 
5 Ses instructions sont du Í5 mai 1639. (Ibidem, t. XLVi, t. 4-2.) — 
Of. l'infant à Castañeda, 12 mai 1639. (Ibidem, f. 50.) 
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r í a l e , eut à montrer que Fon ne désirait pas moins à Bruxelles 
q u ' á Viennc de sauver la maison d'Autriche. Leganes, devait-il 
aj outer, avail r eçu l 'ordre d'envoyer Íes re n forts demand és et 
dans le cas o ü i l refuserait, le marquis de Cas tañeda serait 
autorisé à / a i r e au nom du roi d'Espagne Ies levees de troupes 
n é c e s s a i r e s . 
Leganes, en effet, avait r e ç u Tordre en question, mais i ' i n -
fant savait bien que le gouverneur ne pouvait dégarnir les 
places fortes du Milanais. S'il envoyait à Milan des instructions 
dont i l prcvoyatt et préparait meme Tmexécution, c 'étai t pour 
donner le change à Vienne. En faisant passer à l'Empereur 
une copie des ordres expédiés au général espagnol, l'infant 
évitait momen tanémen t les reclamations de la cour impériale 
et trouvait un pretexte pour garder auprès de luí Piccolomini. 
Aussi recommandait-il à Leganes de trainer les négociations 
en longueur, ajoutant, pour se justifier, que le danger n'était 
plus aussi grand sur les bords du Danube qu'on affectait de le 
eroire 1. 
Cette politique quelque peu machiavélique permit à l'infant 
de disposer cette saison encore de toutes ses forces et des 
troupes auxiliaires de Piccolomini. Le g é n é r a l autriehicn 
demeura chez nous, m a l g r é les ordres qu'i! r e ç u l dans la suite 
de retourner en Ailemagne ^. De guerre lasse, Ferdinand I I I 
l'autorisa à rester provisoirement aux Pays-Bas, à la condition 
que Francisco de Melo, gouverneur de la Sicile, enverrait en 
Allemagne 4,000 hommes des troupes q i f i l levait en italic ^. 
Cette année 1639 4 fut marquee par une victoire. Manasses 
de Pas, marquis de Feuquières , venait d'investir Thionville, 
1 L'infant au marquis dc Leganes, sans date. (Ibidem, t. XLVI, f. 56.) 
2 L'infant à Philippe IV, tf'juin 1659. {Ibidem, t. XLVI, f. 186.) — 
(X sa dépéche à Philippe, du 25 septembre. (Ibidem, t. XLVII, i . 117.) 
3 Instructions données par Piccolomini h son secrétaire Giuseppe 
pour le cardinal-infant. [Ibidem, t. XLVI, f. 547.) 
á Voir la relation précilée de D. Lorenzo de Cevallos y Arce et le récit 
de la bataille envoyé par Piccolomini h l'Empereur et pubiié par AÜBÉRY 
(tans ses Mémoires pour servir à Vhistoire lie Richelieu, t l i , p. 295. 
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place forte sur la Moselle, qui défendait notre duché de Luxem-
bourg du cote du sud, et 11 comptait s'emparer facilement de la 
place, car Beck, le gouverneur de la province, n'avait pas assez 
de xTíOííde pour le repousser. 11 fut surpris, le 7 JUÍD, par Picco-
lomin i . Cette fois le nombre était pour nous : 44-,000 hommes 
d'infanterie et 6,000 chevaux contre 8,000 fantassins et 
2,800 chevaux. L'ennemi n'avait presque pas de canons et le 
peu qu ' i l avait, si mal placé, di t le due d'Aumale, qu'ils ne 
firent peur qu'aux França is. Les troupes engagées ne tinrent 
nulle part et la cavalerie pr i t la fuite 1. Dans ces conditions, la 
victoire était facile. Feuquières fut pris couvert de blessures et 
envoyé à Namur. Saint-Paul, rnaréchal de camp, se fit tuer, et 
son collègue Grancey, aecusé d'avoir mon t r é trop peu d'en-
train, fut mis à la Bastille ainsi que Praslin, le maitre de camp 
généraí de la cavalerie. Le Luxembourg était sauvé. 
Après Ia victoiredeThionville, Piccolomini résolut d'attaquer 
Mouzon et Mézières. 31 comptait en lever ces deus places en 
six ou sept jours, y laisser Beck avec cinq regiments d'infan-
terie et deux de cavalerie, qui iraient mettre à contribution 
une partie de la Champagne, après quoi i l courrait l u i -même 
rejoindre I'infant avec ce qui lu i restait de monde, cinq regi-
ments d'infanterie et 3,000 chevaux. L'infant, en effet, avait 
besoin de renforts. II lu i fallait secourir Hesdin, investi par le 
rnaréchal de La MeiUeraye, dormer un coup de main au comte 
de Feria, gouverneur du chateau d'Anvers, et mettre Phi l ip-
pine à Tabri d'une surprise; enfin, défendre la Gueldre et le 
Limbourg, car le gouverneur de cette dern iè re province, le 
marquis de Lède, ne savait plus teñir tete aux envahisseurs 
Avant tout, i l fallait pourvoir à la défense du territoire. 
L'infant préférait conserver une forteresse menacáe que de 
conquerir quatre places ennemies. La guerre, qui devait être 
à la fois offensive et défensive, tourna mal. Piccolomini ne put 
s'emparer de Mouzon et renonça à investir Mézières. I I se bórna 
1 Due D'AUMALE, Histoire des princes de Conde, t. IV, p. 4-68. 
2 L'infanl à Philippe IV, -22 juin 1639. ÍS. K. E., í. XLVI, f. 221.) 
( 95 ) 
à faire couvrir le Luxembourg par Becketvintrejoindre l'infant. 
Cependant Hesdin était é t roi tement serré. On allait attacher le 
mineur. Le marquis de Fuentes reçul Se conseil d'entrer dans 
le Bouionnais et de le ravager, ce qui aurait peut-ôtre forcé les 
Français de lever le siège de Hesdin; Fuentes répondi t que 
Tarmée murmurerait si on ne lu i laissait rien d'autre à faire 
que de pi l ler ; ce point d'honneur fut cause que Hesdin ne 
put être sauvé. Le gouverneur, le com te d'Anappe, voulaít 
quand même prolonger la resistance, mais les religieuses, 
paraifc-il, s'y opposèrent pour épargner à la ville les horreurs 
d'un pillage dont elles auraient été les premières victimes. 
Presque tous les soldats étaient blessés, et la poudre manquait. 
Un conseil de guerre réuni par l'infant avail déclaré qu'en se 
portant au secours de la place on s'exposait à un desastre. 
Les soldats, par contre, demandaient à combat i ré , se rap-
pelant les succès de Saint-Omer. La garnison décida de se 
rendre si elle n'était secourue dans les huit jours. On arriva 
trop lard et Hesdin capitula quatre jours avant la venue de 
Piccolomini. Aüíeurs , nous n'avions pas plus de bonheur. On 
avait prévenu, i l est vrai, une tentative des Hollandais sur 
Philippine et sur Bruges, mais comme on s'altendait k un 
retour offensif de leur part, on ne pouvait pas envoyer des 
forces suflisanies du côté de la France. Piccolomini, qui cam-
pait sous les murs d'Arras, dut retourner dans le Luxembourg; 
le marquis de Fuentes et le marquis de Balanzón eurent ia 
mission de défendre l 'Artois, Cantei mo de couvrir Aire et 
Saint-Omer. Un moment on fut inquiet pour le Brabant, car 
le comte Casimir de Nassau se tenait sur les confins du pays 
de Liége avec 4,000 fantassins et 49 compagnies de cavalerie 
L'automne arrive, Piccolomini re íourna en Allemagne oü le 
rappelait un ordre de l'Empereur, fort inquiet des succès de 
Baner, le général suédois. Le depart de cet habile capitaine 
ouvrait le Luxembourg à Tarmée l u marechal de Châtillon 
1 CEVALLOS y ARCE, relation précitée, p. 22õ 
2 L'infant à Philippe ÍV, Gand, 15 juillet 1659. (S. E. E., t. XLVI.) 
qu'il avait con ten u jusqu'alors. Peu de temps auparavant, 
Thomas de Savoie avail quitté le service de I'Espagne, sous 
pretexte qu'on ne lu i accordait pas un nombre de soldais suf-
fisant pour faire une campagne decisive K C'éíait une defection 
qui pouvait en enirainer d'autres. Pour sureroii de malhcur, 
le 21 octobre, une floüe espagnole de 67 vaisseaux avec 
4,700 canons et plus de 20,000 hommcs était défaite prés de 
Douvres par la fio tie hollandaise que commandait un i Ilustre 
marin, Martin Tromp. 6,000 homines à peine gagnèrent Dun-
kerque, oü toute la flotte devait aborder. La marine espagnole 
ne se releva pas de ce désastre "2. 
L'infant ne reçut ainsi qu'une faible partie des renforts qu'i l 
attendait. Et cependant jamais i l n'en avait eu plus grand 
besoin. L'armée était dans Féiat le plus miserable. II eüt faliu 
irois corps d 'armée pour chasser les Français dont les forces 
étaient toujours supér ieures aux nutres, un qua t r ième pour 
teñir tete aux Hollandais, en tout 50,000 à 60,000 hommes au 
moins 3. En dessous de ce chiífre on devait rester sur la defen-
sive et pratiquer le mode de gu err oyer le plus ruineux et le 
moins honorable. Le pays devait nourr i r ses propres défen-
seurs et payer d'incessantes contributions aux troupes enne-
mies. Et tout manquait: chariots, munitions, vivres; l'argent 
n'arrivait d'Espagne qu 'aprés de longs retards, retards qui 
exaspéraient le soldat et le poussaient à se dédommager aux 
dépens du pauvre paysan /k Aussi n'entend-on que recrimina-
tions au sujet des excès de la soídatesque que le gouvernement 
est impuissant à r ép r imer . Sur la plainte des états de Flandre, 
l'infant avait o r d o n n é une enquêle à la suite de laquelle 
deux officiers de cavalerie furent cassés. Mais un seul tercio, 
1 L'infant à Philippe IV, 25 septembre 1659. {Ibidem, t. XLVII, f. 117.) 
— Le même au méme, Dunkerque, 7 octobre (f. 178). — Philippe IV à 
l'infant, 21 octobre 1659 (f. 566). 
2 CEVALLOS Y AKCE, ibid., p. 255. — WADDINGTON, loe. cit., pp. 518-520. 
•"' Considerations sur le gouvernement des Pays-Bas, t. IH, p. 164. 
1 Voir un mémoire rédigé par un oíficier de l'état-major de Piccolo-
mini, sans date. (S. E. E., ¿ XLVII, f. 47.) 
colui de Fuensaldaña, quinze capitaines fu rent reconnus cou-
pables. C'éíait t rop; on ne pouvait, en Ies frappant, mutiler 
tout un régiment . l i fut décidé qu'on tirerait au sort deux qui 
devraient ctre reformes. Le sort ayant designé íes niosns cou-
pables, rinfant se contenta de Ies suspendre. La misère des 
ícmps n'empechait pas les officicrs de s'amuser. Pendant que 
les soldais mouraient de faim, ils nc cessaient do banqueter. 
A Arras, s'il faut en croire Cevallos y Arce, Allemands et Espa-
gnols se portaient force défis à boire. L'honneur restait aux 
premiers, plus habitues à ce genre de prouesse Une année 
nationale eút n iontré plus de vigueur, mais i l ne pouvait en 
étre question. Comment I'aurait-on organisée? L'infant avait 
convoque, cetle année , la noblesse du pays, le ban et Farrière-
ban, com me on eút dit autrefois; mais, dit notre Espagnol, 
elle était si lente quelle ne servit de rien 2. Néanmoins Phi-
lippe IV s'abusait toujours sur sa puissance réel le; i l parlaitde 
porter son arinée des Pays-Bas à 45,000 bom mes et se ílaltait 
d'entrer en France et de refouler les Hollandais en les altaquant 
par ia Wcstphalie. I I convenaü, ií est vrai, que ses moyens 
étaient restreints, qu ' i l avait fait tous Ies sacrifices possibles 
ct i l recommandait à son frère de se concerter avec Piccolo-
m i n i , com me en Italic i l conseiilait à Francisco de Melo de 
s'entendre avec le marquis de Leganes ^. Quant aux Beiges, 
dont i l voulait reí ever le courage, i l pro met ta i t de Ies défendre 
í 'omnie par le passe avec ses armées de Ierre et de mer, et i l 
iivait résolu de renforcer Ies garnisons des places maritimes 
tic Gravelines, Mardijk, Dunkerque, Nieuport et Oslende 
1 « Kn Arras se pasaba muy bien el tiempo porque no se hacia otra 
<'Osa que banquetearse à porfia los ofíiciales del Emperador con los del 
Key en que se hallaban siempre lodos ¡untos en muy buen amistad, mas 
los AUemanes nos vendían siempre en beber como mas acostumbra-
dos. » (Relation précitée, p. 220.) 
2 « Iba llegando tan despacio y era lal que mas no servia. » {ibidem, 
p. 22-2.) 
7' rhilippe IV à Tinfant, 2 octobre i050. (S. E. E., t. Xi/vis, f. i68.) 
' l'hiíippe IV aux habitants des Pays-Bas, 26 novembre 1630. {Ibidem, 
i . XLVIII, f. 120.) 
L'année 1640 fui marquee pour noire pays par un graiiíí 
desastre : la perle d'Arras. Capitale du riche comté d'Artois, 
Arras éíaít une des villes les plus importantes du sud des 
Pays-Bas et ses habitants éíaicnt attaches aux rois d'Espagn*; 
qui avaient loujours respecté ieurs privileges dont ils étaieiU 
si jaloux. On se rappelait encore, dit un écrivain français, ie 
doux et paternel gouvernement des archiducs Albert et Isabelle 
et on le comparai! à la cruel i e sévériló de Louis Xí, dont Ie 
nom était resté sí impopulaire !. Malheureusement íes for t i f i -
cations é talent en mau vais état, les contrescarpes du corps 
de place n'étaient qu ' indiquées , Ies demi-Iunes qu'on avait 
commencées ne pouvaient encore servir à la défense et la gar-
nison se trouvait d iminuée des troupes qu'en avait tirées íe 
com te d ' í sembourg, gouverneur de la province, pour reniorcer 
Aire, Bapaume et Béthune, places qui iu i paraissaient plus 
menacées. Le comte était rnéme encore à Béthune lorsque l<;s 
ennemis investirent Arras et i i ne put y rentrer. Les Français , 
que commandaient trois maréchaux, La Meilleraye, de Châtil-
ion et de Ghaulnes, entreprirent aussitôt une ligne de circon-
vallation qui fut achevée en vingt-qualre jours et qui embras-
sait un espace de cinq lieues. Les fossés avaient 12 pieds 
de largeur et 10 de profondeur. Sept forts et huit redoutes les 
protégeaient et étaient eux-mémes défendus par d'autres fossés 
de 18 pieds de largeur et de 12 de profondeur. L'investisse-
ment était complot 
Cependant, Tarmée allemande du comte de Lamboy avait 
lente de percer Ies lignes françaises et de dégager la place, rsi 
ses altaques ni les sorties des habitants et de la garnison que 
eommandait un officier irlandais, Eugène O'Neill, n ' empé-
chèrent Ies travaux d'approche et bientót i l fut impossible de 
1 ACHMET D'HÉUICOLIRT, Les sièges d'Arras. Arras, \844, p. 162. 
2 ÍDEM, Ibidem, p. i60. 
faire entrer aucun sccours dans la ville. l/infant, qui jusqu'alors 
avail donné toute son aítention aux foiiiiications du nord de 
la Flandre l , parce qu'il s 'aüendait à une aitaque des HoISan-
dais de ce coté, comprit qu' i l faiiait avant tout sauver Arras. I I 
arriva devant cette ville avec une belle armée que com mandai t 
don Philippe de Silva, ayant pour maitre de camp général don 
André Canteímo. Le due de Lorraine vint le rejo i adre avec 
son armee, et Tarmee espagnole avec ses aliiés-, Allemands, 
Lorrains, Croates, s'éleva à prés de 30,000 hommes. Malheu-
reusement, la plus grande incertitude régnait dans l'état-major 
général . Le due de Lorraine, Canteímo et Lamboy voulaient 
qu'on attaquât Ies lignes françaises. Le président Roose, que 
{'infant consultait de preference en malière militaire comme 
dans toules les affaires d'Etat, et Silva, le gouverneur des 
armes, trouvaient plus prudent d'affamer l'ennemi dans son 
camp en coupant les convois. On ne sut prendre un partí 
énergique, et le 4 jui l le t , le regiment des gardes françaises 
ouvrait la (ranchee. Les habitants tentèrent une sortie qui faiílit 
réussir . Toute Farniée espagnole avait paru sur les hauteurs 
du mont Saint-Éloi. Grand fut I'émoi dans le camp français! 
Les maréchaux étaíent indecis : failait-il sortir des lignes, aller 
au-devant de Tennemi et luí offrir le combat; fallait-il , au 
contraire, se fortifier dans le camp et presser les travaux du 
siège? Richelieu íes tira de leur incertitude par son énergique 
réponse : « Peu importe que vous sortiez des lignes ou que 
vous n'en sortiez pas; si vous ne preñez pas Arras, vous en 
répondrez sur vos tetes Ll. » Les Français se fortitiérent dans 
leur camp et les Espagnols n 'osérent les attaquer 3. 
Néanmoins , les vivres arrivaient diflicilement au camp fran-
jais. A la tin de jui l let , les assiégeants étaient méme dans une 
> Voir à ce sujei lit relation ue Cevallos y Arce, pp. 26o et suiv. 
2 Cependant plusieurs auíeurs, dit en noto Achmeí d'íléricourt, ouvroge 
préeité, p. lí»õ, croient que ce récit est erroné, 
3 Pour les details du siège d'Arras, nous renvoyons au livre d'Achmet 
d'Héricourt, fait d'aprcs les sources françaises conlemporaines, et à la 
relation e^paíínole de Cevallos y Arce. 
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silualion criiique. Louis X l l I , qui logeait à Amiens avec Riche-
lieu, fit partir un important convoi sous la conduiie d'une 
forte escorte. S/infant resol uí d'atlaquer ies França is dans 
leurs lignes, ce nui paraissait plus sur que d'attaquer !e convoi 
lu i -même, ot de marcher centre le quarlier de la Mei llera ye, 
qui ciait parti au-devant de Farmée de raviiaillcment. De son 
cote, le commandant de la place avail promis de faire une 
sortie pour tendré la main à ses défenseurs. l i fut donedéc idé 
que le due de Lorraine, avec quaíre regiments d'infanterie, de 
la cavaleric el quelques piòces de canon, attaquerait le quartier 
de la Meilleraye, pendant que le com le de Villerval et le com le 
de Grobbendonck feraient une diversion chacun de son côté. 
Ces trois chefs arrivèrent à leur poste vers la nuit sans avoir 
i'íé remarques, maisCantelmo retarda Taílaque jusqu'au matin. 
I] mi t à l'avant-garde deux regiments italiens et priva ainsi les 
y ' l^-^-Espagnols d'un honneur qui leur était reconnu depuis long-
zh?& "í'Aemps. Les Italiens a l taquèrent les retranchemenis avec leur 
); l : ' ^i 'mpétuosité habiluclle, mais ils ne furent pas soutenus. Ni le 
'-¿•¿í^' ^^uc de Lorraine ni Cantclmo n'cnvoyérent ie canon nécessaire 
• ''J.--v>r pour ouvrir une brèche qui eüt facilité ie passage à la cavalerie 
et celle-ci resta en bataille, inactive et exposée au feu nourr i de 
j'assiégé qu'dle essuya avec une constance héroique. Quand des 
cavaliers lombaient, le vide était aussitot rempli par d'autres L 
« Cost une chose piíoyable, dit Cevallos, qu'on eüt pris ce 
jour-là d'aussi mauvaises dispositions, car les soldais étaient 
animes de la plus grande ardeur 2. « L'infant vit qu'i l clait 
impossible de sauver la ville. 11 fit somier la retraite. Pendant 
ce temps les Espagnols pillaient le camp de la Meilleraye; ils 
ne purent se retirer en bon ordre quand le général frança is 
revint avec ses hommes et ils laissèrent sur le champ de bataille 
un granel nombre de mor í s et de prisonniers. Les habitants 
1 CEVALLOS Y AUGE, relation préciíéc, pp. 290 ot suiv. 
2 « Fue cosa lastimosa que hubiese tan mala disposición en este dia 
jorque era grandisimo el valor ronque los soldados estaban. » {Ibidem, 
p. Õ03.) 
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rfavaiení pu fa i re ía sortie qu'ils projeta i en i . De íeur cote, les 
assiégeants avaient introduit dans lour camp íes vivres q u e le 
roí leur envoyait. La capitulation de la ville rfótait plus qu'une 
íjüfisíion de jours. Elle fut signée íe 9 aoüt, avei; des condí-
íions assez favorables 1. 
Les Espagnols sen ti rent vivement cette perte. Le comte 
d ' í sembourg declara à l'infant qu'Ü avail perdu le plus beau 
joyau de son gouvernenient parce qu'on nc í'avait pas tícouté '-í, 
11 fut un moment question d'assiéger la ville pleine de mala les 
et privéc de vivres. Mais, ajoute fécrivain espagnol auquel nous 
avons emprun t é tous ees details, notre armée n'était pas assez 
forte ni nos chefs assez expérimentés pour assiéger en memo 
temps une ville et une armée 3. Beck vint rejoindre l'infant 
avec 3,000 hommes, mais i i se borna à esc^rmoucher et à 
rom pre q nelques convois. Arras était perdu pour toujours. / ^ v Õ ? : ] \ 
Ces défaites réitérées résultaient moins de I'incopacite d e s / ^ $0%fi- \ 
chefs que de leur mésintelligence. Si Ton excepte don José deí^0 v ^ ' " , ' \ 
Saavedra, jeune et brillant officier que ses compatriotes 4 n o u s ^ - i / ^ J 
représentent com me le type de l'honneur et de la bravoure, et ^¿f/Tf^^ 
à qui le pays de Waes dut d 'échapper cette annéc à une inva-
sion hollandaise :>, _nous ne trouvons aux ordres de riní'ant 
que des capitaines turbulents, toujours préts à se reprochei' 
les faules commises. G'éíaient ees discordes continuelles qui 
avaient empêché !es Espagnols devant Arras de tirer parti de 
leurs forces. N'avait-on pas vu en plein conseil devant rinfant 
lu i -même, Philippe de Silva et son lieutenant André Cantelmo 
1 On en trouvera le texte dans l'ouvi'age d'Achmet d'Hérieourt, pp. 331 
t i siúv. 
- « Diciendo que por no haber tomado su consejo se habia perdido la 
mejor joya hoy de su gobierno. » (CEVALLOS Y ARCE, Ibidem, p. 507.) 
3 « Mas no se podra ejecutar esta opinion porque nuestro ejercito no 
era bastante ni nuestros cabos capaces para sitiar a una villa y a un 
ejercito al mismo tiempo. » (Ibidem, p. 307.) 
4 Voir l'éloge que fait de lui don Diego de Luna y Mora dans sa 
relation des événements de ÍG3?>, et surtout Cevallos y Arce. 
'•' CEVALLOS Y ARCE, relation précitée, p. 317. 
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se critiquer dans Jes termes les plus amers? Get te même année, 
au siège du fort de la Croix, prés d^Anvers, les échelles ayant été 
í rop courtes et Fattaque ayant du êíre abandonnáe , les ofíiciers 
se rêjeièrent mutueiJement loas les torts. Or, nous apprend 
Cevallos, i i n'y avail qu'une centaine d'hommes dans le fort, à 
bout de ressources ; si Ton avait recommence I'attaque, on eüt 
réussi Ges querelles et le point d'honneur que chacun se 
faisait de garder son opinion, ruinaient la discipline2. Absenté 
chez les chefs, pouvait-elie subsister chez le soldat, le plus 
malheureux de tous? L'infanterie, à la fin de septembre, 
n'avait plus pour se sustenter que Se miserable pain de muni-
l ion, fail le plus souvenl de farines gâtées. La cavalerie ne 
írouvait plus de fourrages. Quand la mauvaise sai son arriva, les 
maladies décimèrent les troupes dont les effectifs tombèren t si 
bas qu'on dut convertir les regiments wallons en compagnies. 
Or, Ies Wallons avec les Espagnols formaient l'élite de l 'armée, 
car íes Lorrains élaient peu súrs et 3e corps de La ni boy ne 
contenait que des recrues. Les hommes d'armes, que Ton ne 
convoquait qu'en temps de crise, n 'étaient pas assez nombreux. 
On avail dü dégarnir les places fortes et le gouvernement se 
vi l même obligé de convoquer les élus, ressource extreme qui 
en tout cas ne pouvait être d'une grande utilité 3. D autre part, 
la Caíalogne et le Portugal venaientde se révoller et Phil ippeIV 
réclamait pour la défense de la Péninsule renvoi de nouvelles 
troupes wallonnes dans íe moment ou notre pays en avait le 
plus besoin 4. Dans ce péril , Tinfant s'adressa de nouveau à 
TEmpereur, mais si Ferdinand ü í promit de faire une diver-
sion du còté du Rhin, i l refusa de renvoyer aux Pays-Bas Pic-
colomini , son meilleur général , et Finfant fut pour ainsi dire 
réduit à ses propres torces 5. 
1 CEVALLOS Y AUGE, relation prédtée , np. 309-31J. 
- ÍDEM, ibidem. 
T' Voir au sujet de l'état des troupes le rapport de Philippe de Silva 
du 8 novembrc KUO. fS. E. E., t. L, f. 82.) 
* Voir les extraits de la Correspondance de Vinfant avec Olivares 
publics par Gachard dans G. R. H. , Ôe série, t. VI, pp. 200 et suiv. 
5 Philippe IV à l'infant, 10 novembre 1640. (S.E.E., t. b, íf. 47 et suiv.} 
! ' «7* j.a siiuaiion cie i üspagoe efau pius critique qu elie ne i'avail 
jamais été. Si ses sujeis se révoltaient, pouvait-cile repondré 
de ses allies? L'un d'eux, et l'un des plus utiles, luí donnait, en 
ce moment, de grandes inquietudes. C'était Cliarles IV de Lor-
raine. Tout le monde connait les aventures de ce brillant con-
doltiere qui vécut pendant prés de quaranle ans loin de son 
pays, n'ayant pour fortune que sa peíite armée qu'i l louait 
tanlôt à l 'Empire, tantôt à TEspagne. Dès son avònement au 
Irene, ecst -à-dirc dès 1624, i ! s'ctait brouil ló avec la France 
qui convoilait ses États i . En 4627, i l avail donné asile à la 
duchesse de Chevreuse dont i l devint ramant, et i l prit le parti 
ãe Marie de Médicis et de Gaston. Le due d'Orléans trouva deux 
fois un asile dans ses États et i l devint son beau-frère par son 
mar i age avec sa sceur Marguerite. Charles IY brava it ainsi 
Hichelieu qui lu i declara la guerre et s'empara de Nancy. 
Charles fut forcé d'abdiqucr et il se mit au service de i'Autriche, 
pendant que ses deux scours, Marguerite, í 'épouse de Gaston, et 
Henriette, princesse de Phalsbourg et de Lixheim, se réfugiaient 
aux Pays-Bas. Dès lors nous le voyons guerroyer sur le Rhín, 
en Alsace, en Franche-Gomté ou en Lorraine; quelquefois 11 
fait une courte apparition à Bruxelles et les bourgeois de cette 
ville conservèrent le souvenir des fetes qu' i l donna et de son 
adresse ;mx jeux populaires^. Charles était un chevalier accom-
pl i . Adroit ¡i tous les exercices du corps, d'un caractèrc enjoué, 
1 Pour Charles de Lorraine, nous renvoyons au comte D'HAUSSOXVILI.E, 
ílistoire de la reunion de la Lorraine à la France, 4 vol., et à F. DE ROBERT, 
auteur de deux savants livres sur le due de Lorraine intitules, l'un : 
Campagner de Charles IV , due de Lorraine et de Bar, en Allemagne, en 
Lorraine et en Franche-Comté, 4654-4658; le second : Campagnes de 
('liarles I V , due de Lorraine et de Bar, en Franche-Comté, en Alsace, 
en Lorraine et en Flandre, 4658-1645. 
- En 1650 et en 1649. Voir HENNE et WAÜTERS, His loire de Bruxelles, 
í. 11, pp. 61 et 68. 
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vif et roilleur, i l avail tout ce qu ' i l fallait pour sédaire . G'éiait, 
en outre, un hommc de guerre de premier ordre, com me Ü 1c 
prouva à la bataiüe dcNordlingen, aux sièges de D ô l e ^ ^ A n ^ . 
Mais íoutes ses qual i tés étaient déparées par son manque di* 
caracière. Sa versatilité en politique n'avait UVgale que son 
inconstance en amour. Marié à Tàge de W ans à sa cousine 
Nicole, il s'éprit de Béatrice de Gusanee, dont ia beau té était 
célebre dans toute ia Franche-Comté. Beatrice épousa le prince 
de Cantecroix, mais qaand elle cut perdu son mar i , Charles de 
Lorraine demanda sa main et sans aUendrc que son premier 
mariage out été annu lé par I'Eglise, i i l 'épousa, L'influence de 
cette fern me qu'il emmenait partout avec lui et qu'on appelait 
sa « fern me de campagne », celie de M!ne de Chcvrcuse qui était 
en ce moment à Bruxeiles et qui songeait à se réconcilier avec 
Richelieu, le poussòrcnt à négocier avec la France, bien que 
Philippe IV lu i otf'rit le titre de capiíaine général et que I'infant 
lui promit pour ses troupes les quarliers d'hiver les plus avan-
tageux 2. ¡1 se rend it à Paris et signa, le 29 mars 1641, le traite 
de Saint-Germain par lequel ¡i promettait fulélité au roi et lais-
sait Nancy en depot jusqu 'á la conclusion de la paix 3. Mais un 
mois plus tard, Charles IV pro testa it contre les conditions 
qu'on lui avait imposées et oífrait de nouveau ses services à 
I'infant. Le gouverneur general ne s'abusait pas sur la sincéri té 
des pro messes d'un homme dont i l connaissait mieux que per-
sonne Thumeur inconstante, mais il croyait nécessaire d'en-
lever à la France un capitaine dont la valeur était incontes-
table et i l proposa au due des conditions três honorables, 
telles que le commandement avec le tilrc de capitaine general 
d'une a rméc de 12,000 horn mes, dont Ia moitié serait compo-
sée de Lorrains, avec artillerie, compagnie de train et tous Ies 
' Le roi à I'infant, 27 Janvier 1641. (S. E. E , t L i , f. ICI.J 
2 L'infant au roi, 9 mars 1641. (S. E. E., t. Llf, f. 69.) 
5 DUMONT, Goiirs universel diplomatique du droit des gens, t. VI , 
ire parti e. 
* L'infant au roí, 2í mal i O i l . (S. E. E., t. LUI, f. i!5,} Suivent los 
articles du traite que I'infant propose au due de Lorraine. 
services accessoires; i l s'engageait en outre à íaire comprendrü 
le due dans le traite de palx et à le rétabUr ainsi dans ses Éíats. 
Philippe ÍV appro uva la conduiíe de son fròre, tout en decla-
rant qu'il se montra it trop généreux en vers un orince de si nen 
de parole, dont la perte, d'aprés l u i , n'eüt pas été irréparable. 
Le roí tro uva it impru<lent de promettre au due de le rétablir 
dans ses États, pareüle promesse pouvant devenir un obstacle 
au rétablissement de la paix depuis que la France détenait les 
principales places fortes de la Lorraine. l i s'exprimait en termes 
três vifs sur les relations du due avec la princesse de Cante-
croix et i l ailait même jusqu'a recommander à son frère de íe 
faire arrêíer si sa conduite redevenait suspecte K Charles i Y 
resta l'allié de l'Espagne; nous le verrons encore servir aux 
Pays-Bas avec sa petite armée sous Ies ordres des généraux 
espagnols, mais son humeur inquiete, ses exigences en maíière 
de cantonnement, les déprédai ions de ses soldats dans nos 
provinces et les pays voisins, amis de l'Espagne, comme le 
pays de Liége, indisposèrent de plus en plus con Ire lui la cour 
de Bruxelles, jusqu'au jour oü, lasse de ses incartades, elle 
ordonnera d'arróter le prince lorrain qui sera conduit en 
Espagne oü i i reslera prisounier jusqu'á la paix des Pyré-
nées 2. 
Reconcilié pour le moment avec le due de Lorraine, l'infant 
chercha encore à entrainer dans le parti de l'Espagne les grands 
seigneurs f rançais ,ennemisde Richelieu,avec lesquelsil traitait 
depuis quelques années . Si le puissant cardinal réussissait à 
accabler ses ennemis à Fextérieur, Íl ne parvenait pas k étouífer 
les factions qui renaissaient sans cesse depuis son arrivée au 
pouvoir. Le com te de Soissons, depuis les événements de Í03G, 
séjournait à Sedan, chez le due de Bouil lon, qui subissait plus 
rinfluence de sa femme Eleonore de Bergh, d'origine belge et 
dévouée a l'Espagne, que celle de son oncle Frédéric-Henri , le 
stadhouder des Provinces-Unies. Le jeane Henri de Guise, fils 
1 l e rol à rinfant, 19 juin I8¿S. (S. E. tí., t. LUI, f. 2Í5.) 
2 Voir la fin de ce chapitre. 
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de lex-roi de la Ligue, éíait venu íe rejoindre. Ges tro is sei-
gneurs se mi rent en rapport avec tous les adversaires du cardi-
nal : le due César de Vendóme et ses deux fils les dues de 
Merecenr et de Beaufort, la duchesse de Chevreuse, les dues de 
Soubise ct de La Valette. Le roi somma Guise de revenir à Paris 
et invita le due de Bouil lon à retirer rhospi ta l i té au comte de 
Soissons. Celuí-ci ayant refuse de se retirer à Venise, Hiehe-
lieu iui retira sa pension et envoya le maréc'nal de Chatillon 
en Champagne pour observer les refugies de Sedan. 
Se sentant menaces, Guise et Bouillon implorè rcn t la pro-
tection de l'infant avec qui du reste ils étaient en rapport 
depuis deux ans par l ' iníermédiaire de Tabbé de Mercy, frère 
du célebre général ba varo is du même nom1. L'infant, qui savait 
qu'Ü ne pouvait í r iompher de la France qu'á la faveur des 
troubles qu 'ü provoquerail dans ce pays,accueiHit la demande 
des deux exilés et leur députa Michel de Salamanque, le secre-
taire d 'État et de guerre des Pays-Bas I ! donna à son agent 
des instructions três détaillées, car si disposé qu ' i l füt à s'allier 
avec íes deux princes français, le gouvorneur espagnol ne 
ienait nullement à étre joué com me i l l'avait été en 1636 3. [ I 
voulut des garanlies, teííes que la remise d'unc place forte qui 
Iui permit de íaire passer ses troupes en toute sécurité et d'éta-
blir des magasins de vivres et de munitions ou tout au moins 
la certitude que ses alliés tenteraient une diversion qui met-
trait le Hainaut et PArtois à I'abrí d'une invasion 4. Salamanque 
était le d iplómate qu ' i l fali ai t pour mener à bien une négo-
ciation aussi delicate íi obtint i 'adhésion des deux dues. I I 
1 Instruction pour 3'abbc de Mercy et le secretaire César de Cham ble y 
de ce qu'ils doivent traiter avec les seigneurs comtes de Soissons, due de 
Bouillon et leurs confédérés, 20 novembre 1639. fS. E. E., t. XUX, f. 93.) 
2 L'infant au roi , í) mars 1611. (S. E. E-, t- U I , f. 73.) 
3 Instruction pour Michel de Salamanque (s. d.), envoyée de Bruxelles 
à Philippe IV par l'infant, dans sa dépêche flu í» mars (Gi l . (S. E. E., 
t. U I , f. 79.) 
* Instruction précitée. 
"; L'infant fait l'éloge de Salamanque dans sa lettre au roi du 5 avri!. 
(S. E. E., t. U I , f. 225.) 
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iuí convenu que l'infant leur fournirait 3,000 hommes et 
l'arg 'nt dont ils auraient besoin pour iever des troupes et 
s'emparer par ruse ou par force d'une place forte sur la 
So mine on sur la Mouse. íls demeureraient maitres des postes 
conquis. lis donneraient dans une de ees places le gage que 
l'infant désirait, c'est-á-dire un endroit par lequel i l put en tout 
temps faire passer ses troupes, sinon le due de Bouillon 
remettrait un faubourg de sa vi lie de Sedan, faubourg fortifié 
qui dominait la place. Piccolomini devait approcher du côté de 
la Champagne avant le 15 mai avec une armée de 8,000 à 
10,000 fantassins et de 4,000 à 5,000 cavaliers i . L'infant 
remit à Beck, le gouverneur du Luxembourg, 80,000 ecus en 
le priant de ne r íen distribuer avant d'avoir en main le gage 
promis 2, et i l députa en Allemagne le mê me Salamanque, 
pour obtenir de FEmpereur qu'i l renvoyât Piccolomini sans 
tarder et le persuader que FAulriche devait plus que jamais 
unir sa cause à eel le de l'Espagne 3, 
Suivant le traite précité, les conjures promirenl de s'emparer 
de ¡a place de Pé ronne sur la Somme ai du moni Olympe, prés 
de Mézières, sur Ia Meu se. Mais, malgré les instances de Finfant, 
ils ne reçurent pas de Madrid l'argent qu'i l leur fallait pour 
corrompre la garnison du mont Olympe, et quant à Pé ronne , 
le due de Bouillon nc voulut rien entreprendre avant de savoir 
la resolution du com te de Soissons, et bientôt le changement 
de garnison et les mesures de précaution prises par Richelieu 
1 Nous n'avons pas retrouvé le texte du traité, mais nous pouvons eu 
tleviner Ia substance par Ja correspondance du roi avec l'infant, iiotam-
ment par ses dépêches du 18 et du 21 mai 164! (S. E. E., t. L I I I , ff. 52 
et 119) el par quelques pièces jus ti fica ti ves qui ont été insérées dans le 
même volume, fí'. 55 et suiv., tels une lettre de Becq k Salamanque, du 
10 avril; une lettre du due de Guise ct une du due de Bouillon, du 9 
du mème mois; un extrait du traité générU; une instruction du due de 
Guise pour le seigneur de Bridieu, député auprès de Beck, etc. 
2 L'infant à Philippe IV, 5 avril 1641. (S. E. £., t. L I I , f. -2Tà.) 
5 Instruction de Salamanque (s. d.) faisant suite à la dépêche de 
l'infant à Philippe IV du Ü avril. (S. E. E., t. LU, f. 500.) 
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rend i rent l'entreprise impossible. Les dues se plaignirent vive-
men!; dc 1'abandon dans lequel on les laissait et menaeerent (ht 
se réconcilier avec la cour de France si dans un délai déterminé 
on ne leur fournissait pas i'argent nécessairc l , Ces difficultés 
ne rebutèrent pas l'infant, et comine les dues proposaient do 
trailer avec Ic cointe de Soissons, ie gouverneur, qui com pre-
na¡t Fimportance qu'ií y avait à railier à sa cause un prince du 
sang et un homme aussi résolu que Ie comte, se relacha quel-
que pt-u de ses exigences et envoya don Antonio Sarmiento 
pour s'entendre avec lui et conciure un nouveau traiíé avec 
Ies princes '2. Soissons entra dans la ligue et Lam bo y éíant 
arrive avec son armée, Ies confederes, sans al íendre Piccolo-
min i , pénétrèrent en France. ífs rencontrèrent dans !es bois 
de La Marfée, prés de Sedan, le corps de Chátülon et rem-
portèrent sur les troupes royales une victo i re complete; mal-
heureusement, Soissons fut tué d'un coup de pistoíet, et sa 
mort non seulem*-nt rendit la victoire inutile, mais amena la 
dissolution de la ligue. Bouillon implora son pardon et le roi 
le l u i accorda à condi í ion qu'ií permeltrait dorénavant aux 
soldats français de passer par sa ville de Sedan, 
Le duché de Luxembourg étaít sauvé. C'était un beau succès 
pour Lamboy. En m è m e temps, ie comte de Salazar baítait 
Saint-Preuii, le gouverneur d'Arras. — ¡1 est vrai que la Meille-
raye s'empara d'Aire en Artois. — L'infant, qui avait reçu des 
secours de Charles de Lorraine, entreprit de reprendre la 
place. íl tomba malade et dut revenir à Bruxelles. Francisco 
de Melo était arrive. Le roi lui avait d o n n é le titre de gouver-
neur et de capiíaine généra! de l 'armée d'Alsace 3. C'était pliUot 
' Lettres precitées du due de Guise et de Bouillon à Salaman<[uc. 
du 0 avril 104!. — Cf. la lettre de Bouillon à Michel de Saíamanque, ilu 
8 avril. (S. E. E., t. LII! , f. 09.) 
2 Instruction de Sarmiento {s d.) faisant stite à la dépêche de Tinfaní. 
à Philippe IV du 25 avril. (S. E. E-, t. Llí, f. 291.) - Gf. la lettre de 
l'infant à Philippe ÍV, du r> juin IG41 - (Ibidem, {. L i l i , f 19?.) 
3 Philippe IV à Francisco de Melo, 27 Janvier 1641. (S. E. E., t. U , 
f. 159.) — Philippe IV à l'infant, mème jour. (Ibidem.) 
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un titre honorifique, car ií n'y avail plus d'armée ü'Alsace, 
mais qui donnait au nouveau general le niéme rana que ceíui 
de gouverneur des armes. Pliilippe IV n'avait osé le nommcr 
jieuienaní général de Tinfant de erainíe de déplairc k Charles 
de Lorraine qu'ii faiiait ménager , ni à Thomas de Savoie doní 
on alíendait le retour *. Le nouveau général délivra Lille ct 
reprit Aire, quoique l'ennemi cut la supériorité numér ique , 
mais, par contre, i l perdit les places de Lens, de La Bassée et 
de Bapaume. Te! fut le bilan de la campagne de 1641 i . 
L'infant, qui avail partagé les fatigues de ses soldais, pris parí 
h lous les sièges et à loutes les marches, mourut le 9 novembre. 
Ce fut une grande perte pour notre pays. Comine sa tanle 
jsabelle, le jeune prince avait su se concilier Taífection 
des Beiges. 11 avait rendu con fian ce aux populations pur 
raclivilé qu'ií avait monlrcc à les défendre, et par son tact ct 
sa fermeté i l avait su inspirer le respect de la maison d'Espagne 
•á la plupart de ees capitaines étrangers qui élaient accourus 
à son appel plutôt par iníérèt que par affection pour ic roi 
Caiholique. 
Apròs la mor í de l ' infant, le gouvernement fut pendant 
quoique temps exercé par unejointe que le roi avait composée 
de Francisco de Melo, du marquis de Velada, du com te de 
Fontaine, de don Andrea Canteimo, de l 'archevéque de Malines 
el du president Boose. Bientòt apròs, Fi'ancisco dc Melo fut 
investí des hautes fonctions de gouverneur général des Pays-
Bas. C'élait un fonctionnaire insírui í , laborieux, qui avait des 
étals de service honorables ct qu i , quoique Portugais, avait 
toujours moní ré un grand aUaciiemenl à Philippe ÍV a. A 
Milan et à Naples, oü i l avait jadis exercé les mémes fonctions 
de gouverneur, i l avait réussi à se concilier les populations et 
1 Philippe IV ál ' infanl, 24 janvicr 1041,1 U , f 118. 
- VINCART, Relation de 164 í , publico par A. Rodriguez Villa dans le 
lome I I I des CUIUOSIOADES DE LA HISTORIA m ESPAÑA. Madrid, 1890. 
5 Sur Francisco de Melo, voir les rcnseignemenls biographiqucs reunis 
par RI. Rodriguez Villa, dans rouvragc précile, et la notice de M. Piol, 
dans la Biographie nationale de Belgique. 
à obtenir les subsides dont i l avail besoin. 11 debuta de mêmc 
aux Pays-Bas, remit Farmée sur un pied respectable, corrigea 
une partie des abus qui s'étaient introduits pendant Ia mala d it* 
de I'infant, inspecta ie chateau d'An vers, Ies forts de I'Escaut; 
bref, 11 pourvut à tous les services ad ministra tiís et entra en 
campagne de bonne heure avec 20,000 hommes d'infanterie et 
10,000 chevaux. I I enleva ou plutôt reprit Lens sans fa i re tie 
circonvallaíion. La Bassée était mieux garnie et la place plus 
forte5. Melo dut entreprendre un siège en regle. Le comte 
d'Harcourt, commandant de l 'armée de Picardie, et le marécha! 
de Guiché marchèrent au secours de la place; quand ils virent 
que Melo les aí tendai t dans ses ligues avec son armée en 
bataille, ils se re í i rèrent sans avoir rien tenté . 
La Bassée se rendit le 11 mai, et les généraux franjais, con-
sidérant la campagne com me te rminée , se séparèrent . Melo 
déíache quelques régiments sous Fontaine pour observer les 
Hollandais, envoie en Flandre Ies troupes de Beck, les Impé-
riaux d'Enckevoort et les hommes d'armes de Bucquoy, simulant 
une attaque contre le Boulonnais, et quand i l a separé les deux 
armées de Harcourt et de.Guichc, i l rappelle ses détachements 
eí, de La Bassée, sonquartier general, tombe, sans avoir commu-
nique ses projets à aucun otíicier supér ieur , sur Guiche éíabli 
sur une colüne prés du Gatelet, avec l'Escaut à dos, sa gauche 
appüyée à l'abbaye d'Honnecourt, sa droite à u n bois escarpé 
dont i l avait négliger de fortifier les accès parce qu' i l le croyait 
impenetrable Beck, le maitre de camp généraí , charge de 
1 Sur le siège de La Bassée, voir les nombreux détaiis donnés par 
Vincart, dans sa relation de 164?, publiée dans le tome L1X des Docii-
menlos inéditos. 
2 Dans sa lettre au roi du i ju in 1642 et dont un résumé se trouve aux 
Archives du MinisEère des Affaires étrangères à Paris, Pays-Bas, t. XIV, 
I*. 333, Melo parle de ses projets futurs, projets conçus sans qu'il les eiU 
communiques aux autres : « y sin noticiá de algunos cabos, como la 
disposición que encamine al attaque del conde de Guiche haviendo 
me valido el secreto mucho ». Si les plans de Melo étaient inconnus à 
Bruxelles, ils ne l'étaient pas à París, comine on pent en juger par les 
extraits de sos lettres. 
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reconnaitre le terrain, remarqua un chemin qu i passait prés 
du prieuré d'Honnecourt et conduisait aux iignes française<. 
Meio donna le signal de la bataille. L'artiJIeric espagnolc, 
placée sur une colline élevée, foudroyait le camp ennemi. 
Beck commandait I'aile gauche avec quelqucs régimen is 
espagnols, italiens, walions et allemands, soutenus par les 
homines d'armes, les regiments d'AIsace et les quatre com-
pagnies luxembourgeoises; la droile éíait confiée au généraí 
de la ca valeric, marquis de Velada, avec le reste des Espagnols 
ei íes chevau-íégers; !e ba rón d'Enckevoorl, avec ses ímpé-
riaux, commandait la réserve. 
Beck se poría réso lument vers la droite de I'ennemi, sa 
partie faible. Les tercios Villalva et Velandia, suivis de quatre 
balaillons de Wal íons , escaladèrent Ies hauteurs de la colline 
boisée et leurs mousquetaires, détachés en tirailleurs, débus-
quèrent Ies défenseurs, Ies rejetèrent en désordre, pendant 
que Bucquoy et ses homines d'armes forçaient le passage entre 
Tabbaye et Ia colline, soutenus par Ies llaliens de Liponti et 
de Slro7zi; et. refoulant Ia cavalerie ennemie, pénétraient dans 
Ies quartiers de Guiché. Le maréchal de camp Boutellier fut tué! 
La droite de I'ennemi était enfoneée; rTallait-il pas tenter 
un supreme effort pour Ia dégager? Guiché, en effet, s'est 
aperçu du désordre des siens; U rallie quelques régiments de 
cavalerie et d'infanterie et se jette impétueusement sur Ies 
troupes viclorieuses de Bucquoy occupées à piller Ies bagages. 
Ce relour oíiensif fit reculer Ies assaillanís, Bucquoy faillit être 
fait prisonnier; la cavalerie française refoula Ies tercios 
Lipont i et Guaseo. Velandia et Villalva, heureusement, arretè-
rent Ia fuite et permirent à Bucquoy de rallier les siens. Unt; 
nouvelle attaque eut l i eu ; i l vint des ren forts à fen nem i , et 
les nôtres furent refoules une seconde fois et durent aban-
donner la colline. 
Les Wallons accoururent à la rescotsse; conduits par le 
valeureux prince de Ligne i et Ies maitres de camp Grobben-
! « Tan bizarro «eñor el principe de Ligne », expression de VincarL 
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doncq, De Granges, De Conteville, ils avaicnl 
bois avec leur valeur habituelle i . lis gravirent la colline, sou-
tinrent trois charges, et la colline ieur resta. Bcek réu nit toute 
son in fan ferie, Bucquoy ía cavalerie, ei ren forces par quelques 
gens du marquis de Velada, ees deux inír^pides commandants 
aí íaquèrent une troisième fois et restèrent définitivement 
maitres de la partic droite du camp. 
11 fallait compléler cetíe victoire en s'eniparant des re í ran-
rhements de gauche. La droite espagnole, sous les ordres 
du marquis de Velada, soutenue par les regiments Albu-
querque, Alonso Davila et Georges Castelvi, monte à Fassaut. 
Les nôlres t rouvèrent une énergique resistance, surlout de la 
pari du regiment de P iémont . Trois fois iís furent repoussés 
de Ia t ranchée . A la fin, elle leur resta, mais Melo avail dú 
engager fa réserve. Un dernier effort de Guiché arreta un 
moment les notres; enfin la victoire, et une victoire compióte, 
resta aux Espagnols. L'cnnemi pordit plus de 4,000 hommes, 
son aríi l lerie, ses é tendards , entre aulres la cornette blanche, 
insigne du com mandem en t supreme en France. Guiché, qui 
avail üvré la bataillc contre l'avis des officiers généraux, s'en-
fuit 5 bride abattue. On parla quelque temps à Paris des épe-
rons « à la Guiche 2 ». 
Melo ne perdit pas de temps. Après avoir accordé aux ofti-
ciers les honneurs et les recompenses qu'ils méri taient , i l prtt 
ses dispositions contre un reí our offensif de Fennemi ou Far-
j'ivée du com te de Harcourt, qui n'était qu'íi quatre licúes de LV 
II s'instaíla trois jours à Marnières, puis alia à Cambra!. Son 
but éiait de roprendre Cateau-Camhrc'sis cl Landrecies, quand 
ií ful p.ppelc du cóic du Rhin. Les llcssois el les Weimariens 
avaient défait Lamboy, pris Neuss et Duren, et menaçaient 
noire pays. D'aulre part, Harcourt avail rappelé Guébriant . Ií 
fallait couvrir notre fronliere de Fesí. (Vest pourquoi Melo 
1 « Con el acostumbrado valoi- de la nación valona », idem. 
* Nous avons suivi le récit três complct de Vincart, dans la relation 
jii'écitéc de 1642. — Cf. le due D'AUMAI.E, loe. c iL, t. IV, pp. 4 : 0 ct - i " ] . 
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dut changer tout son plan. l i passa par Maroilles et Maubeuge, 
mit le Hainaut com me I'Artois en éíat de defense, chargea 
Beck d'observer Harcourt, et lui-meme continua sa route par 
Binche. Fleurus. Tirlemont. Diesi, se dirigeant vers la Meuse 
qu'i l franchit à Stevensweert; mais i ! n'eut pas le temps d'em-
pêcher la jonction des Weiniariens et des Hollandais dans 
une position presque inattaquable prés de Hinberg. I ! se con-
tenta d'avoir mis le pays à l'abri d'une invasion allemande et 
revint en Flandre, renforça les garnisons des places frontières 
et, par ses marches et contremarches multiples, ses diversions 
hábiles, sa vigilance ton jours en éveil, fatigua I'ennemi et lu i 
ferma jusqu'a la íin de ia saison Taccès des Pays-Bas i . 
y i. 
I,a victo i re de Honnecourt avait valu à Melo la grandesse et 
le titre de marquis de Tor de Laguna. Elle n'enivra pas le 
modeste général qui avait même supplié le ro i , en lu i rendant 
compte de la bataille, de le décharger du commandement, 
ou, pour employer ses propres termes, de laisser à un autre 
rhonneur de récolter ce qu'i l avait semé Pour la gloire 
de Melo, ce vceu aurait dü étre exaucé! Honnecourt était la 
plus belle víctoire que Ies Espagnols eussent rempor tée depuis 
Nordlingen. Ce fut aussi leur dernier í r iomphe. L'année sui-
vante, le 19 mai 1643, ils essuyaient la terrible défaite de 
Rocroi. On sail dans quelles conditions se livra cette bataille 
1 VINCART, relation précitée de 1842. Cf. la lettre précitée de Melo au 
roi, du 4 juin 164-2. — La bataille de Honnecourt eut lieu le 26 mai. 
2 « Pruebe V. M. cuanto quiera mi voluntad, pero no mas mi fortuna, 
habiendo quedado con tal conocimiento de lo poco que valgo, en las 
horas que duró la batalla, que deseo por todo extremo y sobre todo dejar 
estas victoriosas armas á otro general, que pujda coger el fruto de lo que 
hemos sembrado. » Rappelé par CANOVAS DEL CASTILLO, dans l'ouvrage 
déjà cité, Estudios del reinado de Felipe IV, t. I I , p. 132. Cette lettre doit 
étre du 10 octobre, car un extrait d'une dépéche de cette date (Aff. 
étrangères, Pays-Bas, t. XIV, p. 398) contient le méme vceu. 
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qui fit perdre aux soidats du roi Gatholique leur reputation 
d'invincíbíes. Melo avail niédité de pénét rer en France par ia 
vallée de i'Oise, le point le plus vulnerable de sa frontière du 
nord, avons-nous dit , et i l assiégeait la place forte de Roeroi. 
I I s'était re t ranché suivant la mode du temps et attendait d'un 
moment à l'autre la capitulation de la forteresse, placee en 
fleche, presque enclavée dans Ies Pays-Bas et incapable d'une 
longue résistance. Conde, alors due d'Anguien, généralissime 
des troupes frança i ses, qu i connaissait le plan de Melo par des 
lettres interceptées, accourut au secours de Rocroi i . ü résolut 
de livrer batailíe malgré son entourage. Le premier jour se 
passa en préparatifs. Si Melo avait eu plus d'initiative, i l aurait 
profile d'un faux, mouvement de La Ferté, le commandant de 
Paile gauche françaíse qui , voulant tourncr le camp espagnol 
et s'étant porté trop loin avec sa cavalerie, découvrit le centre 
de l ' année françaíse. Fontaine, qui commandait le centre espa-
gnol, se contenta d'avancer d'une centaine de mètres pour rec-
tifier sa position. Les officiers supér ieurs espagnols étaient 
escJavcs de la mélhode et leur adversaire avait du génie! La 
bataille commença le lendemain aux premiers rayons du 
soleil. Elle lourna d'abord à noire a van ta ge. í sembourg , à la 
tele de la cavalerie dite d'Alsace, enfonça Taile droite ennemie 
commandée par La Ferté , fit reculer les deux premières lignes 
et se jeta sur ia réserve, pendant que les tercios du centre se 
portaient en avant, p ré ludant à une de ees charges qui ren-
daient le choc des Espagnols irresistible. 
Malheureusement M . le Due n'avait pas rencontre la mê me 
resistance à notre aile gauche. Albuquerque, qui la comman-
dait, recula devant les forces supér ieures de I'ennemi que d i r i -
geaient le général issime lu i -même et r i m p é t u e u x Gassion. 
Melo était vainqueur à u n e a í l e , M . íe Due à l'autre. Au centre, 
nous gagnions du terrain. C'était un de ces moments critiques 
1 Voir la dépêche de Melo au roi, du 15 avril 1645, et dans laquelle Je 
gouverneur expose son plan de campagne. (Archives du Ministère des 
Affaires étrangères à Paris, Pays-Bas, t. XIV, f. 546.) 
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oü tout depend de I'ordre que va donner !e gén¿ral en chef, le 
moment ou jamais oü i i faut du coup d'oeii et du sang-froid, 
oü toutc fausse manoeuvre entraine la déroute . Condé eut 
une de ees inspirations com me en ont seuls les grands capi-
taines. I I revint avec ses escadrons victorieux se jeter sur les 
deux dernières lignes de Melo, composées d'AHemands et de 
Wallons, les enfonça et tomba sur la premiere ligne, compo-
sée d'Espagnols, déj¡i en mouvement, avons-nous vu, pour 
entamer le centre français. Ce mouvement tournant qui pre-
nait d 'écharpe et à revers Ies trois lignes de Melo, changea la 
face du combat. Les meilleures troupes, a-t-on dit, nerés i s ten t 
pas à des coups de feu dans le dos. Et comment résister aux 
charges de Condé? Quand i l eut mis le désordre dans ees trois 
lignes savamment disposées, oü les unités tactiques étaient 
classées comme les pièces d'un échiquier , M . le Due voulut 
achever la victoire avant Tarrivée de Beck qui n'était qu'ii 
quelques lieues de l à ; 11 rallia sa réserve, toute sa cavalerie, 
attaqua les tercios espagnols reformes en une seule phalange, 
les accabia sous un feu meurtrier, les écrasa, íes força de 
demander quartier. Disons-le, comme tout le monde du reste 
í'a reconnu, la résistance fut désespérée et les cinq tercios 
espagnols, Albuquerque, Velandia, Villalva, Castel vi , Garcies, 
avec leur énergique chef, le com te de Fontaine, qui mourut 
en héros, attestèrent une dernière fois la bravoure de cette 
infanterie d'élite qui était venue trouver son tombeau devant 
Rocroi i . 
' Sur Rocroi, voir le récit en français dn due D'ACMALE, Bistoire des 
princes de Conde, t. IV, chef-d'oeuvre de narration militaire, et en 
espagnol, CANOVAS DEL CASTILLO, Estudios del reinado de Felipe IV, 
t. H, et une tentative de réhabilitation du due d'Albuquerque, par 
D. RODRÍGUEZ VILLA, E l duque de Albuquerque en la batalla de Rocroy; 
impugnación a un articulo del duque d'Aumalc sobre esta batalla y noticia 
biográfica de aquel personaje, dans la REVISTA DE ARCHIVOS, Madrid, 1885. 
— Tous ees récits sont fondés en grande partie sur la description que 
Vincart donne de ia bataiile dans sa relation de (643, Documentos inéditos, 
t. LXXV. 
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La détaite de Rocroi causa un vif émoi dans le pays. On en 
vou lai t au gouvernement d'avoir retiré le commandement de 
la cavalerie à Bucquoy, qui s'éíait si bien dist ingué à Honne-
.^oizrt, oour en investir í 'incapable due d'Albuquerque, dont ]a 
défaillance entraína la déroute de l'aile gauche, commence-
ment de la défaite. G'était done à un étranger qu'on imputait 
la première cause de ce désastre qui ouvrait le pays à Finva-
sion i . M . le Due, en effet, venaií d'entrer en Hainaut, s'em-
parait de Binche, tandis que Gassion marcha it sur Nivel!esT 
envoyant ses coureurs jusqu'aux portes de Bruxelles, levant 
des contributions, répandan t partout la terreur. Le vainqueur 
ne put toutefois s'emparer n i d'Avesnes, n i de Cambra!, ni de 
Nivelles 2. Du reste, cetíe pointe bardie dans le Brabant n'élait 
qu'une diversion. Condé avait compris les difficultés et les 
dangers d'une marche trop rapide dans les Pays-Bas. U ne 
voulait les attaquer ni par le l i t toral , n i par le sud. Dans le 
premier cas, i l aurait dü faire le siège de toute une ligne de 
places importantes, telles que Gravelines, Mardijk, Dunkerque, 
operation difficile pour laquelle le concours des Hollandais 
était nécessaire; or, les Hollandais devenaient jaloux des Fran-
çais et redoutaient de les voir s'approcher trop prés de leur 
frontière. Dans le second, ií craignait d'etre pris à revers pal-
les garnisons des nombreuses places qui s 'échelonnaient sur 
les frontières du Brabant et du Hainaut. I I trouvait plus sage de 
s'ouvrir la route de la Moselle, de couper ainsi les communi-
cations entre PAHemagne et les Pays-Bas, d'empecher l'arrivée 
de renforts de ce côté et i l résolut de faire le siège de Thionville. 
Son plan fut approuvé par la reine mère et par Mazarin, qui 
plus tard même s'en attribua tout l'honneur.- Le 18 juin,Me 
due était sous les murs de la place. íl rencontra une resistance 
1 Francisco de Galaretta à André de Ro/.as. i 9 et 26 aoüt 1643, cité 
par GACHARD, Bibliolhèqties de Madrid et de VEscurial, el publié dans íes 
DOCUMENTOS INÉDITOS, t. LIX, pp. 237-261. — Cf. la iettre de Melo au roi, 
du 15 avril 1643. (Affaires étrangères, Pays-Bas, t. XIY, f. 542.> i . - : . 
2 V IN CART, relation précitée de Í643. i . . 
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énergique. SI dut entreprendre un siège en regle, enlever Ies 
dehors pied à pied, faire tro is brèches. Deux assauts furent 
infructueux. La place ne capitula que le 8 aoút, après la morí, 
du gouverneur. Melo n'avait pas eu le temps de la ravitailler. 
La prise de Sierck, le 3 septembre, completa cette seconde 
victoire qui nous enlevait toule la ligne de la Moselle. Depuis 
Arras, c'était la perte la plus sensible que nous eussions 
éprouvée. Comme la Flandre, le Luxembourg était ouvert1. 
Melo n'avait pu sauver Thionville. 11 avail dü courir en Cam-
pine, s'emparer d'Eyndhoven, pousser jusqu'á Venloo; bref, 
faire une diversion du côíé de la Meuse, afín d ' inquiéter Ies 
Hollandais qui avaient débarquè h Philippine et menaçaient 
Hulst, le Sas, Bruges, en un mot, les avant-postes de la 
Flandre. II craignait que ees nouveaux envahisseurs ne fussent 
tentés de donner la main aux Français dans noire zone mari-
t ime; i l avail mis Dunkerque en état de défense, envoyé 
Fuensaldaña dans le Boulonnais pour prevenir toute attaque 
des Français de ce côíé. Mais Conde, nous l'avons vu, avait 
un lout autre pian et voiíà pourquoi le gouverneur espagno!, 
prenant le change sur les dispositions de son adversaire, fui 
hors d'état de secourir Thionville. Quand i l vit que Tròves était 
menacé, i l fit mine d'envahir la France par le Hainaut, après 
avoir mis du monde suffisant dans le Namurois el le Luxem-
bourg. A son tour, Conde dut quitter le pays de Trèvcs. 
Somme toule, Melo avait tiré le meilleur parti de la situation 
presque désespérée oü se trouvait not re pays après Rocroi. i l 
avait convert l 'Arlois, le Hainaut, le Cambrésis, fait face à tout, 
ménagé ses hommes, trouvé de í 'argent pour Ies besoins les 
plus pressés dans un moment oíi la cour de Madrid n'envoyait 
rien ou presque rien. Sans prendre à la lettre les éloges que 
lui adresse Vincart, le rédacteur otfieiel des campagnes de 
cette époque , i ! est juste de reconnaitre à Melo une prudence 
1 Sur le siège de Thionville, voir la relation précitée de Vincart oí la 
description du due D'AUMALE, loe. c/í., t. IV. 
consommée U ful , du reste, secondé par les autori tés beiges 
i'i les corps constitués de nos provinces. Le Conseil des 
íinances lu i donna Fargent nécessaire, les états de Flandre. 
de Namur, de Hainaui lu i votèrent íes subsides indispen-
sables. Disons en fin que les Français ne furent pas partout 
aussi heureux qu'aux Pays-Bas. Guébriant , qui commandait 
l 'armée weimarienne, fut blessé mortellement au siège de 
Rottweilen, en Souabe, et Rantzau battu à Tutlingen. Les 
dioses prenaient done une mau vai se tournure en Aüemagne , 
au point que Mazar in dut envoyer Turenne et Conde pour íes 
rc iabür . 
Le dépar t de Conde sauva Ies Pays-Bas. Le due d 'Orléans, 
que Mazarin voulait opposer au glorieux vainqueur de Rocroi, 
dirigea la campagne de 1644. II avail sous lui les corps de La 
Meilíeraye, de Gassion et de Rantzau. Le premier avait son 
quartier général à Amiens, le second à Pé ronne , le troisième 
à Abbeville. En même temps, l 'armée de Champagne masquait 
1c Luxembourg. Toute notre frontière du sud éiait menacée . 
Melo dut disséminer ses forces. Ce fut Gravel i nes qui fut atta-
qué . Dans 1'esprit de Mazarin, la conquête de cette place devait 
assurer eel le de Dunkerque et de la Flandre maritime. La 
Meilíeraye s'établit au nord de la ville pour intercepter toute 
communication avec Dunkerque. Gassion campa entre Grave-
lines et Saint-Omer, Rantzau in vesti t la place du côté de la 
France. Les Hollandais bloquaient la cote. Les Espagnols ten-
tèrent vainement de forcer les lignes françaises. La ville dut 
se rendre, le 29 jui l le t , a prés quarante-six jours de t ranchée 
ouverte ^. Le même jour, Fribourg-en-Brisgau succombaiL 
Le 20 j u i n . Da el hem avail été en levé par la garni son de 
' VINCAHT, relation de 1645. 
2 ÍDEM, relation de 3644. — Cf. CHÉRUKI., Hist oiré de la minorité du 
Louis XIV, 1.1, po. "276 et suiv 
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AJaestricht, puis ce fui le tour de Fau quemo ni et de Roldue. 
Les pays d'outre-Meuse étaiení perdus i . Nous reculions devant 
I'invasion qui , par les deux extrémités à la fois, enserrait noire 
territoire. Mazarín crut le moment venu de faire appel aux 
armes. Son ambassadeur à La Have, le comted'Estrade, répandit 
des libelles ou plulôt des proclamations invitant les Beiges à 
se débarrasser du joug étranger, s'unir aux Hollandais, pour 
former, à l'instar des cantons suisses, une puissante confede-
ration respectueuse des droits de chaqué État 2. Mazarin n'eut 
pas plus de succès que Richelieu en 1635. Nos pères savaient ce 
que valaient ees avances perfides et ils restèrent fidèles à leur 
so uvera in legitime. 
iMelo avait q u i u é la Flandre dans le courant de Tannée. Le 
roi songeait à confier le gouvernement de nos provinces à son 
íils don Juan, avec des pouvoirs et un rang égaux à ceux 
qu'avait eus le cardinal-infant. Com me son i i lustre homonyme, 
le vainqueur de Lepante, ce fiis de Philippe IV cíait de nais-
sance il légit ime. I I avait pour mère une comedienne de 
Madrid, la célèbre Calderona. Cette nouvelle excita une vive 
indignation au sein de la noblesse b rabançonne , déjà si irritée 
du desastre de Rocroi. La batardise du prince, disait-on, était, 
aux termes du droit brabançon, un obstacle à sa nomination. 
Con ra rd d'Ursel, baron d'Hoboken, était à la tête des mécon-
tents, parmi lesquels figuraient le com te d'Isembourg et mème 
1'archevèque de Malines. On allait jusqu 'á prétendre que Molo 
n'était pas é t ranger à cette agitation. Bien qu'i l fut odieux aux 
populations depuis la dernière campagne, et que le roi l'eut 
rappelé en termes três flatteurs pour sa personne 3, il était peu 
1 HENRÀUD, introduction a la relation <le Vincarí de 16M, d'aprós Ies 
archives de 1*Audience. 
2 Castel Rodrigo ã Philippe I V , 20 aoüt W U . (Documentos inéditos, 
t. LIX, p. 445.) — Cf. CHÉRUEL, Hisloire de la minorité de Louis XIV, 
t. 1, p. 290. 
3 Philippe IV à Francisco de Meio. So janvier 1644. (Ms. 16150 de la 
Bihliothèque royale.) 
désireux de relourner en Espagne. I I se demandait ce qu' i l i rait 
fa ire à Madrid, oü i ! n'aurait pour tout équipage qu'un car-
rosse à deux mules pour se rend re au Consei! d'Etat, luí qui 
avait commandé des armées et des royaumes *! 
Philippe iV ajourna le depart de son fils pour la Flandre et 
en attendant qu'il eút pourvu au remplacement de Francisco de 
Meio, i i confia le gouvernement civil à don Manuel de Moura, 
deuxième marquis de Castel Rodrigo, ancien ambassadcur à 
Rome, et fils de Christophe de Moura, le célèbre ministre de 
Philippe I I , et le gouvernement militaire à Piccolomini, créé 
depuis peu due d'Amalfi, et qui se prepara aussitôt à retour-
ner aux Pays-Bas. Ce partage de l'administration céntrale 
raviva les inimitiés qui avaient mis sou vent aux prises les 
hauts fonctionnaires et dont notre pays deva it souffrir encore 
longtemps. Rodrigo, par exemple, se plaignait de n'avoir 
aucune part dans Ia direction des operations militatres 2. Or, 
en ce moment,certains de nos alliés donnaient des inquietudes. 
Le due de Lorraine était soupçonné de trailer secrètement avec 
la France. í! refusalt de marcher contre íes Provinces-Unies 
sous prétexle qu'i l n'avait jamais eu à se plaindre des Hol-
landais. Turenne avait été battu à Marienthal. On ne sut pas 
profiler de sa dé faite :>. On entra en campagne un mois trop 
tard. Le due d'Orléans, qui avait sous ses ordres Gassion et 
Rantzau, réuni t son a rmée à Waten, au printemps de 1646. 
N'osant forcer le passage de la Colme que défendaient Picco-
lomini et Lamboy, i l attira ees deux généraux vers la Lys 
pendant que Villequier, gouverneur de Boulogne, traversait 
1 Sur la nomination de don Juan, le depart de Melo et les dispositions 
de la noblesse beige à cette époque, voir dans le Ms. précité une lettre 
de Jean de Necoldade, pensionnaire d'Anvers et veedor general, au secre-
taire André de Rozas, du mois de janvier 1644, et dans le tome LIX des 
Documentos inéditos, pp. 526-351, les lett. es de Francisco de Galaretta 
au même Rozas, du 2 et du 3 íévrier 1644, et un écrit du père Hilarión 
de Saint-Augustin, provincial des Carmes déchgussés. 
2 Peñaranda à Carlos Coloma, ]<* juin 1645. {Doc. ined., t. LXXXII.) 
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Ia Colme, y jeta i t des ponts et assurait le passage à toute 
Tarmée. Le due d'Qrléans la franchit alors et assiégea la place 
de Mardijk, dont le port avait une certaine importance; i l 
s'empara de cette place le 10 juíllet sans que Piccoiomini püt 
ia secourir. Les Français prirent ensuite le fort de Linck et 
l íonrbourg . N'osant attaquer Dunkerque que couvrait Piccolo-
min i , ils se dir igèrent vers la Lys, se rendirent maítres du 
Mont-Cassel, puis de Saint-Venant et de Béthune . Gaston éíant 
r e tourné à Paris, laissa le commandement à Gassion et à Rant-
zau. Les deux maréchaux poursuivirent rapidement la con-
quéte des viíles flamandes. Gassion s'empara de La Motte-au-
Bois et Rantzau de Lillers, puis, réunissant leurs forces, ils 
prirent Arm en ti ères, Warneton, Comines et Menin 4. Maitres 
de la vallée supér ieure de la Lys, ils s 'avancérent entre Bruges 
et Gand jusqu'au canal réunissant ees deux villes, pour al!er 
rejoindre le prince d'Orange qui campait de l'autre côté, pen-
dant que le due de Lorraine, qui devait défendre le passage 
du canal, se réfugiait dans Gand et que Beck s'enfermait dans 
Bruges, laissant la campagne au pouvoir des Français . Gas-
sion proposa aux Hollandais de passer l'eau; ils hésiíèrent 
quelque temps h r epond ré à son invitat ion; ils se décidèrent 
entin et, avec Taide des Français , ils franchirent le canal entre 
Lovendegem et Mariakerke. Quand les deux armées fu rent 
réunies , au grand eff'roi des Espagnols qui craignaient une 
attaque sur Bruxelles 2, elles ne surent agir de concert; elíes 
se bo rnè ren t à passer ensemble la Lys à Deynze, puis l'Escaut 
à Gavre, con tou rnè ren t le territoire de Gand, et se dirigèrent 
vers Melle, sur le Bas-Escaut, oü elles se séparèrent . Gassion 
el Rantzau re tournèren t vers l 'Artois, menacèrent La Basset-, 
1 On trouvera un excellent résumé de cette campagne comme de in 
suivante dans le livre déjà cité de CHÉRUEL, ttistoire de France pendant 
la minorité de Louis XIV, t. I I , pp. 38 et suiv. Pour les détails, nous ren-
voyon<í aux mémoires de Frédéric-Henri etde Montglat, surtout à ía rela-
tion de Vincart de 164-5, 
2 VINCART, relation précitée de 1045. {Doe. ined., t. LXV'IÍ.) 
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puis s 'emparérent de Lens, d'Orchies et d'Árleux pendant que 
ie prince d'Orange, qui avail repassé TEscaut entre Melle el 
Wetteren, allait met ire le s iège devant Hulstt place forte qui 
command ait le pays de Waes Investie le 9 octobre, cette 
viile se rend it le I novembre a prés une vigoureuse defense. 
Presque toute la Flandre était au pouvoir de I'ennemi. Mais 
les allies ne s'entendirent guère mieux dans cette campagne 
que dans celle de 1635. Cassei fut repris par Lamboy, et le 
gouverneur de Dunkerque, Pénergique marquis de Lede, 
apprenant que le fort de Mardijk était mal garde, envoya un 
corps de 2,000 hommes qui le surprirent dans la nuit du 
3 au 4 décembre et firent prisonniers tous les Français . La 
prise de Huist d'autre part embarrassait les Provinces-Unies. 
EUes appréhendaient que le prince d'Orange ne s 'emparál 
d'Anvers et qu'une partie dc leur commerce maritime ne pas-
sât dans cette ville, I'ancienne rivale d'Amsterdam. G'était le 
désir des Zélandais qui auraient été les premiers à profiler de 
l'heureuse situation de notre grande met rópole . C'était par 
centre la era in te des Hollandais. Aussi la rivalitó de ees deux 
provinces, la Zélande et la Hollande, ne devint que plus 
vive, la première souhaitant la continuation des hostilités, la 
seconde réclamanl l'ouverture de négociations avec PEspagne. 
L'année su i van te ne fut pas plus heureuse. Le due d'Orléans 
commandait i 'armée de Flandre, forte de 18,000 hommes et 
6,000 cavaliers, et i l avait sous ses ordres les maréchaux de 
Gassion, Rantzau et La Meilleraye. 11 devait entrer en Flandre 
pendant que le due d'Anguien menacerait le Luxembourg 
avec une armée de 12,000 fantassins et de 6,000 cavaliers. Les 
deux arm ees se réuni ren t aux environs d'Arras, à la demande 
du due d'Orléans, et se rlirigèrent vers Courtrai qu'elles assié-
gèrent dans la nuit du 14 au 15 j u i n . Les Espagnols firent les 
plus grands efforts pour secourir cette place importante. Le 
due de Lorraine, Piccolomini, Beck et lamboy, en réunissant 
1 VINCAKT, relation précitée dc 1 
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leurs troupes, avaient une arniée à peu prés égale ; 
due d'Orléans. lis s'avancérent vers Courtrai dans i 'espérance 
de surprendre l'ennemi. lis étaient à une portee de canon du 
camp et une balai lie paraissait i inminente. Le due d'An guien 
(?t Gassion étaient d'avis de la livrer et de s'expospT ou à perdre 
l 'armée ou à conquér i r d'un coup les Pays-Bas. Mais Hantzau 
souíint qu'il vaiait mieux se retrancher et le due d'Orléans se 
raliia à son avis en pré tendant quMl était arre té par un ordre 
de la cour ^ Les Espagnols ne surent pas profiler de ce 
moment d'indécision et Courtrai, serré de prés par le máréchal 
de La Meilleraye, capitula le 29 j u i n . Après la prise de cette 
place, l 'armée française continua sa marche en Flandre; mais 
mal secondée par les Hollandais, qui auraient dü attaquer 
An vers comme i l avait été convenu 2 et que Piccolomini arreta, 
elle revint vers la Lys. Elle s'empara de Bergues-Saint-Winoc 
et reprit Mardijk, grâce à la flotte hollandaise qui ferma les 
communications entre ce port et Dunkerque. Pendant ce 
temps, le mail re de camp general marquis de Garacena avait 
réussi à reprendre Menin, ce qui lui permettait d'intercepter 
les communications entre Courtrai et Armenl ières y. 
La perte de Mardijk fut suivie de celle de Dunkerque. Mazar in 
avait fait les plus grands préparatifs pour s'emparer de celle 
place, la plus importante de nos places fortes de Sa cote de ta 
mer du Nord. I I obtint le concours de la flotte hollandaise qu i , 
sur les ordres de I'amiral Tromp, vint fermer le port de Dun-
kerque. Le due d'Anguien commandait l 'armée française. Le 
19 septembre, ¡1 arriva de van t la vi l ie. I I s'empara sans difticulté 
i CHÉRUEL, loe. cit.f t. I I , pp. 210 et suiv. — Cf. due U'AUUALE, Histoire 
des princes de Conde, t. VI , p. 71. 
s Voir le traite du i l juillet IGití entre le roí de France et les Pro-
vi nces-Umes pour une entreprisu sur Anvers. (DUMOM , Becneil de 
traités, t. V I , tre partie.) 
3 Sur cette campagne, voir ia relalion de Vincart de 1G46T édiiée 
comme celie de iGi-í par M. Henrard dans les Mémoinis de la Sociéiéde 
Vhistoire de Belgique. 
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des ouvrages extér ieurs ; mais l'attaque de la place même , 
eniourée de lagunes et de terrains marécageux envahis par le 
re flux de la mer, nécessita les plus grands efforts. Levainqueur 
de Rocroi montra dans ce siège sa ténacité ordinaire. I I sar-
monta tous Ies obstacles, repoussa les Espagnols qui tentèrent 
de jeter du secours dans la place et pa rv in t àouvr í r l a t r anchée . 
Le marquis de Lede disputa le terrain pied à pied et se montra 
digne de la reputation qu' i l s'était acq u i se par sa belle defense 
de Maestricht, en 1632. Mais i l dut céder devant un ennemi 
supérièur en nombre. Voyant qu'une brèche a va i t déjà été 
ou verte aux remparts, i l promit de se rend re, s'il n^était 
pas secouru dans Ies tro is jours. I I ne vint aucun secours ni 
des Pays-Bas ni de PAngleterre dont l'Espagne avait sollicité 
rintervention. Au déla i fixé, le 11 oclobre, la garnison sorti t 
avec Ies honneurs de la guerre. Le maréchal de Rantzau fut 
n o m m é gouverneur de Dunkerque. La prise de cette ville 
porta à son comble la gloire du due d'Anguien, mais elle 
excita la jalousie des l íol landais et nous verróns plus loin 
qu'eíie fut une des causes qui íes décidèrení à rom pre l'an-
' cienne alliance qui íes unissait à la France 
En attendant le depart toujours differé de don Juan, Phi-
lippe ÍV remit le gouvernement de nos provinces à l'archiduc 
Leopold d'Autriche, frère de l'empereur Ferdinand I I I , évêque 
de Strasbourg et de plusieurs dioceses, et l u i conféra une 
autoritc presque il l imitée. Piccolomini conserva la direction 
des a rmées ; Rodrigo eut le commandement de l 'armée d'outre-
Meuse, titre honorifique, car, lorsque les Holiandais eurent 
déposé les armes, cette région deviní absolument tranquille. 
Ces nominations provoquèrent de nouveaux con Hits. Tous ees 
chefs, de nationalité différente, ne s'entendaient pas 2 . Rodrigo, 
par exemple, tro uva it Beck Sou rd com me un Allemand et Buc-
quoy, selon l u i , ne valait pas une figue; voilà comment les 
1 Pour Phistoire de ce premier siòge de Dunkerque, nous renvoyons 
au récit de CHÉRÜEL, loe. cü. , t. Ií, pp. 245 et suiv. 
2 Voir la lettre précitée de Peñaranda b Coloma, 1er juin 1645. 
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Espagnols appréciaient deux de nos plus glorieux soldats, íes 
héros de Honnecourt 4 ! 
Léopold aiiicnaií avec luí une armée allemande. Nos troupes 
se í rouvèrent ainsi considérabiement renforcées. Si saint Jac-
ques, disait-on, jusque-Ià avail monté une bourrique, i l allait 
monter un che vai 2. Mais cette a rmée manquait de tout. On 
n'avait quelquefois pas un écu pour récompenser la confidence 
d'un espión, procurer quelque soulagement à un blessé, payer 
Ies mineurs pour I'ouverture d'une t ranchée. Les lettres de 
change qui venaient de Madrid étaient três souvent protestées 
et les banquiers ne donnaient plus de credit 3. 
Dans d'aussi mauvaises conditions, la meilleure a rmée est 
condamnée à Finaction. Si Lóopold, qu i , à l'exemple de Fsli-
tan í, aimait à se rend re dans les camps pour y réveiller Far-
deur des troupes, reprit Arment ières , Comines et Lens, i l 
dut renoncer à reprendre Bé thune . Le principal résultat de 
cette campagne de 1647 fut la prise de Landrecies, dont la 
garni son mettait à contribution tout le plat pays environnant. 
Beck, d'autre part, avait su défendre le Luxembourg contre 
Turenne et sauver Ar ion et Montmédy. Les Français ren t rè ren t 
dans Lens, enlevèrent Dixmude et La Bassée, mais ils payèrent 
leur victoire de la perte de Gassion, leur meilleur general de 
cavalerie, Finlrépide Gascon dont les brillantes charges à 
Rocroi avaient préparé le triomphe de Condé. Ils durenl 
ensuite évacuer Dixmude malgré la bravoure de leur regiment 
de P iémont , ce regiment d'élite qui avait retenu si longtemps 
les tercios à Honnecourt. Som me toute, nous n'avions fait que 
1 « Beck esta pesado como alemán, mas los pueblos créen en él... el 
general de la cavaleria (Bucquoy) no vale un In^u. >5 Extrait d'une lettre 
de Castel Rodrigo à Philippe IV, du 26 Janvier 4647, cité par Rodriguez 
Villa dans son commentaire de la relation de Vincart de 1647, relation 
dont i l a un peu modernisé le style. [Revista contemporánea, 1884, 
tomes L et LI.) 
2 « Santiago habia andado hasta aora on borrico y que ahora se ha 
puesto a caballo. » (Ibidem.). 
3 Ibidem, - - " 
prendre ou reprendre à l'ennemi quelques places fortes. G'étaS t 
peu pour F a r m é e du roi Catholique; c'élait beaucoup, si Von 
t ient compte de l 'extréme dénümen t d u pays - i . 
Perez de Vivero, eomte de Fuensaldaña, vint dans notre 
pays, le 8 mars de I'annce suivante 2, pour assister rarchidur , 
comme gouverneur des armes et surintendant des finances, l i 
tro uva tout dans le plus grand désordre . Les en nem is occu-
paient en Flandre : Gravelines, Mardijk, Dunkerque, Bour-
bourg, Bergues-Saint-Winoc, Furnes, Courtrai, Saint-Venantet 
d'autres places mo ins importantes; en Artois : Arras, Bé thune , 
Bapaume, Lens, Hesdin et Li Hers; dans le pays de Li l le : La 
Bassée; dans le Luxembourg : Thionville et Üanvillers. I I n'y 
avail pas d'approvisionnements pour entrer en campagne. 
Notre pays était comme un vaisseau qui ferait eau de toutes 
parts. Or, en ce moment, le due d'Anguien, disons mieux, le 
prince de Condé, — i l portait ce titre depuis la mort de son 
père, survenue le 21 décembre 1646, — entrait en campagne 
avec une armée de 34,000 hommes. La campagne commença 
cependant bien pour nous. Leopold reprit Courtrai, résultat 
balancé i l est vrai par la perte d'Ypres, puis Furnes et 
Estaires, enfin Lens. D'autre part, nous avions fait échouer une 
tentative de Kantzau sur Ostende i¿. Mais nos succès devaient 
s 'arréter íà. 
L'armée frança i se, qui pendant quelques semaines avait fait 
face à Parchiduc, 1'empêchant de donner la ma 
de Mazarin, dont M1"6 de Chevreuse et Sa 
promis le concours, et le chassant de la position qu' i l avail 
prise devant Le Catelet, Farmée française, commandée nar 
1 Relation précitée de 1647. — (if. CHÉRUEL, loe. cit.9 t. Ií, pp. 335 
et suiv. 
2 Relación de lo .sucedido en Flandes desde 1648 hasta 4655, siendo 
general del ejercito de S. M. C. el conde de Fuensaldaña, analysée par 
Gachard dans les BIBUOTHÉQÜES DE MADRID EX DE L'ESCURIAL et publiée 
dans le tome LXXV des Documentos inéditos, 
3 Relation précitée de 1648. 
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Conde, vint reprendre Estai res qui assurait Ses communications 
entre Bergues et Ypres (18 aout). Juste en ce moment, Lens se 
renda¡t aux Espagnois. Les deux armées se trouvèrent en pre-
sence dans ia plaine aride qui s'étendait devant íes mors de la 
vil le . L'armée de Léopold comptait 18,000 hommes et 
38 canons. Elle avait sa droite appuyée au chateau de Lens et 
sa gauche à Saint-Liévin. Elle menaçait Arras et la route de 
Paris. L'armée de Conde était au nord, à 2,500 mètres de 
distance, tournant le dos à la Belgique. Elle comptait 
16,000 hommes et 18 pièces d'artillerie. Léopold avait pour 
iui le nombre et Ta vantage des positions. Get avantage, Conde 
le lu i enleva. La jou rnée du 19 fut sans importance ; i l y eut 
seulement quelques coups de canon à longue distance et 
des escarmouches aux avant-gardes. Le lendemain, Farmée 
française fait tout à coup face en arr ière . G'est Conde qui 
veut attirer I'ennemi hors de ses lignes et Famener sur le 
terrain qu' i l a choisi. A Fétat-major espagnol, on prit pour une 
fuite cette retraite habilement conçue. Beck surtout, qui com-
ma ndait le centre et brülait de réparer son inaction forcée 
pendant la j ou rnée de Rocroi, entrama Farchiduc; i l lu i pro-
metia it de conduire Conde charge de chaines à Luxembourg. 
La cavaíerie lorraine à Faile gauche avait brillamment mené 
Fattaque; Beck électrisé, an imé par sa haine contre la France, 
pousse ses bataillons en avant. Mais Condé a conservé son 
ordre de bataille; i l attend Fen nem i de pied ferme. D'Erlach 
avec la réserve a arrêté les Lorrains, les a forcés de reculer. 
Même résultat à Faile droite. Granimont refoule les compagnies 
franches du prince de Ligne et de Bucquoy l . Au centre, i l y 
1 La conduite de la cavaíerie à Lens donna lieu à de vifs reproches. 
Philippe IV recommanda à Léopold d'etre plus severe à l'avenir dans 1c 
choix des officiers et de punir ceux qui le méritaient. I I approuva ia 
diligence du gouverneur à faire poursuivre par les auditeurs militaires 
tous ceux qui avaient failli dans cette fatale journée. — Voir Philippe IV 
is Léopold, 6 et 18 octobre, 17 décembre 1648. (S. E. E., t. LXVI, ff. GJ, 
82 et süiv.) 
eut un moment d'indécision. Les gardes frança i ses se lancèrení 
foliement en avaní , furent entourés par Ies bataillons de 
Beck et écrasés, laissant un trou béant dans Ia p remière ligne 
de baíailie. ChâtiHcn fit avancer Ia deuxième ligne et rétablit 
le combat; en ce moment, Conde était définitivement vain-
queur à I'aile droite. La réserve espagnole donna trop tard. Ce 
fut une débandade genérale et non une resistance longue el 
glorieuse comme h Rocroy. L'archidue laissa sur le terrain 
3,000 morts, 5,000 prisonniers, son artillerie, 100 drapeaux ou 
étendards. Beck, qui a va it été grièvemení blessé, ne voulut pas 
survivre à sa défaite et arracha les bandages de sa blessure. 
La victo ire de Lens sauvait la France. Comme Ta mon t r é le 
brillant historien des princes de Condé et comme on le voit 
par la correspondance de Mazarin, Ia misère était presque 
aussi grande en France qu'aux Pays-Bas i . Tout manquait: 
solde, pain, fourrages. « Le crédit est à sec, les sources 
d'argent sont taries et les bourses fermées, » écrivait Mazarin à 
Servien. Condé avait dü s'endetter pour subvenir à la dépense 
de ses soldats. A Paris, le Parle men t grondait. Une révoíu-
tion était i mm i nenie. Les ennemis du premier ministre : 
Ies Importants, Mme de Chevreuse, les Vendóme, le due de 
Longueville, ou traitaient avec Sa Majesté Catholique, ou 
voulaient la paix à tout prix. Mais après la victoire de Lens et 
la prise de Prague par les Suédois , ses anciens et fidéles alliés, 
la France pouvait trailer avec ses ennemis, les Espagnols el 
les Impér iaux, et se promettre des conditions avantageuses. 
VI 
íl y avait longtemps que l'on songeait à mettre fin à cette 
guerre qui couvrait I'Allemagne de ruines et ramenait la 
barbarie en Europe. On peut m ê m e dh-e que des négociations 
en vue de la paix commencèren t dès les premières hostil i tés. En 
1 Auc D'AUMALE, Hisíoire des princes de la maison de Condé, t. VI . 
1635, le pape Urbain V I H , Ja republique de Venise, le roí de 
Danemark avaient oíFert leur mediation el Philippe IV donna 
à son frère le cardinal-infant pleins pouvoirs pour trailer de 
la paix genérale La ville l ibre et impériale de Cologne fui 
designee pour être le siège du congrès, mais les plénipoten-
t iaires ne purent s'y rend re à cause des difficultés qu'on leur 
suscita à propôs des passe-ports, et Ies négociations furent 
ajournées . En 1641, une convention próliminaire décida que 
des conferences s'ouvriraient à Munster entre les Etats catho-
liques, à Osnabmck entre les Etats protestants. La date fixée 
était le mois de mars 1642. 
Le congrès ne commença réel lement ses travaux qu'en 1644. 
Le roi de France y envoya le comte d'Avaux et Abel Servien, 
puis Henri d 'Orléans, due de Longueville. Philippe IV s'y fit 
représenter par don Diego Saavedra, le comte Zapata et le 
jurisconsulte Antoine Brun . Zapata étant mort la m é m e année , 
fut remplacé par don Gaspar de Bracamonte, comte de Peña-
randa. L'Empereur députa le comte de Trautmannsdorf, son 
premier ministre. 
Philippe IV affichait en ce moment des intentions pacifiques; 
i l voulait se réconcilier avec la France, la puissance, disait-il, 
qui lu i faisait le plus de mal 2. Les desastres des dernières 
années , surtout les révoltes de la Catalogne et du Portugal, 
avaient calmé son ardeur guerr ière . Déjà en 1640, Olivier l u i -
môme , son fougueux ministre, avait présenté un mémoire en 
faveur de la paix 3. L'Empereur et son ministre étaient résolus 
de leur côté à en finir. I I semblait que la conclusion de la paix 
ne souffrirait aucune difíiculté et que les trois grandes nations 
catholiques allaient mettre fin à cette guerre fratricide qui les 
ruinait . 
1 S. E. E-, t. XXXVI, f. 468. Les pouvoirs de l'infant sont du 50 avril 
- Voir un extrait de sa lettre à Francisco de Melo, du 12 février 1045, 
Doc. inéditos, t. UX, p. Õ04. 




Malheureuseraent i i y eut dès l'ouverture du congrès un 
maientendu qui devait empêcher ¡es négociat ions enlre 
l'Espagne et la France d'arriver à une solution. Si Philippe IV 
voulait la paix. i i la voulait honorable, c'est-á-dire quMl enten-
dait conserver intact le vaste domaine que lu i avaient laissé 
ses a'ieux. Lisez sa correspondance et celle des hommes d'Etat 
espagnols qui furent mêlés aux négociations de cette époque , 
et vous verrez que FEspagne refuse de trailer avec la France 
autrement que sur la base de restrictions réc íp roques , comine 
on l'avait pratique à Cateau-Cambrésis et à Vervins. Le roi 
declare hautement qu ' i l veut rendre le repôs à !a chrét ienté , 
qu'ií ne gardera pas in eme un créneau, una almena i , de ce qui 
appartient à autrui, et i l se croit le droit d'exiger de ses adver-
saires le même désintéressement . Aussi, le 4 décembre 1644, 
les plénipotentiaires espagnols posèrent- i ls com me condition 
unique de la paix la restitution mutuelle de ce qui avait été 
occupé pendant la guerre. Philippe IV ne consentait à une 
alienation d'une portion de ses États qu 'á la faveur d'un 
marisge; dans ce cas, les provinces cédées auraient été la dot 
de la princesse espagnole qui au ra i t épousé un prince frança is2. 
Telles étaient les instructions que le monarque espagnol avail 
données à ses représenlants à Munster, à Castel Rodrigo, gou-
verneur des Pays-Bas, et à Michel Salamanque qu ' i l avait 
résolu d'envoyer secrètement à Paris auprés de sa soeur Anne 
d'Autriche, régente de France depuis Ia mort de Louis X I I I , et 
qu'il croyait encore ent iè rement dévouée à son pays d'origine. 
Philippe IV se faisait é t rangement i l lusion s'ií croyait que 
des propositions aussi hautaines seraient acceptées. Comment 
l'Espagne, qui n'avait essuyé que des revers dans les dern iè res 
années et qui avait perdu des territoires entiers, osait-elle 
1 Voir les instructions données en tC4í k Michel de Salamanque, 
député vers la reine regente de France; une copie de ees instructions 
fait suite à la dépêche du roí à Castel Rodrigo, du 24 juin i t i U 
(Ms. I6ío0 de la Bibliothèque royale.) 
2 C'est ce que Peñaranda rappelle dans sa dépêche au roi du let' décem-
bre 1645. {Doe. inéditos, t. LXXXII.) 
( 131 ) 
exiger qu'on lui rendí t ce qu'clle n'avait pas su garder? C'éíait 
prêier à la France des sentiments magnânimes dont aucim 
peuple n'avait encore d o n n é l'exemple. 
Or. la France à cette époque était gouvernée par i \n ministre 
aussi habile qu'cntreprenant. Pius beií iqueux que Richelieu, 
Mazarin voulait procurer à son pays d'adoption une paix 
glorieuse, une paix qui . en étendant ses frontières, le met trait 
pour toujours à l'abri d'une at taque de son rival. II voulait, en 
un mot, lu i donner les Pays-Bas espagnols. « L'acquisition ^ 
» des Pays-Bas espagnols, écrivait-il, le 20 Janvier 1646, aux 
» plénipotentiaires français à M uns ter, fournirait à la vil le de 
» París un boulevard inexpugnable, et ce serait alors vérita-
» blement que Ton pourrait l'appeler le cceur de la France 
>> et qu ' i l serait place dans l'endroit le plus sur du royaume, 
» puisque Ton aura it étendu Ies frontières jusqu'ít la Hollande 
» et du côté de l'Allemagne, qui est celui d'oü Ton peutbeau-
» coup craindre, jusqu'au Rhin par la rétent ion de la Lorraine 
» et de FAlsace et par la possession du Luxembourg et du 
» comiede Bourgogne/En second Üeu ce serait sortir avec 
)) tant de fruit et de reputation de la présente guerre, que les 
» plus malins seraient bien en peine d'y trouver à r ed i r é ; 
» tant de sang répandu et de trésors consommés ne pourraient 
» étre tenus par Ies plus critiques que fort bien employes 
» quand on ver ra it annexes à cette couronne tout I'ancien 
)> royaume d'Austrasie et des provinces entières dont la seule 
» possession a donné autrefois moycn à des princes particu-
» liers, qui en étaient le maitre, non seulement de resistor à 
» la France, mais de la íravailler au point que chacun salt t . » 
Ces Pays-Bas, Mazarin espérait íes obtenir en échange du 
Roussillon et des territoires que la France avail conquis en 
Catalogue 2. I I se disait que les Espagnols aimeraient mieux la 
1 Mazarin à d'Avaux et à Servien. 20 janvier 1646. — Négocialions 
secretes de Munstcr et d'Osnabrück, t. HI , pp. 42 et suiv. — MIGNET, i\égo-
ciations relatives à la succession d'Espagne, 1.1, pp. 177-182. 
2 Lettre précitée. 
Catalogue, q u i était une partie essentielle de leur royanme et 
dcvenait aux mains des Français un danger perpetuei pour les 
provinces d'Aragon et de Valence. Mais lei n'éíait pas le senti-
ment de í o u s les hommes d'État espagnols. P e ñ a r a n d a pensait 
que si l'Espagne devait faire un sacrifice, mieux valait pour elle 
abandonner le Roussillon, qu'elle pouvail reconquér i r dans des 
temps plus heureux, que les Pays Bas sans lesquels elle ne 
pourrait plus, comme elle Fava it fait si souvent, porter ses 
armées au coeur de la France i . La possession des places fron-
tières des Pays-Bas avail , aux yeux de no i re d ip lómate , une 
telle importance qu'i l allait jusqu 'á dire dans une lettre à Castel 
Rodrigo qu'i l donnerait plutôt Tolède que Cam bra i aux Fran-
çais 2. Mazar in s'abusait done é t rangement sur Ies sentiments 
des Espagnols s'il croyait oblenir les Pays-Bas par un simple 
échange avec la Calalogne et le Roussillon. 
Ava i t - i 1 plus de chance de les obtenir par un mar i age 3, 
comme le proposait fun des médiateurs au congrès de Munster, 
Fambassadeur vénitien Contarini? A ce prix, Philippe IV, avons-
nous dit, cut consenti à une cession des provinces oceupées 
par l'ennemi; lu i -même avail mis en avant un projet de ma-
nage entre son fils, I'infant Balthazar Carlos, qui était né 
en 4629, avec Mademoiselle, la filie du due d'Orléans, et de sa 
filie, Finfante Marie-Thérèse, née en 1638, avec le due d'Anjou, 
frère de LouisXIV. La princesse cut appor té en dot l 'Artois et 
la Bourgogne, et si les époux n'avaient pas de postéri té , le 
domaine aliené, tout au moins l 'Artois, aurait r e tou rné aux 
1 Dépêche prcciíée du 1crdécembrc 1045. — Cf. saleltre à Rodrigo,du 
28 octobre 1645. ( S . E. E., t. LVÍII, f. 1-30.} 
2 « Es Dios verdad que estoy por dezir que diera antes a los Franceses 
a Toledo que a Cambray. » (Dépêebc pi'écitée du 28 octobre 1615.) 
5 Contarini proposait d'attribuer à la France, en favour d'un mariage 
el à ti ire de dot, tout ce que les Espagnols avaient perdu et en outre quel-
que chose en Fiandre. — VoirMazarin aux plénipotentiaires, 9 février 
1040. Négocialions secretes de Munster et cVOsnabriick, t. I l l , pp. 60 et 80, 
sous 3a date du 10 février. 
¡us tara, n tut question d un manage ríe la môme 
Louis XIV lu i -même 2. Mazarín l'eüt vivement 
désiré. C'était un moyen d'agrandir la France non seulement 
des Pays-Bass itiais de ton te la monarchic espagnole. car Tin-
fante n'avait qu'un frère, d'une complexion délicate, et à sa 
mort elle devenait l 'héritiére de la plus vaste monarchic du 
monde; car les renonciations qu'on lui eut imposóes dans son 
contrat de mariage n'auraient pas arrêté Mazarin. « L'Infante 
étant mariée à Sa Majesté, écrivait-il dans la lettre précitéc, 
nous pourrions arriver à la succession du royaume d'Espagne, 
quelque renonciation qu'on lu i fit faire, et ce ne serait pas une 
atiente fort éloignée, puisqu'il n'y a que la vie du prince, son 
frère, qui Ten put exclure^/^ Mais ces propositions de manage 
n'étaient pas non plus du goüt de tous les Espagnols, quoique 
Saavedra et Brun eussent dit au debut des négociat ions, 
parait-il, que la paix ne pouvait so faire sans Ies violons et que 
si c'était aux femmes à rechercher Ies hommes, on pourrait 
bien faire des propositions /t. Le même Peñaranda en marquait 
vivement les inconvénients. Pareille alliance, d'aprés l u i , eüt 
brouil lé TEspagne avec la branche cadette de la maison 
d'Autriche qui convoitait, elle aussi, la dot de l'infaníe et 
caressait l'espoir de recueillir toute la succession du roí Catho-
lique si Philippe IV ne laissait pas d'enfant male. Peñaranda 
craignait même que les Français ne communiquassent aussi-
tôt cette proposition aux Allemands et qu'ainsi I'Autriche ne 
rompí t brusquement avec l'Espagne. I I ne s'abusait pas non 
plus sur les dispositions des F rança i s , et pénét rant leur 
1 Philippe IV à Rodrigo, 27 octobre 1644 (Ms. 16150 de Ia Bibliothèque 
royale). Dans sa dépèche du 24 juin {ibidem), le roi avait mis en nvant 
d'autres projets d'union : Mademoiselle eüt épousé son fils, Louis XIV 
une filie, et Marie-Thérèse un fils de l'Empereur. 
2 Dépéche précitée de Peñaranda, du lei décembre 164-5. — Cf. le 
même à Rodrigo, 28 octobre 1645. 
5 Lettre précitée de Mazarin, du 26 Janvier (646. 
1 Mazarin à Brasset, 17 mars 1646. (Leiires du cardinal Mazarin pen-
dant son minis tère, re cu oil lies et publiées par CHÉRUEL, t. I I , p. 293.) 
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amere-pensee avec une clairvoyance etonnante, n SJJ 
Castel Rodrigo que toutes Ies renonciations qu'on imposerait 
au roi de France, s'il épousait I'infanie, seraient bientôt cadu-
ques. I ! abandonnerait aux Français, déclarait-il , tout ce qu ils 
avaient conquis plulôt que de consentir à une pareille union, 
et i l se regarderait comme le plus malheureux des hommes si 
elle se faisait par son entremise K L'Espagne ne songeait done 
pas sérieusement en ce moment à un mariage entre Finfante 
Marie-Thérèse et le ro i de France et quand les diplómales aceré-
d i lés à Munster en parieron t, ce sera pour éveiller la jalousie 
des Hollandaís 2. Du reste, Tinfant Balthazar mourut en 16i6 
ei Marie-Thérèse, devenant hérit ière de tóa te la monarchie 
espagnole, i l ne pouvait pius étre question en ce moment de 
Fuñir à un souverain aussi puissant que Louis X I V . Jamais 
FAIlemagne n e ü t consentí à un mariage qui eüt ru iné 1 equi-
libre européen. 
L'Espagne faisait done des propositions inacceptables. Elle 
réclamait la restitution des territoires perdus, restitution que 
Mazarín ne pouvait lu i accorder sans compromettre les vastes 
desseins qu' i l a va it conçus pour son pays; elle parlait d'un 
mariage dont elle était la première à reconnaitre les inconvé-
nients. Aussi le désaccord éclata dès le début des négociat ions. 
Le 4 decernbre 1644, les plénipotent iaíres espagnols avaient 
posé comme condition unique de la pais la restitution mutuei le 
de lout ce qui avail été oceupé pendant la guerre, ainsi que les 
princes chrétiens avaient accoutumé d'en user et qu ' i l avail été 
pra t iqué dans les trai tés de paix de Cateau-Cambrésis et de 
Vervins 3. Les négociateurs français répondi ren t en presen-
tant, le 24 février 1645, une note oü ils réclamaient ou le main-
tien du statu quo, ou la restitution par le ro i d'Espagne de 
tout ce que ses ancêtres avaient enlevé jadis aux rois de 
1 Cf. les deux dépèches déjk citées de Peñaranda, du 28 octobre et du 
1er décembre 1645. 
2 Voir plus loin. 
7' Négociations secrètes de Munster et d'Osnabriick, 1.1, p. 509. 
( 133 ) 
France Les Espagnols refusèrent d'entrer en discussion 
aucun de ees deux moyens 2. 
L'Espagne et la France étaient done k m'iWe lieues de s'en-
tendre et Ia paix ne devait pas être signée tant que l'une de 
ees deux puissances n'aurait pas rempor té sur sa rivaie une vic-
toire qui la mettrait à sa merci. Aussi Philippe [V ne cesse-t-il, 
pendant le cours des négociations, de faire de nouveaux arme-
ments. I I essaie de profiler de la mi nor i té du roi de France en 
suscitant de nouveaux troubles dans son roya ume. S'il ne rallie 
pas à sa cause la regente qui subit de plus en plus l'ascendant 
de Mazarin, i l gagne tous les anciens adversai res de Riche-
lieu devenus ceux de son successeur. Enfin i l travaille à ¡soler 
la France et à lu i enlever I'alliance des Provinces-Unies. 
11 y a va it longíemps que l'Espagne essay ai t de trailer avec 
les Hollandais. Nous avons vu qu'á la fin de 1635 l'infant leur 
offrait de rend re Schenck et Breda contre Venloo, Ruremonde 
ou Maestricht. Des conferences eurent lieu à ce sujet à Cranen-
bourg, dans le duché de Cié ves, entre Cornelis Musch, greffier 
des états généraux, et don Martin de Axpe, secretaire de l ' i n -
íant, mais elles n'aboutirent pas. Schenck fut repris par les 
Hollandais et la guerre continua. Cet échec ne rebuta pas l ' in -
/ant q u i , à differentes reprises, tenta d'entrer en rapports 
avec le prince d'Orange et les membres influents des états 
pour négocier une tròve. Tantôt i l emploie des Beiges comme 
Santa-Cruz, le bourgmestre d'Anvers, Joseph de Bergaigne, 
commissaire général de l'ordre deSain t -François qu'i l nomina, 
en 1638, évêque de Bois-Ie-Duc; tantôt i l recourt à finterven-
tion de l'empereur Ferdinand Uí qui , en 1641, envoya en Hol-
lande un de ses conseillers, Jean Wicard, com te d'Auersperg; 
tantôt mê me i l se sert d'un simple prince, comme le due de 
Bouil lon, ou d'un hérét ique- comme le roi de Danemark. Ces 
1 Négociations secretes de Mans ter et d'Osnabrilck, t. I , p. 328 . 
2 Ibidem, t. I, p. 547. — Réplique du 18 avril 1645. — On trouvera un 
excellent résumé de ees négociations préliminaires dans VAST, Les grands 
traites du règne de Louis XIV. Paris, 1895. 
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tentatives n'eurent aucun succès, non plus que eel les de Fran-
cisco de Melo qui deputa tour à tour à La Haye : Mme de Che-
vreuse, le génáral autrichien Mélander et le jurisconsulte franc-
comlois iean-Claude Friquet i= 
L'Espagne ne se découragea pas. Co mme elle voyait quVlíe 
ne pourrait reconquér i r Ies Provinces-Unies et que la guerre 
avec la France devenait de plus en plus désastreuse, elle redou-
bía d'efforts pour se remettre avec celui des deux ennemis 
qu'elle craignait le moins. Avant la révolte de la Catalogne, 
Francisco de Melo avait déjà conseillé au roi de se réconcil ier 
avec la Hollande afín de n'avoir plus qu'un adversaire à com-
batiré 2. Le ro i entra dans ses vues et ií donna l'ordre à ses 
représentants à Munster comme au gouverneur des Pays Ras 
de négocier une trève avec Ies rebelles 3. Cette trève était dans 
les voeux des Beiges, du moins des états de Brabant, qui sup-
plièrent Castel Rodrigo d'entrer en pourparlers avec Ies Hol-
landais ^, et bientót elle parut aux yeux des Espagnols comme 
une nécessitó. O suffit pour s'en convaincre de lire la lettre de 
Peñaranda à Castel Rodrigo que nous avons déjà citée et dans 
laquelle le diplómate espagnol énumère Ies avantages qu' i l y a 
pour son pays à se réconcilier avec les Provinces-Unies, 
quelque grands que soient les sacrifices qu'entrainerait une 
parei lie résolution 5. 
Mais on ne s'entendait nas à Madrid sur les movens les nlus 
efficaces pour arriver à cette reconciliation tant désirée. Pen-
í Pour ees négociaíions, voir WADDINGTOK, loe. cit., t. I , pp. 344-56J, 
d'aprcs les archives de la Secrétairerie d'État espagnole. 
2 Melo le rappelie dans sa dépéche au roi, du 18 décembre Í64Õ. (Doc. 
inéditos, t. LIX, p. 298.) — Cf. sa lettre au roi, du 25 ju in i642. (Arch, 
du Ministère des Affaires étrangères, à Paris, Pays-Bas, t. XIV, f. 336.) 
3 Lettre précítée de Melo, dn 18 décembre 1643. 
4 Voir dans le tome LVIII de la Secrétairerie d'État espagnole, passim, 
particulièrement la lettre de Rodrigo au roi, du 23 ocíobre 1645, f. 54. — 
Seul, le président Roose était opposé à cette trève. — Voir Rodrigo au 
roi , 8 novembre 1645. (ibidem, f. 1-23.) 
5 Lettre précitée de Peñaranda à Rodrigo, du 28 octobre 1645. (S. E. E., 
t. LVilí, f. 139.) 
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dant que 1c roi chargeaií ses représentants à Munster de nógo-
cier une trève avec les états généraus des Provinces-Unies, i l 
essayait 1 u i -même de trailer secrèíement avec íe prince 
d'Orange. C'est ainsi qu'en 1643 i l chargea François de Gala-
retta de proposer au prince de recevoir la souveraineté d'une 
ou de deux provinces, à condition qu ' i l aidât í 'Espagne à 
reprendre les autres ^. I I renouvelait ainsi a u p r è s d e Frédéric-
Henri une tentative faite en 1621 auprès de son frère Maurice 2. 
Malheureusement cette mission, dont Galaretta, daccord avec 
Francisco de Melo, se déchargea sur Joseph de Bergaigne, ne 
pouvait que nuire au succès des ouvertures faites à Munster. 
Meio le fit observer au roi 3. On reconnut bientôt qu'il était chi-
mér ique de vouloir cor rom pre Frédéric-Henri accabié d ln t i r -
mités , sans volonté aucune, et lié par ses engagements anté-
rieurs à la France. Après le desastre de Kocnji , la perte de 
Thionville et de Gravelines, le gouvernement de Bruxclles ne 
pouvait songer à demander aux Hollanclais, même à ceux qui 
étaient le plus accessibles à la corruption, de sacrifier une 
partie du territoire de íeur patrie Mieux valait trailer loyale-
ment d'une t rève; on le demandail dans noire pays: la noblesse 
et le clergé brabançons , à la tete desquels on voyait I'arche-
vêque de Maiines et Conrard d'Ursel, baron d'Hoboken, des 
bourgeois notables, com me Edelheer, pensionnaire d'Anvers, 
en un mot les personnages les plus considerables des états de 
Brabant, suppliaient Rodrigo de designer des députés pour 
entrer en rapports avec les Hollandais Le gouverneur était 
1 Voir les instructions données à Francois de Galaretta, le 9 mars 1645. 
(Doc. inéditos, t. L1X, pp. 207 et suiv.) 
2 GACHARD, Histoire politique et úiplomatiquc th- Pierrc-Pavl Rubem, 
pp. i 1 et suiv. 
3 Francisco de Melo au roi, 18 décembre 1645 {Doc. inéditos, t. U X , 
pp. 298 et suiv.) 
4 Voir les réñexions de Castel Rodrigo dans sa lettrc au roi, du 9 aoüt 
1644. (Doc. inéditos, t. LIX, pp. 375 et suiv.) 
5 Rodrigo au r o i , 25 octobre 1645, avec les piòces justificatives. 
(S.E.E., t. LVIíí, ff. 54 et suiv.) 
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prêt à se rendre à leurs vceux; i l avait mon t r é au roi que si 
1 on vouiait traiter avec le prince d'Orange, i l fallait lu i pro-
poser une trève et lu i offrir au besoin un État 1. Lu i -même 
avait modifié les instructions premières données à Joseph de 
Bergaigne et qui avaient empêché ce prélat d'aceomplir sa 
mission. (1 le charlea cette fois de marquer aux Hollandais 
les dangers auxquels les exposait leur alliance avec la France, 
et parmi les moyens d'arriver au but désiré, c'est-á-dire rompre 
Palliance franco-hollandaise, i l suggérait Viâèe de faire entre-
voir Ia possibilite d'un mariage entre Louis XIV et l'infante 
Maiie-Thérèse 2. L'Espagne allait done travailler à separer la 
républ ique des Provinces-Unies de la France et à conciure avec 
elle une trève de plusieurs années , sinon une paix définitive. 
Elie opérait cette fois sur un terrain solide et elle avait beau-
coup de chances de réussir . 
En eftet, les Hollandais s'eíírayaient des progrès inquiétants 
de la France et de {'ambition de la m ai son d'Orange. La prise 
de Dunkerque, en 1646, leur inspira de sérieuses inqu ié tudes ; 
ils craignaient que cette ville ne devint entre Ies mains des 
Français une grande place de commerce qui rivaliserait avec 
Amsterdam; eux-mêmes étaient fatigues de la longue lutte 
qu'ils soutenaient depuis prés de quatre-vingts ans contre l'Es-
pagne, lutte qui leur avait fait contracter une dette considerable 
en même temps qu'elle avait p rocuré au chef de la maison 
d'Orange une autori té qui pouvait devenir dangereuse pour 
leurs l ibertés. Aussi, bien qu' i l eussent signé avec la France en 
1644 de nouveaux traites 3, ils écoutèrent les propositions de 
Castel Rodrigo. Ils savaient que Mazarin avait caressé í 'espoir 
d 'échanger les Pays-Bas contre la Catalogue, puisque, pour 
1 Rodrigo au roí, 13 octobre «044. (Doc. inédito*, t. LíX, pp. 385 et 
suiv.) 
2 Instructions de Joseph de Bergaigne, du 20 novembre 1644. {Doc. 
inéditos, t. LIX, pp. 395 et suiv.) 
3 CHÉRUEL, Histoire de France pendant la minoritê de Louis XIV, 
t. í, p. 17!. 
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obten ir leur adhésion, i l avait oft'ert d'abandonner le mar-
quisa! d'Anvers au prince d'Orange, et qu'i l rêvait d'unir le 
jeune roí à rinfante d'Espagne 4. Or, iSs ne voulaient à aucun 
prix devenir les voisins des França is. I I fallait entre leur pays 
et la France un Etat intermédia ire qui servil de barrière au 
besoin; cet Élat, c'était la Belgique. Aussi jugèrent- i ls inutile 
que Rodrigo leur envoyât, au nom des provinces beiges, des 
commissaires spéciaux, comme on le demandait à Bruxelles â, 
et iis o rdonnè ren t à leurs n-présentanis à M uns ter de trailer 
avec les plénipotent iaires espagnols, auxquels Philippe IV 
vena it d'adjoindre Joseph de Bergaigne, récemraent promu à 
rarchevêché de Ca m bra i . A la fin de 1646, les négociateurs 
étaient tombés d'accord sur les principaux articles q u i devaient 
figurer dans le trai té détinitif ^. Servien, l 'un des plénipoten-
tiaires français, essaya vainement de reteñir les Provinces-
Unies dans laltiance française 4. Tout ce qu'i l put obtcnir fut 
un traite de garantie, trai té illusoire puisqu'il ne devail être 
exécuté que lorsque la paix aurait été conclue entre la France 
et l'Espagne Eí. 
Néanmoins Mazar in pr i t les Provinces-Unies pour arbitres 
du traité à intervenir entre la France et FEspagne. Pendant 
que l'issue de leurs négociat ions avec les Hollandais était encore 
incertaine, les Espagnols avaient fait quelques concessions. l i s 
offrirent de ceder à la France les places de Damvillers, Lan-
drecies, Bapeaume et Hesdin, puis l'Artois et le Roussillon 
avec Rozas, eníin les vi 11 es perdues dans les Pays-Bas avec la 
Franche-Comté ; quant à la Catalogne, ils proposaient une 
trève de trente ans, pendant laquelle la France conserverait 
1 CHÉRÜEL, Histoire de France pendant la minorité de Louis XIY, 
t. I I , pp. 273 et suiv. 
2 Voir la réponse des Provinces-Unies à Rodrigo, 9 décembre 164H. 
(S.K.E., t. LVIII , f. 370.) 
3 Voir les projets de traité du 15, du 18 et du 27 décembre 1646, 
(DUMONT, Recueil de traites, t. VI , 1re parüe.) 
•* CHÉRUEL, loe. cit., t. I I , p. 
ri IDSM, loe. cit., t. I I , p. 470. 
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ses conquétes i . Un projet de trai té fut rédigé on ce sens, le 
24 février 4617 2. Mais Ies Espagnols suscitèrent des difficultés 
qui en empèchèrent Fexeeuiion. Le 30 Janvier 1648, iís 
signaient la paix définitive avec Ies Hollandais. On sail à quel 
prix. L ' indépendance des Provinces-Unies était définitivement 
reconnue, l'Escaut restait fermé et i'Espagne abandonnait, au 
profit du nouvel État, un territoire considérable du Brabant, 
du Limbourg et de ia Flandre, en un mot, toutes les villes 
conquises par les Hollandais pendant la guerre. 
Fort de ce grand succès diplomatique, obtenu, i l est vrai, au 
prix de grands sacrifices, et de ia récente vicloire qu ' i l venait 
de rem porter sur les révoltés de Naples, Philippe IV ordo n na 
à Peñaranda de revenir sur ses premieres concessions^. De son 
côté, Mazarin, qui obtenait de nouveaux succès en Catalogue, 
parla de garder les places conquises dans ce pays, non plus 
pendant trente ans, mais pour toujours. Peña randa , qui k la 
premiere nouvel Se de parei I les propositions avait declaré à 
Rodrigo qu'i l n'y consentirait jamais, düt -on luí couper la 
tete 4, refusa d'y acquiescer quand eiles lu i furent transtnises 
au nom de Servi en 5. Convaincu que Mazarin ne voulait pas la 
paix, i l résolut de quitter le congrès , pr i t congé des autres 
ministres étrangers acerédités à Munster, et partit au plus vite, 
com me s'il redoutait que Servien n'offrit en tin des conditions 
acceptables 6. Les négociations étaient rompues de fait. 
L'Espagne n'était plus representee à Munster que par Antoine 
Brun, qui attend it quelque temps les pouvoirs dont i l avait 
besoin pour régler à La Haye, avec les Hollandais, Texécution 
' Histoire des traites de paix et cintres négociatiom du XVIfc siècle 
íle.puis la paix de Vcrvins jitsqirà la paix de Nimégue. Amsterdam, 1723, 
t. I I , 2e partie, p. 53. 
2 Négociations secretes de Munster et d'Osnabriick, t. IV, p. 224. 
5 Dépêches du roi à Peñaranda, du 6 mai 164*, rappelées par ram-
bassadeur dans sa réponse du \ \ ju in . {Doc. inéditos, t. LXXXIV, p. 244.) 
4 Peñaranda à Rodrigo, 20 mars 1048. (Ibidem.) 
Peñaranda au roi , 24 juin 1648. (Ibidem, p. 294.) 
6 Peñaranda à Galaretta, 26 juin 1648. (Ibidem, p. 299.) 
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impuíée en France même à Mazarín, et que le premier min i s t r e 
s'en défendit vivement. he plus recent de ses biographes et de 
ses admirateurs ra justifié de cette accusation i , et nous iui 
donnons pieinement raison. La correspondance de Peñaranda, 
surtout sa dépêche du 26 j u i n 2, ou i l rend compte de son 
depart de Munster, montre clairement que FEspagne ne cher-
chait qu'une occasion de continuer la guerre. Si Mazarín eut 
un l o r i , ce fut d'insister sur la possession définitive des places 
de la Catalogne. I I donnait précisément à Philippe IV ou à son 
agent le mot i f cherché d'une rupture. Aussi les concessions 
qu'i l parut faire six semaines plus tard 3 ne furent point 
agréées. Peut-être avait-il été mal compris par Servien, son 
représentant à Munster, En tout cas, i l ne regretta pas Tissue 
des événements , et après la victoire de Lens aux Pays-Bas et la 
prise de Tortosa, en Catalogne, i l fut moins porté que jamais 
à cntrer dans les vues de I'Espagne. 
Philippe IV avait done résolu de reprendre les armes, quoi-
qu'i l protestât toujours de son amour de la paix. A I'entendre, 
le conlinuateur de la guerre, c'étaií Mazarin, Mazarin qui , selon 
l u i , voulait à tout prix garder le pouvoir. Qu'on lui offrit des 
conditions raisonnables, et on le trouverait tout disposé h 
trailer 4. Léopold dut s'incliner devant la volontc formei le du 
ro i . 11 tint toutefois à dégager sa responsabi l i té et i l repre-
senta au belliqueux monarque que pour continuer les hosíi-
l i tés , i l fallait agir avec vigueur, sinon la guerre serait 
desastreuse. Au ro i done de voir ce dont i l était capable; s'il 
ne Douvait tenter u n effort sérieux, mieux vala it con dure la 
paix que d'arriver aux extrémités Le roi répondit que i'échec 
1 CHÉRUEL, he. c¿7., t. Ií, í indu chapilre IV. 
- Voir plus haul. 
3 Mazarin à Servien, 14 aoüt 1648. (CIIÉRUEI., Lettres du cardinal 
Mazarin pendant son vrinishrc, t. I l l , ]). 173.) 
Philippe IV à Peñaranda, i í juillel Í048. (S. E. K., í. J.XV, i \ ¡32.) 
•' Léopold au roi. "2(5 juillet 1048. (fIndent, f. 47.) 
des négociations retombait sur ses adversaires et que le seu) 
moyen d'obtenir la paix était de continuer la guerre ei de la 
faire au cceur de la France même i . 
/ La guerre continua done entre la France et FEspagne landis 
que les autres puissances se réconciliaient définitivement par 
les traites de Munster. Nous avons vu à quelles conditions la 
paix avait é tés ignée entre les Provinces-Un i es et l'Espagne. La 
France obtint l'Alsace, sauf Strasbourg, la possession definitive 
des trois évêchés, le droit de teñir garnison à Pbilippsbourg 
et à Pignerol. L'Autriche s'engageait à observer désormais une 
stricte neutral i té . L'Empereur abandonnait done ses allies 
les Espagnols com me la Hollande avait abandonné les Fran-
çais. 11 est vrai que Ferdinand HI continua d'aider les Espa-
gnols en permettant à ses soldais de s'enroler sous leurs dra-
peaux. 
IX. 
Cependant la France souffrait plus que jamais de ses divi-
sions. Après la mort de Louis X I I I , tous les anciens amis de 
la reine, ses amis de plaisirs et de complots, étaient revenus à 
Paris. íls comptaient dominer Anne d'Autriche, regente au 
nom de son ills Louis XIV, et ils aftiebèrent des airs capables 
qui leur valurent le nom dlmportants. C'étaient le due de Ven-
dóme , ses deux fils, les dues de Mercceur et de Beaufort, les 
dues de Guise, d'Epernon, d'EIboeuf et de Bouil lon, Mme de 
Chevreuse, revenue d'exil avec sa filie, la duchesse de Mont-
bazon, Beaupuy, Fontrailles, Fiesque, Montrésor , Saint-lbal. 
Leur candidal au minis tère était Auguste Potier, évéque de 
Beauvais, homme sans valeur que Reíz appelait une béte 
mitrée . lis fatiguèrent bientòt la regente de leurs exigences et 
Mazarin les supplanta. Beaufort fut aecusé d'avoir tenté d'assas-
siner le cardinal et enfermé au donjon de Vincennes. Potier 
1 Philippe ÍV à Leopold, 25 aoüt 1648. (S. K. E-, l . LXV, íf. 126 et suiv.) 
fui renvoyé dans son diocèse; Bouil lon, Vendóme, Mme de 
Chevreuse furent renvoyés de Ia cour et quit lèrent la France *. 
Loin de Paris, la duchesse de Chevreuse ne fut que plus 
ardente à combat i ré les projets de Mazarín. Gette femme, qui 
avail des idées viriles et un génie pour les réaliser, comme s'ex-
prime un diplómate espagnol 2, se réfugia aux Pays-Bas et offrit 
ses services au gouverneur qui était alors le marquis de Castel 
Rodrigo. Elle avait des amis dans notre pays et, par son amie. 
Mme Strozzi, disposait du general imperial Piccolomini, qui 
était revenu commander nos armées . Elle était en correspon-
dance avec le due de Bouil lon, tout prêt à s e je ter dans les bras 
de l'Espagne afin de rentrer en possession de sa principauté 
de Sedan, confisquée par Richelieu; elle était toute-puissante 
auprès du due de Lorraine, l'inconstant Charles IV, qu'elle 
réussit à reteñir dans Talliance espagnole malgré les etforts de 
Mazarin, qui avait proposé au due d'entrer en Franche-Comté 
avec le secours de la France en promettant de lu i laisser 
tout ce qu'i l aurait conquis. Elle comptait en France sur les 
gouverneurs des places de Saint-Malo et de P é r o n n e , dont 
l'intervention aurait permis aux Espagnols de débarquer sur 
les cotes de Bretagne ou d'entrer en Picardie. A Munster, elle 
essaya d'exploiter la mésintell igence qui existait entre le due 
de Longueviile, chef de l'ambassade française, et le premier 
ministre, et elle a la triste gloire, dit Cousin, d'avoir fondé de 
trop justes esperances sur l 'ambition mal réglée et l'honneur 
mobile du due d'Anguien, tout r écemment devenu prince de 
Conde 3. 
Dans cetle campagne contre le cardinal Mazarin, Mme de 
* CHÉRCEL, Histoire de France pendant la minorité de Louis XIV, 
1.1, livre 11. 
2 « Si bien es mujer, tiene resoluciones varoniles y ingenio para ellas 
dit don Diego Saavedra, pléni-potentiaire pour la paix universeile à Mun-
ster, dans une lettre à Philippe IV dont le monarque envoie une copie 
non datée à Castel Rodrigo, le 24 septembre 1644. (Ms. 16150 de 3a 
Bibliotlièque royale.) 
3 Voir VICTOR COUSIN, Madame de Chevreuse, edit. in-80. 
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Chevreuse était secondée par d'habiles et acíifs agents, com me 
ce com te de Saint-Iba! que nous avons vu dans d'autres con-
spirations ; homme d'esprit et de coeur, dit Retz, son parent, 
mais d'un grand íravers et qui n'estimait Ies hommes que 
selon qu'ils étaient mal à la cour. Saint-Ibal résida quelque 
temps en Hollande eí, par inf luence des amis qu'i l avait dans 
ce pays, travai Ha à rapprocher les Provinces-Unies de l'Es-
pagne, ce qui était a íors , com me nous le savons, le désir des 
hommes d'État beiges et espagnols. En Italie, les dues de 
Bouillon et de Vendóme traitaient avec des agents espagnols 
et oftraient, si on leur donnait l'argent et les hommes néces-
saires, de soulever le Languedoc et de s'emparer du port de 
La Rochelle oü les protestants leur fourniraient un appui p ré -
cieux i . . 
De 1643 à 1648, le gouvernement espagnol, soit aux Pays-
Bas, soit en Italie, correspondi! avec Ies exilés français, sans 
que de part et d'autre on pr i t des engagements positifs. Les 
conjures étaient exigeants et Ia cour de Madrid prudente, pour 
ne pas dire défiante. On lu i demandai! de l'argent et elle voulait 
des garanti es, une ville qui put servir de base d 'opérat ions à 
ses armées ou à celIe de ses alliés, com me P é r o n n e , dont le 
gouverneur paraissait gagné aux ennemis de Mazarin 2. Aussi, 
le gouverneur des Pays-Bas se garda-t-il de se lier par un 
engagement formei. Tout en donnant des encouragements à 
Mnie de Chevreuse et à ses amis, i l ne perdait pas l'espoir 
d'obtenir de Mazarin des conditions de paix favorables, et 
l'ambassadeur espagnol à Munster, le comte de Peña randa , 
aecueillit d'abord assez froidement los propositions de Saint-
3. 
1 Voir à ce sujei la lettre próciíée de Saavedra. — Cf. les propositions 
remises par Mme de Cbevrewse à Castel Uodrigo et que le gouverneur 
renvoya au roi dans sa lettre du U octobre;i645. (S. E. E., t. LV1ÍI, f. 14.) 
2 Sur les dispositions de Philippe IV, voir sa ieltre à Castel Rodrigo, 
du i.') Janvier í646. (S. E. E., t. LIX, f. -l-l.) 
5 Lettre de I'arcliidnc Leopold à Philippe IV, 55 juillet 1647. (S. E. E., 
t. LX1L f. 71.) 
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l i eut éíé imprudent, pourtaiit, de rebuter des aliiés qui 
comptaient en France de nombreux amis et dont le concours 
pouvaít devenir efficace si Mazarin était renversé. L'abbé de 
Mercy, qui avait élé mêíé jadis aux Intrigues du comte de 
Soissons et qui était devenu I'aumonier de S'arcliiduc Léopold, 
fut envoyé en Hollande pour reconnaitre quel parti on pou-
vait tirer des emigres et quel traite on pouvait fa i re avec eux i . 
I I sígnala les ressources dont les emigres disposaient en 
France oü i'agitation grandissait et insista pour qu'on ouvrit 
des négociations avec eux. Conde mê me íigurait parmi les 
mécontents . On lu i avait refuse Tamirauté à la mort d'Armand 
de Brézé, son beau-frère, et i l accusait Mazarin de l'avoir aban-
d o n n é devant Lérida. L'abbé de Mercy 2 et François de 
Galaretta, secretaire d'État ^t de guerre des Pays-Bas, s'abou-
chèrent done avec la duchesse de Chevreuse et Saint-Ibal qu'ils 
virent, tantôt à Kerpen, prés de Cologne, tantôt à Spa, mais 
Léopold subordonna son adhésion à la prise d'une place forte 
qui servirait de gage, comme La Rochelle; i l ne voulait passe 
lier avec les conjures tant que ceux-ci n'auraient pas formé un 
parti sérieux sur qui Ton put compter 3. 
Cette fois, cependant, I'Espagne avait plus de chances de 
succés qu'en 4641. Vendóme et ie due de Beaufort renouve-
laient leurs oft'res d'entrer en France avec un corps d'armee si 
on leur avançait des fonds />. En meme temps Paris s'agitait; le 
Parlement ralliait tous les mécontents , tous les ennemis du 
1 Voir, SOUK la date du 27 septembre 1647, un mémoire de P. Ernest 
de Mercy « de ce qui s;est negocié et traite au voyage de l'abbé de Mercy 
en Hollande entre lu i , le comte de Saint Ibal et Madame la duchesse de 
Chevreuse », public par Vieron COUSIN, dans Madame de Chevreuse, 
appendice, pp. 425 et suiv. 
2 Instructions à Mercy, du 15 avrii HUH, jointes à la dépèche de 
Léopold au roi du 18. (S. E. E., t. LXIV, f. 16.) — Cf. Léopold au roi, 
50 aoút. {Ibidem, t. LXV. f. 181.) 
r' Léopold à Galaretta, 15 aoüt 1G48. {ibidem, t. LXV, f. 187.) 
1 Léopold au roi , 50 aoüt; le roí à Léopold, 17 septembre 1848. 
(Ibidem, ff. 181 et J2Ub.) 
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ministre. Mazarin et la cour durent se retirer à Saint-Germain. 
D'autre part. Ia défaite de Lens allait rendre les Espagnols 
moins difficiles et leur faire eomprendre qu'ils ne pouvaient se 
rei ever que par des intrigues. íls nouèren t done des relations 
avec les revoltes ou, com me l'histoire les appelle, avec les 
Frondeurs *. Saint-lbal se chargea de travailler les membres 
influents du Parlement, les princes et les généraux, surtout le 
coadjuteur de Paris, Paul de Gondi, le futur cardinal de Retz, 
dont rinfluence sur la population parisienne était considé-
rable 2. [{ avait à Paris des amis sur lesquels i l pouvait 
compter, le due d'Elboeuf, de la maison de Lorraine, qui avait 
été longtemps au service de PEspagne, surtout le due de 
Bouillon qui , nous l'avons d i t , avait besoin de I'Espagne pour 
rentrer en possession de sa seigneurie de Sedan. Le due, en 
effet, avait pris part à la conspiration de Cinq-Mars, et quand 
le complot fut découvert , i i fut arrete à l 'armée d'ítalie oü i l 
exerçaii un commandement, et c o n d a m n é h moví avec ses 
complices. L'intervention de son o nele, le stadhouder Frederic-
Henri, le sauva de la peine capitale, mais le prince rebelle 
avait dú remetí re Sedan à la France. 
Léopold seconda énerg iquement Saint-lbal. I I envoya h 
Paris un agent secret, du nom d'Arnolfini 3, moine bernar-
din , qui , d'aprés Mme de Motteville, avait été l ' aumónier du 
comte de Garcies, gouverneur de Gambrai, pour proposer aux 
Frondeurs de rendre le Parlement arbitre de la paix genérale 
entre les couronnes de France et d'Espagne. Arnolf ini arriva 
à París , le lep février 1649, tandis que le prince de Conti, le chef 
des Frondeurs, désignait le marquis de Laigues, capitaine des 
gardes du due d'Orléans, pour s'entendre avec Fuensa ldaña 4. 
1 Galaretta au marquis de Fuensaldaña, 6 aoüt 1648. — Cf. le rapport 
remis par la duchesse de Chevreuse et Saint-lbal à Galaretta, le méme 
jour. (S. E. E., t. LXV, ff. 181} à l€3. ) 
2 Dépêche précitée de Galaretta. — Cf. Mémoires du cardinal de Retz 
dans la COLLECTION DES GRANDS ÉCRIVAINS DE LA FRANCE, t. I I , p. 65. 
3 VINCART, relation de 1640, p. 15. 
* Les instructions sont du 5 février; le texte se trouve dans le Ms. 3854 
de ia Bibliothèque naíionale à Paris. 
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Conti accepía la proposition de l'arehiduc, et i'engagea à 
s'avancer en diligence avec son armée pour se me tire en 
rapport avec ie Parlement lui-meme i . 
Cependant íes Frondeurs n'étaient pas également disposes 
à s'aiiier avec i'Espagne. Reiz, s'il faut croire ses mémoires , 
hesita longtemps avant de prendre un parti. Commc i l le disait, 
i l ne voulait pas etre le premier à mettre Ie grain de catho-
iicon dans ses affaires, et i l !ui convenait peu de devenir l'au-
mônier de Fuensaldafía. 11 répondi t d'une manière evasive 
aux premieres propositions de Saint-Ibal. Mais quand i l sut 
que Mazarín avail député le seigneur de Vautorte auprès de 
rarchiduc pour traiter de la paix, quand i l vit Paris assiégé 
par Farmée royale, i l s'enhardit. 11 se crut perm is d'entendre 
les propositions qu'on lui ferait pour débloquer Paris, et i l se 
rait en rapport avec Ia cour de Bruxelíes, secrètement, i l est 
vrai, car toutes les communications passaient par le canal du 
due d'Elboeuf ¿. Retz se défiait du Parlement; i ! craígnait qu'en 
se clécouvrant trop i l ne fút un beau moment abandonné l u i -
m ê m e et obligé de suivre la populace, perspective dont i l avait 
horreur. 
Aussi quand Arno I fin i retourna à Paris, ce fut chez le due 
et la duchesse de Bouillon qu' i l descendit et avec qui i l ouvrit 
les premières négociations '¿. i l apprit à ses botes que Fuen-
saldaña reíusait de prendre aucun engagement avant d'avoir 
Ia signature des Frondeurs7*. Bouil lon, qui connaissait Ies scru-
pules du coadjuteur, imagina de fa ire recevoir Arnolfini par 
le Parlement lu i -même. Retz pourrait-il encore so defend re 
de traiter avec un député à qui Ia première assemblée de 
France aurait accordé les honneurs d'une audience »? 
On sait r émol ion que provoqua dans le Parlement la propo-
sition d'entendre l'envoyé de l'arehiduc, qui vint déguisé eh 
1 Instructions précitées. 
- Mémoires du cardinal de Retz, t. I I , pp. 25-2 el suiv. 
5 VINCART, relation de 1649, p. 15. —Cf. Mémoires ãeReiz, t . I I , p.2õP. 
* Mémoires de Retz, t. I I , pp. 257 et suiv. 
:i Ibidem;, p. 242. 
( 
cavalier, sous le nom de dom Joseph de Illescas. « Est-il pos-
v sible, s 'éer ia le president de Mesme, q u ' u n pr ince du sang 
)> de France propose de donner sean ce sur les fleurs de l is à 
» un député du plus cruel ennemi des fleurs de l is 4? » 
N é a n m o i n s Ja proposition passa, et Arnolf ini put lire sa letíre 
de crea nee dont les termes avaient é íé dictes par Retz et le 
due de Bouil lon, formal i té sans consequence, i l est vrai, car le 
Parlement avait decide d'envoyer au r o l et à la re ine la teneur 
des propositions de l 'archiduc en suppliant Leurs Majestés de 
donner la paix à leurs peuples et de retirer les troupes royales 
des environs de Paris ^ 
Dans l'entre-temps. l 'archiduc Leopold setait mis en mesure 
de r epondré à Pinvitation du prince de Conti. 11 avait levé des 
troupes en AÍIemagne par l ' i n t e r m é d i a i r e du barón de Lam-
bo y. Le 26 février, i l quittait Bruxelles, et le o mars, i l a r r i -
val t à Valenciennes oü i l fut rejoint par le due de Lorraine, qui 
j i i i amenait seize regiments , hu i t d ' infanterie et huit de cava-
í e r i e ^. L'armée espagnole entra en France, guidée en quelque 
sorte par ie marquis de Noirmoutiers et s'avanga jusqu ' á 
'- Mèmoires ele Retz, t. I I , p. 247. — Cf. Registres du Parlement, t. I I , 
it. 213-5-20 ínoíe de Feillet, éditeur de cette ])artie des Mèmoires): Journal 
t'-e iFOnnesson, t. I , pp. 675-676 ) 
- Le Journal du Parlement, dit le savant éditeur de Retz, contient 
p. 88) la lettre de créance, et la Suite de Vhistoire des temps fpp. 275-277\ 
la letire oü étaient les propositions de rarchiduc, datées de Bruxelles, 
10 février 1649. — Cf. les Mèmoires d'Omer Talon, collection PETITOT, 
t. í í , pp. 414 et suiv., le Journal de dVrmesson, t. I , p. 677, et surtout 
ie? Mèmoires de Retz, t. í, pp. 251 et suiv 
3 Sur tout ceei. voir la relation précitée de Vincart, pp. 18 et suiv. 
! Voir, dans le manuscrit 5854 de la Bibliothèque nationale, à Paris, 
les instructions données au marquis de A'oirmoutiers par le prince de 
Comi, le 10 février 1049. — Voir, à la mêine Bibliothèque : Cinq cents 
de Colbert, t. I l l , f. 155, Fordre du jour du 15 mars, par iequel Noir-
moutiers, qui s'intitule lieutenant general des armées du roí, à Paris, 
recoramande a«x populations de seconder Tarmée espagnole qui entre 
en France pour servir la vide de Pori< el donner la paix aux deux 
•'Ouronnes. 
) 
Pontavert, sur i'Aisne. t é o p o l d attend it Tissue des pourparlers 
entamés avec les chefs des Frondeurs, auprès de qui IS venait 
de dépuíer don Francisco de Homero, un de ses ecuyers. 
avec plein pouvoir pour traiier avec tout le monde, dit Fiei::, 
une instruction pour M. de Bouil lon, une lettre fort obligeanie 
pour Conti et un billet du com te de Fuensaldagne, « três 
galant, mais três substantiel » pour le coadjuteur de Paris i . 
Gependant tous les Frondeurs n'étaient pas prêls à s'allier 
avec l'Espagne á. Retz resista it aux sollicitations du due et de 
la duchesse de Bouil lon. Ce fut seulement lorsqu'il eut appris 
la défection de Turenne et qu'i l fut assuré d'un appui à Tinté-
rieur qu'i l consentit à traiter avec les Espagnols et à s'engager 
à ne déposer les armes qu 'aprés la conclusion de la paix, paix 
dont le Parlement sera i t Tarbitre 3. C'élaient les conditions 
auxquelles Tarchiduc avail offert son alliance aux Frondeurs. 
Aussitôt des divergences surgirent. Bouillon craignait que Phi-
lippe IV, dont il connaissait mieux que personne la détresse, ne 
signal la paix à tout prix et ne i'abandonnat à son sort. ÍI pro-
posal done de s'allier purement et simplement avec l'Espagne, 
sans attendre la decision que prendrait ie Parlement au suje! 
du rétablissement de la paix; i l espérait que le irai té conclu, 
la cour en viendrait à un accommodement dont lui -méme 
profiterait /K Retz, par contre, qui savait que le Parlement 
négociait avec Mazarin, proposait une union immediate du 
Parlement avec l'Espagne en vue de la paix; i l comptait ainsi 
engager la haute assembláe, la re teñir en quelque sorte sur la 
pente oü i l la voyait glisser; Bouillon l'emporta, et les chefs 
de la Fronde, à l'exclusion de Retz, signèrent avec Arnolfini 
1 RETZ, Mémoires, t. I I , p. 5-2.1. — Gf. VINCART, relation de 1649, p. -20. 
Les instructions données à Romero sont du 9 mars. (Voir le Ms. 38¿>i 
précité.) 
- Sur ees hésitations des Frondeurs, voir les Mémoires de Rets, 1.1!, 
pp. 52D et suiv. 
3 RETZ, Ibidem, p. 338. 
4 IDEM, Ibidem, pp. 546 et suiv. 
et Romero, les envoyés de l'archiduc, un traite d'alliance pro-
viso! re i . Geírai íé ne donnait aux Espagnols aucune garantie 
d'un prochain rétablissement de la paix, rétablissement dont 
Üs avaient fait une condition de leur union avec les Frondeurs; 
aussi ne satisfit-il personne à Bruxelles. Quand le maitre de 
camp, don Gabriel de Tolède, vint en rapporter la ratification 
à Paris, i l essaya d'en conclure un nouveau en vue de la paix 
généra le ; i l proposait ainsi d'adopter Tidée p remière de Re(z 2. 
C'était trop tard. Le Parlem en t venait de se réconcil ier avec la 
cour par le traite de Ruel 3; d'aulre part, Turenne avail été 
abandonné par ses troupes, ce qui dégageait Retz et sauvait 
r i ionneur de sa combinaison 4. Toutefois avant que la paix ne 
fui signée définitivement, les Frondeurs avaient imagine un 
moyen de ménager l 'amour-propre des Espagnols et de leur 
fournir un prétexte honorable, un pont (Tor, comme disait 
Bouil lon, pour rentrer en Belgique. l is r ecommandèren t aux 
députés de l'archiduc de rem pi i r u n blanc-seing et de l'adres-
ser au prince de Conti, l'ex-chef de la Fronde; dans cette 
pseudo-protesíat ion rédigée en son nom, Leopold aurait d o n n é 
à entendre qu'i l était ent ré en France uniquement pour pro-
curer à la chrélienté la paix générale et non pour profiter des 
divisions existant dans le royaume, et qu ' i l offrait d'en retirer 
ses troupes, dès le moment qu ' i l aurait plu au roi de nommer 
un lieu d'assemblée et des députés pour la trai ter í>. Les députés 
rédigèrent cette pièce dans le sens que Bouil lon indiqua, et ils 
passèrent par ce pont d'or, pont d'or dont Arnolf in i ne fut pas 
si satisfait qu' i l ne déclarât après à Relz, en particulier, qu ' i l 
en eüt a imé beaucoup mieux un de bois sur la Mame ou sur 
la Seine Ce ne fut pas la fin des rapports des Frondeurs 
1 RETZ, Mémoires, t. I I , p. 
2 IDEM, Ibidem, t. I I , p. 4 U . 
5 IDEM, Ibidem, i . I I , p. 379. Le lexte (IL traite a été publié par Tcdi-
teur dans les pieces jusüficaíives, n0 X. 
4 IDEM, Ibidem, p. 416. 
:' IDEM, Ibidem, pp. 448, 462 el 463. 
'; IDEM, Ibidem, p. 404. 
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avec Leopold : leurs plénipotentiaires en Belgique, les mar-
quis de Laigues et de Noirmoutiers, et Saint-Ibal. essavèrent 
de reprendre à Landrccies Ses négociations interroinpues h 
Paris et proposèrent un traite d'aiíiance auquel Leopold était 
prêt à adhérer , mais qui ne fut pas ratiíié, car le 1er avril la 
paix de Ruel fut confirmée à Saint-Germain ^. La première 
Fronde était te rminée. Quant à la cour, elle sortit aisément de 
la proposition faite pour Farchiduc au sujet de la paix gené-
rale. Elle répondi t qu'elle Pacceptait avec joie et elíe envoya 
dès le jour mê me M. de Brienne au nonce et à l'ambassadeur 
de Venise pour conférer avec eux, comme médiateurs, de la 
maniere de la iraiter ~: 
Ces événemcnts inattendus ne déconcertèrent pas Léopold. 
Les derniòres instructions qu' i l avait recues de Madrid lu i 
enjoignaient de faire la guerre en France, de profiler des divi-
sions qui éclateraient dans le pays et de trailer avec le partí qui 
lui semblait le plus disposé h conclure une paix avantageuse 3. 
Aussi, pendant qu' i l traitaitavec les Frondeurs, Léopold négo-
cíait avec Mazarin. Dans le courant de janvier, à la suite de 
1 On trouvera le texte de ce traite de Landrecies, du 28 mars 1649, 
dans le manuscrit 3HD4, déjà cité, de la Bibliothèque nationale, à Paris. 
U est accompagné de dififérentes lettres de Navaro Burena, secretaire de 
Léopold, relatives aux dernières négociations de FEspagne avec la pre-
miere Fronde. 
- Mémoires de Retz, t. I I , p, 171. 
3 Le roi à Léopold, -25 aoüt itíiS. (S. E. E.. t. LXV, ff. t->6 et suiv.) — 
Cf. le méme au méme, 10 février 1649. (S. E. E., t. LXVIÍ, f. 85.) Le 
9 mars, deux pouvoirs avec le nom du plénipoteniiaire en blanc, avaient 
été adressés de Madrid à l'archiduc, l'un pour traiter avec le roi, l'autre 
avec le parlement. (A. N., K. 16Go.) — Note de M. MOREL-FATIO, Recueü 
ilex instructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis 
le trailé de Westphalie jusqrCii la Revolution française, t. XI . Espagne, 
t. I , introduction. 
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propositions íransmises au comte cíe Peñaranda par le com te 
de Brancas, Jean-C!aude de Friquet, jurisconsulte franc-co 
tois qui avail é té jadis charge par I'infant de plusieurs missions 
importantes, et qui a va it été attache au service du comte 
de Peñaranda pendant le con grés de Munster, avait été envoyé 
par Leopold auprès de Mazarín, pour négocier un échange de 
prisonniers, ce qui semble n'avoir été qu'un prétexte*. I I deva i t-
voir à quelíes conditions la reine consentirait h trailer, raais, 
en réalité, i l devait gagner du temps et trainer les négociat ions 
en longueur jusqu 'á Tissue de Ia iutte entre Mazarin et le Par íe-
ment. Com me Friquet n'avait pas les pouvoirs nécessaires, on 
resta dans les généraliíés, et Peñaranda dut s'adresser de nou-
veau à Mazarin pour ex primer le désir des Espagnols de trailer 
de )a paix. I I I 'invilait à lu i envoyer que íqu 'un avec des pou-
voir en règle. 
Mazarin deputa François Cazet, seigneur de Vautorte. Partí 
de Paris le 20 février, Vautorte arriva à Bruxelles le 23, et i l 
s'aboucha avec de Peñaranda . Mais Pambassadeur réc lamant 
comme condition de la paix la restitution des territoires 
conquis, les négocialions fu rent interrompues, malgré les 
efforts de Charles de Lorraine pour les fa i re aboutir 2, 
N'ayant pu s'entendre avec la cour, joué par les Frondeurs 
ou du moins par le Parlem en t qui s'était réconcilié avec 
Mazarin au moment oü i i croyait le raüier à sa cause, 
Leopold, qui campait à Pontavcrt sur I'Aisne, reprit Ies armes. 
Hors d'état de péné l re r au cosur de la France, i l se borna 
à reprendre quelques places de la Flan d re : Saint-Venant, 
Knocke, au confluent de l'Yser et de l'Yperlée, La Motte-au-
Bois et Ypres 3. Les pluies étant survenues, i l dut donner 
1 MOREL-FATIO, Recueü des instructions dvnnées aux ambassadeurs el 
ministres de France depuis le traite de Westphalie jusqiCã la Révolution 
française, t. X I , p. 24. — Vincart se Ltrorrpe quand i l dit (relation de 
1649, p. 16} que Friquet fut député auprès du Parlement et des Fron-
deurs. 
2 MOREL-FATIO, Ibidem, p. 6. 
3 VijiCART, relation de 1649, pp. 50 el suiv. 
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quelque repôs à ses troupes. Le com te d'Harcourt en pro fit a 
pour assiéger Cambrai. La place fui ravitaülée et le Hainaut 
mis à I'abri (Tune invasion, mais com me l'ennemi était le plus 
fort, on fluí le laisser partir sans l ' inquiéter. En som me, Far-
chiduc avait repris quelques places fortes et le roi pouvai£ être 
satisfait, car Fépuisement de ses finances luí iriterdisait d'espé-
rer davantage. Une conférence avait été tenue à Cambrai, au 
mois d'aout, pour le rétablissement de la paix, sous les aus-
pices du nonce et de l'ambassadeur de Venise. Le comle de 
Peñaranda , qui depuis son retour de Munster était rentré aux 
Pays-Bas, oü ií partageait avec le marquis de Fuensaldaña la 
direction supreme des affaires, s'y renconíra avec Hugues de 
Lionne, le secretaire d'Etat des affaires étrangères de France. 
Cette conférence echona comme les precedentes, Lionne ayant 
declaré, paraít-il , que son maitre ai mera it mieux faire une 
guerre malheureuse pendant vingt ans que d'abandonner la 
Catalogne, le Portugal, Porto Longone et Piombino que PEs-
pagne réclamait í . 
L'année suivante, Farchiduc, qui avait obtenu Falliance de 
Turenne et de la duchesse de Longueville, reprit Foffensive 2. 
Fuensaldaña arreta le plan de campagne avec Fillusíre capi-
taine. II y eut deux armées , celle du roi Catholique et celle de 
Turenne, recrutée dans le Luxembourg, et qu'on surnomma 
Varmée de la liberté des ¡maces, parce qu'elle marchait pour 
délivrer les princes que Mazarí n vena it de faire interner à Vin-
cennes, c'est-á-dire Ies princes de Conde et de Conti, et leur 
beau-frère, le due de Longueville. De son cóté, Léopold pre-
parai t un soulèvement des huguenots en France; c'était, selon 
1 Histoire des traites de paix et autres negotiations du XVlle siècle, 
depuis la paix de Vervins jusqu'a la paix de Nimègue. Amsterdam, iT-25, 
t. Ií, 2* partie, p. 56. 
2 Le roi à Léopold, 5 juin 1650. (S. E. K., t. LXXÍ, f. 158.) Suit le íexle 
des ratifications. — Une copie du traite se trouve à la Bibliothèque de 
1'Arsenal, à Paris, dans les manuscrits de Conrart, in-fol., t. V i l , pp. 442-
4S8. (Note des éditeurs de RETZ, Mémoires, t. I I I , p. 40.) 
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luí, ropéra t ion la plus eíFicace, le moyen ie plus sur d'obte-
nir la paix, car les Français cesseraiení de faire la guerre 
à I'éíranger quand ils Fauraient chez eux i . Quoiqu'ii füt 
évêque de plusieurs diocèses el naturellement catholique, 
Leopold subordonnait en ce moment íes intérêts de i'Egiise 
à ceux de TÉtat. Pour calmer sa conscienceT i l se disait qu ' i l 
s'agissait du service da roi et du rótablissement de la paix, 
et que falliance qu' i l vena it de conclure n'avait pas été ima-
ginée dans une pensée hostile à la religion 2. 
A prés avoir opéró leur jonct ion, Tarchiduc et Turen ne p r i -
rent La Capelle, occupèrent Vervins, Rethel et Château-Porcien, 
^anc í i i ren t l'Aisne forcèrent le ^assasre de !a Vesles à Fimss 
et se placerent entre Paris et Tarmée de du Plessis-Praslin qui 
couvrait Reims. Turenne poussa jusqu ' á La Ferté-Milon et 
lança des partis jusqu 'á Dammartin 3. La terreur fut grande 
à Paris oü I'on se rappelait les exploits audacieux des Croates 
en 1636. Turenne eüt voulu entrainer l'archiduc jusqu 'á Vin-
cennes et tenter un coup de main pour délivrer Ies princes. 
Tandis qu'ils hésitaient, le due d'Oríéans fit transferer Ies cap-
tifs de Vincennes à Marcoussis, à six lieues au sud de Paris, 
et le projet ne fut plus executable. Leopold fit alors des pro-
positions de paix. De son camp dc Bazoches, prés de Reims, 
i l manda au due d'Oríéans, lieutenant général du royaume 
de France, que le roi lui ayant envoyé un plein pouvoir pour 
conclure la paix, i l souhaitait avec passion de pouvoir la trai-
ler avec lui 4. Le Parlement, à qui la lettrc fut c o m m u n i q u é e , 
se montra defiant. 11 parait que le trompette qui apportait la 
lettre de l'archiduc à Monsieur, datée du camp de Bazoches, 
fit une chamade à la Croix du Tiroi r et t in t des discours 
séditieux. L'on vit des placards affichés en difFérents endroits 
de la ville par lesquels Turenne assurait que l'archiduc ne 
1 Leopold au roi, Ier mai IGSO. (S. E. K., t. LXKI, f. 1.) 
2 VINCART, relation de 1650. 
r' IDEM, relation précitée. — MONTGLAT, Mémoires, seizième campagne. 
* Mémoires da cardinal de UeU, i . I l l , p. 91. 
venait qu'avec un esprit de pais, et dans Tun des placards ees 
paroles étaient contenues : « G'est à vous, peuple dc Paris, à 
soliiciter vos faux tribuns, devenus en fin pensionnaires et 
protecteurs du cardinal Mazarin, et qui se jouent depuis si 
longtemp de vos fortunes et de votre re pos et qui nous ont 
tan tot excité et tantôt alenti, tantõt poussé et tantôt reten u, 
selon íeur caprice et les difterents progrès de leur ambi-
tion 4. » 
Néanmoins le Parlement npprouva qu'on ouvrit des négo-
ciations pour qu'on ne Paccusât pas d'avoir retarde la fin des 
hostilités. Un gentilhonime du due d'Orléans, Claude de FAu-
bespine, barón de Verderonne. fut envoyé le 4 septembre vers 
l'archiduc avec une lettre par laquelleMonsieur, faisant réponse 
à la sienne, lui demandait íe lieu, le temps et les personnes 
que TEspagne y voudrait employer et en Tassurant qu'au jour 
et au lieu préfixés, i l en enverrait sans délai un parei! nombre2. 
Verderonne ra mena Gabriel deTolède , demandant que Fassem-
blée se t int entre Retheí et Reims. Monsieur a va it reçu de la 
cour plein pouvoir pour trailer et l'autorisation de se faire 
reprósenter par des délégués s'il le jugeait à propôs. Le comte 
d'Avaux, le nonce et un secretaire de l'ambassadeur vénilien 
s'avancérent jusqu 'á Nanteuil et y attendirent les passeports 
que leur avait promis don Gabriel de Tolède, mais Farchiduc 
leur fit savoir que les intermédiaires étaient inútiles et qu'ií 
voulait trailer directement avec le due d'Orléans ^. Les plénipo-
tentiaires et la France entière, dit un historien, ne virent dans 
cette défaite qu'une preuve que les Espagnols n'avaient jamais 
1 Mémoires ãu cardinal de Rett,, t. I l l , pp. Í)2-'J5. 
12 Ibidem, pp. 102-104. 
3 L'archiduc Leopold au due d'Orléans, du camp de Bazoches, 19 sep-
tembre 1030. (S. E. E., t. LXXií, f. 61.) — Cí. Mémoires de Retz, t. I l l , 
pp. 109-110. — MONTGLAT, Mémoires, seiz;ème campagne. — Le texte 
espagnol et franjáis des lettres écrites par l'archiduc Leopold se trouve 
dans le Journal du Parlement, pp. S50-155 (note de MM. Feillet et Gour-
dault, éditeurs du troisième volume des Mémoires de Retz)} le texte espa-
gnol se trouve dans la relation de Vincart de 1650. 
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songé sérieusemení à la paix ^ LéopoSd, de son côté, pré tendt t 
qu'on luí faisait perdre du temps, « à la mode frança i se 
pour employer Texpression de Yincart 2, et i l repr í t les hosti-
lités avec vigueur. 
Ainsi la guerre continua entre la France et l'Espagne, Ies 
deux plus grandes nations de la chrét ienté, sans que leurs sou-
verains fissent le moindre effort pour ramener la paix tant 
désirée de part et d'autre. Philippe IV et Mazarin pariaient tou-
jours de leur désir de rétablir la paix, mais aucun d'eux ne 
donnait à son rival la moindre preuve de ees dispositions bien-
veillantes dont ils se targuent dans leur correspondance. Et 
cependant, eetíe guerre qui durait depuis quinze ans consom-
mait la ruine de FEspagne. Plusieurs écrivains ont décrit élo-
quemment la misère de la France à cette epoque 3. Qui dirá la 
situation navrante de notre pays? Si depuis 1635 l'ennemi 
n'avait plus pénétré au coeur du territoire, si des horreurs com me 
le sac de Tirlemont nc s'étaient plus revues, nos villes souf-
fraient cruellemenl de la rupture des relations commerciales 
avec ía France, et les campagnes restaiení exposées à ía fureur 
delasoldatesque. Un memorial que les états de Brabant adressè-
r e n t à Philippe IV vers cette époque nous édifie sur la détresse 
de cette province, jadis si r íche. A les entendre, lours maux 
n'ont fait que s'accroitre depuis le ré tabl issement de la paix 
avec íes Provinces-Unies;auparavant les campagnes,qui durant 
la guerre avec les Hollandais étaient exemptes de logement en 
raison des contributions qu'elles payaient à l'ennemi, étaient 
maintenant chargées de soldats et forcées de leur procurer des 
subsides extraordinaires tout l'hiver. Les vilies qui n'étaient 
pas soumises k des contributions de guerre avaient vu égale-
1 CHÉRUEL, Ri&loire de France pendant la minoritc de Louis X I V , 
l . IV, p. 157. . 
12 VINCART, relation de IfiSO. 
3 Entre autres Feillet, le savant éditeur des deux premiers volumes 
des Mémoires de Retz, dans son beau livre : La müére an temps de ¿a 
Fronde et saint Vincent de Paul. Paris, Oidier, 1886. 
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ment leurs charges augmenter; Anvers surtout, qui avail dü 
emprunter une som me dont les intérets annuels dépassaient 
400,000 florins. Bruxelles et Louvain étaient également plus 
chargées que leur situation ne le comportait. Quant aux villes 
ile second ordre, elles étaient dans Tétat le plus misérab le ; 
Jjeaucoup d 'habi taüons avaient été abandonnées par leurs 
propr ié ta i res . Les habitants du plat pays étaient ruinés par les 
jmpôts et les exigences des troupes. Deux compagnies de che-
vaux qui avaient été logées l'hiver précédent dans le quartier 
d'Aerschot, coutèrent plus de 480,000 florins; les dons fails 
aux soldats pour leur nourriture, dans le mois de mai 1649, 
par íes habitants des campagnes, dépassaient 1,500,000 florins. 
11 semble que le paysan ne travaille que pour le soldai; celui-ci 
devient de plus en plus exigeant, sous prétexte qu'on ne lui 
paie pas sa soldo; i l prend beaucoup plus que ce qui lui revienl. 
Les ofíiciers coütent plus cher que lorsqu'ils étaient payés régu-
l ièrement . Une partie de la province avail été cédée aux Hol -
landais; les charges n'en serónt que plus lourdes pour le ter-
ritoire qui était resté à TEspagne, surtout pour íes íocalités 
qui n'auront pu se racheler de leurs obligations militaires. 
Com me les étaís prévoient que la misòre sera aussi grande 
cette année que la précédente et que cette prolongation de 
souffrances mettra la province hors d'état de payer les sub-
sides ordinaires et poussera le peuple au désespoir, ils sup-
plient le souverain de faire respecter leurs privilèges, de remé-
dier aux désordres de la soldatesquc, soil en envoyant de plus 
grandes provisions d'argent, soit autrement i . Le roi répondit 
que son cccur avail été ému par les piaintes de ses fidèies 
vassaux, qu' i l travaillait au rétablissement de la paix, affaire 
importante, disait-il, mais d'une exécution diflicile; les pré-
tentions inouics des Franjais l'obligeaient à continuer la 
guerre. En attendant, i l chargeait son lieutenant, I'archiduc 
Léopold, d'aííéger la province et de cliâtier d'une façon exem-
' Ce mémoire fail suite íi la letlre des élats tic lírabant, du 50 juillet 
1050. (S.K.E., t. LXXií, f. 20.) 
lire ceux qui violeraient encore ses privileges 1. Les proíes-
íations ne soulagèrení en rien íes souífrances des Brabançons 
et ia guerre continua plus désastreuse que jamais pour les 
malheureuses populations des Pays-Bas. 
Cependant Mazarinneperdait pas courage. Apròsla reddition 
de Bordeaux, foyer de I'insurreetion dans le Midi , i l reprit I'of-
fensive. Leopold s'était repl ié sur la Meuse, et a prés s'etre 
em pa ré de Mouzon, situé à deux lieues en amont de Sedan, 
était rent ré dans les Pays-Bas. Turenne demeura dans la vallée 
de PAisne avec les Espagnols de don Este van de Gamarra. La 
petite armée royale que commandait le marechal Du Praslin, 
reçut des ren forts. Mazar in ta rejoignit avec le jeune Louis X I V 
et le due d'Orléans. Les operations commencè ren t seulement 
en décembre : Belhel fut enlevé en quatre jours. Turenne et 
Gamarra, qui étaient accourus au secours de la place, fu rent 
surpris et culbutés par Du Praslin. Turenne avait été battu par 
sa propre a rmée et par son lieutenant 2 (15 décembre 1650). 
La victoire de Rethel ne raffermit pas la position de Mazarin. 
Les deux Frondes, cello des Parlementaires et celle des Pe tits 
maitres, ou, si l 'on veut, Retz et Condé, se r éun i ren t contre le 
premier ministre et en t ra ínèren t m ê m e Gaston d 'Orléans. 
Mazarin se renditau Havre, délivra Ies princes et, bientot après , 
reconnaissant que les troubles nc s'apaisaient pas aussi vite 
qu' i l l'avait cru et que tout le monde était contre l u i , i l quitta 
Paris, le 14 février 16ol . I I se dirigea vers Boui l lon , oü i l fut 
reçu par le gouverneur de la place, le seigneur de Wagnée , et 
de là se retira à B r ü h l , d a n s les États de Farcheveque de Colo-
gne. Don Pimentel l'avait escorté pendant une partie de son 
voyage et lu i avait oíFert un refuge dans notre pays. Le car-
dinal comprit le parti qu'on voulait tirer de luí et refusa noble-
ment de servir un so uvera in étranger 3. Au reste, lapaix n'était 
1 La réponse du roí est du 11 septembre. (S. E. E.5 t. LXXII, f. 22.) 
2 MONTGLAT, Mémoircs, seizième campagne. — CHÉRUEL , loe. cit., 
t. IV, pp. 191 et suiv. 
L, loe. cit. , t. IV, pp. 287 et suiv. 
pas possible tant que la France éíaií divisée. Quelle valeur 
aurait eu un traité concia avee íes rebel Ies sans rintervenlion 
de Ia reine regente, Anne d'Áutriche ? Comment, d'autre part, 
un traite signé par la régente aurait-il été enregistré par le 
Parlement insurgé et exécuté par les princes du sang ou les 
hauls fonctionnaires de l 'État? Fuensaldaña le savait três bien, 
et, comme i l Tavoue lu i -même, i l traita avec les deux partis 
sans s'engager. De son côté, la cour sommait les princes do 
réclamer de l'Espagne Tévacuation de la place de Stenai qui 
était en ce moment leur quartier general. Les princes firent la 
sourde oreille et, par Fintermédiaire du marquis de Sillery, 
r enouèren t leur alliance avec Íes Espagnols en promettant de 
ne pas conclure la paix sans eux. 
Les divisions intestines n'avaient pas em peché les Français 
de contiiiuer la guerre aux Pays-Bas. Fuensaldaña repoussa le 
marechal d'Aumont et reprit Furnes, Bergues, Linck et Bour-
bourg i . Le 5 septembre 1651, Louis XIV était majeur. C'est 
alors que Condé, qui s'étaifc brouil lé avec le cardinal de Retz 
et qui avait à se plaindre d'Anne d'Autriche, se retira à Bor-
deaux, d'oü i l envoya Lenet, un de ses fidèles, trailer en 
Espagne avec Philippe IV. Le traité fut signé à Madrid, le 
6 novembre. Dans Fenlre-temps, Estevan de Gamarra, qui 
commandait dans le Luxembourg, avait opéré sa jonction avec 
le lieutenant général de Tavannes, un des amis du prince. 
Mazar in , qui était r en t ré en France le 25 déccmbre, à la 
nouvelle de la révolte de Condé, fut mis hors la loi par le Par-
lement, que Retz dominait, et le due d'Orléans fut invité à 
lever des troupes pour le combattre. Le cardinal repartit pour 
Pexil et retourna à Bouil lon. Le due de Nemours était venu en 
Flandre lever des troupes pour Condé ; escorté par Ies Espa-
gnols de Fuensaldaña, i l entra dans la vallée de la Loire, alors 
le principal théâtre de la guerre. Le prince de Ligne pénétrait de 
* Relación de lo sucedido en Flandes desde 4648 hasta 4655, citée plus 
haul, et imprimée dans le tome LXXV des DOCUMENTOS INÉDITOS PARA LA 
HISTORIA DE ESPAÑA. 
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son côíé dans le Boulonnais avec 3,000 fantassins 612,000 cava-
liers, pour faire uns diversion, et ií ne se retira que lorsqu'il 
eut reçu des nouvelies favorables de l 'expédition de Nemours. 
Le due de Lorraine, dont la conduite depuis quelques années 
élait equivoque, s'était avancé jusqu 'á V7i11eneuve-Saint-Georges 
en commettant d'horribies ravages. Turenne, reñi ré depuis peu 
dans le devoir, bloquait le prince de Conde dans É t a m p e s ; à 
l'arrivée des Lorrains, i l leva le siège de crainte d'etre pris 
entre deux feux. Le due de Lorraine n'osa toutefois l ' inquiéler. 
I ] craignait d'ailleurs de sacrifier son a rmée , qui constituait 
alorsson unique fortune. Peut-êtreavait- i l reçu quelque argent 
de la cour. En íous cas, ií retourna dans son duché en 
oubliant les Espagnols. 
Ce contretemps et les secours qu'i l fallait fournir aux princes 
avaient empêché jusqu'alors Fuensaldaña, qui ven ait de repren-
dre Mardijk et Gravelines, d'entreprendre le siège de Dunker-
que ou d'Arras. IL fallait avant tout marcher au secours de 
Conde. Les Espagnols et Ies Lorrains, qui étaient revenus à de 
mcilleurs sení imenís , lui perm i reñí de teñir tête à Turenne. 
La bataille de la porte Saint-Àntoine fut gagnée par Turenne, 
mais M. le Prince put rentrer dans Paris. Après cette expedi-
tion, Fuensaldaña alia assiéger Dunkerque qui se rendit le 
16 septembre 1652. Le 13 octobre, Con dé sorlit de Par ís , oü i l 
ne se sentait plus en su reté depuis les massacres de 1'hotel de 
ville et se retira dans le nord. Ses partisans Ty suivirent. Grace 
à eux, les Espagnols se rendirent maitres de Chateau-Porcien, 
de Rethel, de Sainte-Menehould, de Bar-le-Duc. Chateau-Por-
cien, i l est vrai, fut repris peu de lemps après . Fuensa ldaña 
s'cmpara encore de Vervins. Mazarin rentra à Paris, le 3 février 
1653. C'était la fin de la Fronde i . 
La guerre fut reprise avec une vigueur nouvelle. La France 
élait maintenant unie et brüla i t de reprendre les places perdues 
1 Relación de lo sucedido en Flandes desde H i S hasta 16HÕ, — Cí. les 
mémoires du temps : Retz, Montglat, Mrne de Motteville, etc. — Voir les 
historiens modernes : Henri Martin, Chéniel, le due d'Aumale. 
sur la frontière du nord ; les Espagnols comptaient sur Condé 
iui-même pour venger les défaites humiliantes de Rocroi et de 
Lens. Mais M. le Prince fui moins heureux à la solde d'un roi 
é t ranger qu'au service de sa patrie. 11 ne trouvait pas, du reste, 
chez ses nouveaux amis, le concours qu'on lui avait promis. 
Leopold était souvent malade; les dépêches du temps nous le 
montrent souífrant de la migraine ou de coliques. Fuensal-
daña , son lieutenant général , était timide, hesitant, trop pru-
dent à coup sur pour lutter avec un génie aussi primesautier 
que Conde; le due de Lorraine, plus versatile que jamais, se 
dérobai t au moment oü l 'on avait besoin de l u i . Dans ees con-
ditions, on ne marchai! n i avec méthode ni avec entrain. Condé 
demandait qu'on se portât sur Paris. Fuensaldaña lui objectait 
que le pays était épu i sé , qu'il était imprudent d'envahir la 
France, alors qu'i l restait tant de places importantes à recon-
qué r i r . Pourquoi ne pas entreprendre le siège d'Arras? Mais 
Condé tena it à son idee : entrer dans Paris en vainqueur et 
dominer la cour. De là, des propôs três vifs entre ces deux 
hommes de t empéraments si différents, l 'un froid et cassant, 
fidèle exécuteur des ordres du roi son maitre, scrupuleux et 
formaliste comme u n vrai Castillan; l'autre fougueux et 
cm porté , lout feu et tout flamme, esprit indépendant s'il en 
fut, ne supportant pas mieux la volonté d'autrui qu'i l n'avait 
suppor té celle de ses proches i . I I fallut quelquefois passer par 
ses exigences, lu i accorder les quartiers d'hiver qu'i l réclamail , 
au risque de se brouiller avec Ies populations voisines, avec les 
Liégeois notamment, dont le petit territoire était continuelle-
ment infesté par les maraudeurs du Lorrain et les gens de 
M . le Prince. Pour l u i être agréable, on alia assiéger Kocroi, 
t émoin de son premier grand triomphe. On lui laissa la place, 
bien qu'elle ne füt pas comprise dans la zone des terres qu'on 
s'était engage à Bruxelles à lu i abandonner dès qu'il en aurait 
fait la conquête . Ce siège nous avait coúté cher. Turenne, 
d'autre part, avait repris Mouzon. et Ies Lorrains nous avaient 
1 Due D'AUMALE. Histoire des princes de Condé, t. VI , pp. 270-285. 
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tourné le dos. Leur due avait brülé une fois de plus la pol i -
tesse à ses amis Ies Espagnols, en iaissant ses quartiers d'hiver 
dégarnis . Fuensaldaña le poursuivit et le rejoignit à Mariem-
bourg. Le fugiíif, pour rentrer en grace, otfrit de secourir 
Sainte-Menehould avec les Iroupes de Conde et l 'armée de 
Leopold, mais i l fit encore une fois defection, et la place fut 
perdue K 
X I . 
L'annee suivante, Ies Franyais se rnirent Ies premiers en 
campagne. Au lieu d'entreprendre comme par le passé le siège 
d'une place du Hainaut ou de la Flandre, ils en t rè ren t dans la 
principauté de Liége qui , depuis quelques années , était deve-
nue la place d'armes de tous les allies du roí Catholique, 
malffré les habitants soucieux de leur neutral i té et ma l s r é 
Leopold qui voulait rester en bons termes avec le prince; 
régnant , Maximilien-Henri de Bavière. Ce Maximiíien, qui 
avait aide son onele Ferdinand à remonier sur le t róne en pre-
nant Liége de vive force et en faisant monter sur l'échafaud les 
chefs de la involution populaire dont nous avons décrit 
ailleurs les origines, ne montrait pas le m ê m e attachement qu(; 
ses prédécesseurs u la maison d'Espagne. Aussi Philippe IV, 
qui voulait se concilier à tout prix Tamitié des Étals secon-
daires, voisins des Pays-Bas, avait-il r e commandé 5 Léopohl 
de ménager la petite pr incipauté , en Fexemptant de tout loge-
ment mili laire "2. C'élait la presence des Impér iaux de Jean de 
Weert et de Piccolomini qui avait p rovoqué , en partie, les 
troubles de 1636 et de 1637, et le roí d'Espagne voulait preve-
nir le relour de semblables désordres qui pouvaient avoir leur 
contrc-coup dans les Pays-Bas ou appeler les ennemis, c'est-á-
1 Relación de lo sucedido en Flandcs desde 4618 hasta 4633. 
2 Philippe IV is Leopold, 16 noverabre 1051. (S. E. E., t. LXXV.) — Le 
même au même, 19 seplembre Wòõ. (Ibidem, t. LXXX.) 
dire Ies França is, dans la val lee de la Meuse et les introduire 
ainsi au coeur de ses Etats. 
r - : r ~ » / T » n p f ! fiei ii o TIA CO r"» ̂ » i 1 1 i'o í ¿ i-i n r \ i A v t n r l r . - m r . ̂  J ^ : * 
i i IÍ»V.V> ^tí . ^ t í . w i C , Jjt-'jjjvyn-» ¿ J ^ UClIIftíJUaít ou ã 
donner íoute satisfaction ã Tévêque de Liége. Mais i i avail ã 
compter avec Conde d'abord, avec Charles de Lorraine ensuite. 
Les deux princes prétendaient servir FEspagne à leur guise et 
se souciaient três peu des difficuítés qu'ils créaient au gouver-
ncur des Pays-Bas. Horn mes de guerre avant tout, et d'humeur 
fort peu accommodante, i Is ne comprenaient pas les attentions 
que la cour de Bruxelles montra it au chef d'un petit État, 
comme le pays de Liége. Aussi ne tinrent-ils nul compte des 
recommandations de Tarchiduc et ils lâchèrent la bride à leurs 
soudards. Maximilien prit toutes Ies mesures possibles pour 
proteger ses sujets contre les attaques incessantes des Lor-
rains. Rien n'y fit. I I promit à Charles IV 18,000 patagons, à 
condition qu'i l évacuát déíinit ivement le pays. La conven-
tion i ful vioiée. Des villages entiers de la Hesbaye et du comté 
de Looz furent livrés aux í lammes. Desvilles mérne, Waremme, 
Looz, Bilsen, Peer, Hamont, Beringen, Herck, furent rançon-
nées. Léopold dut recourir à un moyen extreme pour mottre 
íin aux insolences d'un allíú aussi compromettant et dont i l 
suspecíait depuis longtemps la lidelité : Cíiaries de Lorraine fut 
arrete, conduit à Anvers, puis transféré en Espagne oü ií resta 
prisonnier jusqu 'á la paix des Pyrenees 
11 n'était pas aussi facile de se débarrasser de Conde. Et 
cependant les exigences de M . le Prince étaient aussi hautaines 
que celles de son cousin, Charles de Lorraine. Sa íidélité, sans 
duute, était plus sure et ses services plus reels. Mais à quel 
' Kile e?t du li) octobrc 1051. (DAIÍIS, Histoire du diocese, el de la prin-
cipan té de Liége au XVIle .ñecle, I . I I , p. ~2±) — Le duché de Bouillon 
soulfrit cruellemenl aussi des Lorrains. (Voir OZEIUY, Histoire de Bouil-
lon, p. 14! . ) 
2 Pour ees événements, voir partículièrcment D'HAUSSONVILLE, líéu-
nian de la Lorraim' à la France, t- I I , chap. XIV. — Sur les ravages des 
Lorrains au î ays de Liége, voir Ies documents publics par M. Plot tans 
C. K . íL, 4« série, 5 juillet tb73. 
( 
prix? I I traiíait dcgal à egal avec j'archiduc, disposait des 
troupes à sa guise, prenait íes quartiers d'hiver k sa conve-
nance i . l i prétendai t être a u tori sé par I'Empereur à cantonner 
son monde dans Farchevêché de Cologne et le pays de Liége 2. 
Aussi la malheureuse pr incipauté , dont Ies froníières étaient 
ouvertes à íous les bell igérants, euí-elle à souffrir cruelle-
ment des fourrageurs de M . le Prince. Tout TEntre-Sambre-
et-Meuse, Fosses, Couvin, Florennes, Ciney m ê m e et le 
Condroz furent impitoyablement r ançonnés . Harcelée par Ies 
Lorrains au nord, par Ies soudards de Gondé au sud et à 
l'ouest, la pr incipauté liégeoise, malgré sa neutral i té , souffrait 
plus cruellement que les Pays-Bas eux-mêmes de la guerre 
acharnée qui se faisait sur ses frontières. 
Maza r i n voulut profiler de la maladresse ou de Fimpuissance 
de Leopold. Fidèle exécuteur des plans de Richelieu, le ministre 
d'Anne d'Autriche comprenait Timportance du pays de Liége, 
qu ' i l a va it traversé deux fois pendant son court exil et oü i l 
s'était creé de précieuses intelligences. Ordre fut d o n n é au 
marécha! de Fabert, commandant de Sedan, de marcher au 
secours des Líégeois 3. 
Mais Maxixnilien, malgré l'imminence du péri l , hésitait à 
accepter Tassisíance de l 'étranger. L'intervention de la France 
ne serait-elle pas regardée à Bmxeííes comme une provocation? 
Ne le soupçonnerai t -on pas d'etre sous main Fallié du ministre 
qui se donnait comme son protecteur désintéressé? Ne Favait-
on pas déjà accuse d'avoir promis les places de Bouillon et de 
Dinant aux França is ^ 11 préféra requerir l 'intervention de son 
protecteur naturel, I'Empereur. Ferdinand I I I , qu'íi vit à la 
1 Léopold à Philippe IV, 20 décembre 1653. (S. E. E., t. LXXX.) 
2 C'esl ce que Lenet, le secretaire du prince, assurait à Léopold. (Voir 
Léopold à Philippe IV, 18 novembre Í65õ. [Ibidem.]) 
3 Mazarin à Fabert, 19 mars 1655. (A. E., L<êge, 1.11.) — Talon à Maza-
rin, 2 janvier 1054. (A. N. , K. K. 1075.) 
* Léopold à Maximilien, 25 janvier 1654. (S. E. E., t. LXXXI.) — Léo-
pold à Philippe ÍV, 25 janvier et 14 íévrier 1G54; Maximilien à Léopold, 
14 févricr 1654. (Ibidem.) 
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diète de Ratisbonne, lui promit soo appui; ea mê me temps, hi 
cercle de Westphalie, dont Ia princípauté faísait partie. Ies 
électeurs de Trèves et de Mayence décrétèrent renvoi de 
troupes dans Ia vallée de la Meu se. Maximiüen s'était adressé 
aussi aux Provinces-Unies; mais l'ambassadeur espagnol à 
La Haye, Antoine Brun, empêcha, parait-il, l'envoi de secours í . 
Cependant le danger pressait. Les Allemands n'arrivaient 
pas, et Ies Lorrains et Ies Espagnols étaient m aí tres de tout le 
com té de Looz et de la Hesbaye. Quot qu'i l lu i en coútât , 
Maximiüen accepta le secours que la France lu i offrait. ÍI posa 
toutefois des conditions. Le 6 février 1654 fut conclue, à Sedan, 
une convention aux termes de laquelle les Français évacueraient 
la pr incípauté quand jis en auraient chassé les étrangers, à la 
p remière requêíe du pr ince-évêque et sans garder aucune 
place forte, Teussent-iís mêmc conquise à leurs frais 2. 
L'armée de Fabert, forte de 6,000 hommes, entra dans la 
pr incípauté par le Luxembourg et arriva au Val-Saint-Lambert, 
à deux lieues de Liége. En ce moment, les Lorrains assiégeaient 
la petite vÜle de Brée, dans le com té de Looz. Dès qu'ils furent 
au coeur du pays, les Français firent sentir qu'ils étaíent des 
protecteurs nécessaires; ils étaient bien prés de parler en 
maitres. Fabert déclarait à Maximilíen que ses sujets devaient 
se montrer reconnaissants du soin que Sa Majes té Três 
Chrétienne preña it de leur défense. « S'ils en usaient autre-
ment, ajoutait-il, je me verrais contraint de m'ouvrir le che min 
par la force et prendre dans le pays des avantages égaux à 
ceux qu'en t i rent les ennemis, quoique avec vérité le roi n'ait 
d'autre but que de les en chasser et retirer son armée incon-
tinent a prés qu'ils en seront sortis ^. » 
Maximiüen se trouvait pressé entre les Espagnols et les 
Français. L'intervention des troupes du cercíe de Westphalie 
1 Le rhingrave à Mazaría, 6 janviei* i6Hi. (A. E., Licgê, t. II . ) 
2 A. N., K. K. 1073. Colonel BOURELLY, Vie du marechal de Fabert, 
íre parüe, pp. 2o et 26. 
3 Fabert à MaximiHen, H février 16oL (A. N., K. K. 1073.) 
et des États rhénans le sauva. Les Lorrains durcnt lover Je 
siège de Bree. En même íemps le prince de Ligne négociait, 
au nom de l'Empereur, un traite de neutral i té avec Ies agents 
de i'archiduc. Signé \e 17 inars 1654, dans la petite viíle bra-
banç.onne de Tirlemont, ce Iraité, dont nos historiens ne 
parlcnt guère, rétablissait !a paix entre le souverain des Pays-
Bas et l 'évéque de Liége, reconnaissait de nouveau la neutral i lé 
de la pr incipauté , stipulait la retraite des Lorrains et de tous 
autres soldáis du roí Catholique ainsi que le dépar t de ¡'armée 
française qui ne sera it pas inquiétée tant qu'elle ne commet-
trait aucun acte d'hostilité contre les sujeis du roí d'Espagne L 
Fabert fut s ingul ièrement surpris quand i l apprit la conclu-
sion du traite de Tirlemont. 11 voyait disparaitre tous les 
avantages qu'i l se promeltait de son entrée dans la vallée de ía 
Mease. U ne partit pas avant d'en avoir reçu Tordre formei et 
avant d'avoir conseillé aux partisans de ía France de travailler 
it la rupture du traite 2. parmi ces partisans figurait le seigneur 
de Wagnée, an cien gouverneur de Bouil lon, deven u Fagent 
de Maza r i n, dont nous aurons à parler quand nous é tudierons 
plus spécialement le role de la diplomatie française dans nos 
contrées. Cétait l u i qui avail p réparé l 'entrée du general 
français dans la pr incipauté et qui écrivait à Mazarín que Fabert 
avail iaissé dans tout le pays « un monument éternel à la gloire 
» des armes du roi et à ceile du cardinal et une disposition 
» cnlière, en ménageant bien íes esprits, à se jeter dans les 
» bras de la France à la premiere occasion que ses enncmis 
» lui pourraient donner 3. » 
1 DE LOUVIIEX, RecMcil des {> Ms cl rè i j lementx de rancien pays de Lii'ije, 
'>Te partie, ])p. 25!) et suiv. 
2 Fabert à Mazarin, Hcj-ve, 1« mars íO-ii : « En partan! je dis à M. {'in-
tendant et à M. le com te de Wagnée qu'il ne íallait ricn oublier pour 
rompreJe traite. » (A. N. , K. K. IU73.) 
5 Wagnée k Mazarin, -27 mars lü^ i . (A. E., Liqie, t. II . ) — Sur l'ex-
pédition tie Fabert dans la principauté, voir le travail précité du colonel 
Bourel Iv. 
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Pour faire une diversion, une armée de 26.000 Espagnols 
command és par Leopold, Conde et Fuensaldaña a!ía bloquer 
runportante place d'Arras (3 juiliet). La ville résista. Tureone 
vint avec La Ferié pour la dégager, Hejoint par Hocquincourt, 
i ! atíaqua l'assiégeant dans ses lignes. I I avait choisi com me 
point d'aUaque le côté 1c plus forüfié, parce que, comme i l 
l 'expüquait au jeunc due d'York, ce point ctait gardé par les 
Espagnols, paresseux cfc fáciles à surprendre, et non par le 
vigilant Conde qui dormait peu. La victo i re des Français fut 
complete : ils gardèrent Arras. Nous laissions 3,000 prison-
niers, 900 chcvaux, 63 canons, et le desastre eüt été plus 
grand encore si Conde n'avait protégé la retraite et raliié les 
fu yards à Bouchain et à Cam bra i . Le vainqueur de Rocroi se 
montra plus grand general que jamais dans cetle retraite, sur-
tout dans une marche de nuit que Ton regarde comme un de 
ses chefs-d'oeuvre 4. Sans l u i , l'ennemi entra it dans le Brabant. 
Le 6 aoüt, les Français repr i rení Stenai. 
Dans la campagne de 465o, Turenne s'empsra de Landrecies, 
de Conde et de Saint-Ghislain. Le marechal de Hocquincourt, 
qui avait cté gagné par la duchesse de Châtillon et voulait íivrer 
Pé ronne au prince de Condé, fut prévenu et contraint de 
rester dans le devoir. Au sud des Pyrenees, Conti reconquit 
une partie de la Catalogne et le due de Vendóme baltit une 
escadre espagnole devant Barcelone. 
La France fut moins heureuse en 1656. Turenne et La Ferté 
étaient venus mettre le siège devant ¡ ' importante place de 
Valenciennes oü commandait le comíe de Henin (15 juin) , « un 
fort grand siège », comme disait Turenne. La place était bien 
fortitiée. Condé y trouva la revanche d'Arras. Les deux géné-
raux français étaient campes sur l'une et l'autre rive de FEscaut 
et communiquaient par deux ponts de bateaux. La garnison de 
Bouchain, autre place située à peu de distance en amont, ouvrit 
les écluses. Le camp des assiégeanls fut inondé. Condé arriva 
Due D'A UM ALE, Histoire des princes de Condé, t. VI , pp. 397 et suiv. 
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avec don Juan, le successeur de Léopold 4, et surprit La Ferié 
dans la nuit du "io au 16 jui l le t . Le marechal fut baitu, fait 
prisonnier avec Gram pré, son lieutenant généra l ; ses soidaís 
fu rent jetés dans l'Escaut. Turenne dut batiré en reíraite. I! 
enleva cependant La Capelle, à la fin de la campagne, pen-
dant que ¡es Espagnols s'emparaienl de la ville de Conde. 
Som me toute, r íen de décisif2. 
La campagne suivante fut plus importante. La France avaít 
obíenu l'alliance de l'Angleterre oü, depuis 16 Í9 , dominait 
Olivier Cromwell . Ici encore elle avait été plus avisée que sa 
rivale. I I y avait toujours eu une certaine froideur entre 
l'Espagne et l'Angleterre. Les Anglais n'avaient pas oublié 
l'Armada et ils voyaient dans les Espagnols des rivaux de leur 
commerce en m é m e temps que des en nem is de leur religion. 
Leurs corsaires infestaient les cotes de la Péninsu le , et les 
navires espagnols qui deva ient fuir devant les escadres hoílan-
daises ne trouvaient pas toujours un accueil bienveillant dans 
les ports anglais. De là d'incessantes réclamations auprès de 
la cour de Londres qui répondai t par des promesses, mais 
donnait rarement satisfaction 3. Aussi Philippe IV montra-t-i l 
une reserve extreme quand i l vit Charles Ier aux prises avec la 
révolution qui devait lu i couter le trone et la vie. Quand i l 
apprit la mort de l ' infortuné monarque, il feignit une pro fond e 
douleur. C'était une chose bien extraordinaire et bien triste, 
écrivait-irà Léopold, e t ü e u t v o u l u montrer au monde ce qu ' i l 
ait faire en pareille circonstance; mais, s'empressait-il 
' Ce don Juan, comme nous í'avons dit plus haut, était le fruit des 
amours adultérines de Philippe IV et de la Calderona. On trouvera dans 
la Colección de libros raros ó curiosos, t. XIV, le récit de son voyage de 
Gatalogne aux Pays-Bas. 
2 Voir dans la collection précitée la Relación de la campaña de 46S(¡ 
en ios estados de Flandes gobernándoles el señor Don Juan de Aitsiria. 
5 Voir la relation précitée de Cevallos y Arce, pp. 2.jl et 312. 
laet ceder devant la 
étaií puissant, landis que Ies princes européens. par suite de 
leurs embarras intérleurs, étaient dans I'impossibilite de rien 
tenter pour la famille déchue. D'autre part, les Parlementatres 
faisaient mine de vouloir vivre en bonne am i tié avec lu i , et 
leur amitié était précieuse tant que Ton resta it en guerre avec 
la France. I I jugeait done prudent de s'abstenir de toute decla-
ration tant que Ia necessite ne s'en faisait pas sentir. Après 
tout, ajoutait-il, i l ne devait rien à la maison d'Angleterre. Le 
monarque défunt n'avait-il pasencouragé , au mépris de l 'amitié, 
les révoltés du Portugal ? Léopold ne devait done se prononcer 
ni pour le fils de Charles Ier n i pour le Parlement avant de 
voir la to urn u re des événements . On pouvait donner au prince 
de Galles le t i lre de Majesté, mais i l fallait avoir soin d'anti-
dater la réponse pour fairo ero i re au Parlement qu'elie avait 
été rédigée avant que Fon n'eüt connu le décret d'cxclusion 
prononcó contre Ies Stuarts. Bref, Léopold devait user de la 
plus grande prudence 4. 
Aussi le ro i d'Espagne fut- i l três embarrasse quand ií apprit 
de Bruxelles le prochain depart d'un agent de Charles Stuart 
pour la Péninsule . U voulait savoir avant tout Taccueil que la 
France lu i réservait. 11 conseilla done à Léopold d'amuser 
Fambassadeur, de lu i marquer qu' i i convenait d'attendre ses 
instructions avant d'aller à Madrid et que la restauration des 
Stuarts dépendai t du rétablissement de la paix entre l'Espagne 
et la France ^. Philippe IV voulait savoir les forces respee-
tives des deux partis, í 'appui que le prince de Galles aurait 
trouvé en Danemark et en Suède, le nombre de ses parti-
sans en Écosse et en Irlande Dans rincertitude, i l croyait 
1 Philippe IV à Léopold, Madrid, 10 avril 1619. (S. E. E., t. LXVIÍ, 
fol. 247.) 
2 Philippe IV à Léopold, 10 juin 1649 [Ibidem, t. LXVIII, f. 90.) — 
Philippe IV à Cardenas, ambassadeur à Londres, méme date. {Ibidem, 
fol. 93.) 
3 Philippe IV à Léopold, 8 septembre ¡049. {ibidem, t. LXÍX, f. 58.) — 
Le méme au méme, 15 décembre 1619. {Ibidem, f. 120.) 
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plus prudent et plus profitable de se ranger du cole du Par-
lement. En tout cas. Leopold devait rester neutro jusqu'a 
nouvel ordre. Si le Parlement parlait d'envoycr quelqu'un à 
Madrid, i'archiduc jouerait avec son député le m ê m c jeu 
qu'avec ie ministre de Charles Stuart. 
Aussi Philippe IV fut-il quelque temps en bons termes avec 
le Parlement d'Angleterre. La flotte anglaise, en 16o2, empecha 
Íes Français de ravitailler Dunkerque par mer, quoique Crom-
v.-ell, quelques niois auparavant, eüt propose au comtc d'Es-
trades la cession de Dunkerque contre des secours en ho in mes 
et en vaisseaux. Philippe IV remercia le Parlement. Mais i l 
refusa son intervention quand le m é m e Parlement voulut 
I'entrainer dans la guerre qu'i l préparait contre la Hollande i . 
Premier froissement. Quand Cromwell fut devenu protecteur, 
il reclama pour ses compatriotes le droit de faire le commerce 
aux Indes, ce que le roi d'Espagne ne voulut accorder à aucun 
prix, non plus que íe privilège d'etre aífranchis de I ' lnquisit ion 
pour les Anglais éíablis en Espagne 2. Deuxiòme froissement. 
On ne croyait pourlant pas encore à une rupture prochaine. 
Pendant que Mazarin promettait Dunkerque et de l'argent, 
l'Espagne, par Pintermcdiaire du marquis dc Cardenas et du 
marquis de Lede, o fira it Calais ct proposait une deséente en 
Guienne. Mais, en mai 1655, une flotte anglaise s'emparait de 
la Jamaíque 3. Le 3 novembre, un traite ctait signé à West-
minster entre la Franco et í 'Angleterre, consacrant la l iberté 
du commerce entre les deux nations. Bicntót après , Cromwell 
déclarait la guerre à l'Espagne. L'Espagne, de son côté, traitait 
avec Charles Stuart 4-. 
1 Philippe IV à Léopold, 27 novembre 1 6:Í2. (S. E. E., l . LXXVÍI, f. 549.) 
2 Le mème au même. {Ibidem, i . LXXVIII , f. í̂ õ.) 
3 Philippe IV à Cardenas, 10 scptemb-e IfiSo. xlbidcm, t. LXXXÍII, 
íol. 3)5.) 
* Don Juan à Philippe IV, 7 avril 1636. (Ibidem, l . LXXXV, f. 210.) — 
Philippe IV à don Juan, sans date. (Ibidem, f. 138.) — Cromwell avail 
nommé ambassadeur à Paris son neveu íe colonel William Lockart. 
Le 23 mars 4657, un nouveau traite unissait la France ct 
l'Angletcrre. Les deux pays eonvenaient ü'assíéger de concert 
et à frais conimuns les viües maritimes de Gravelines, de Mar-
(iijk et de Liunkerque, Sa France fournissant 20,000 honimes 
et I'Ángleterre 6,000 avec une flotíe. Dunkerque et Mardijk 
devaicnt êtrc remis aux Anglais. 
Peu de temps après la signature de ce traite, qui donnait 
une ílotte la France, 24,000 hommcs sous les ordres de 
Turenne se trouvaient aux lieux de rassemblement qui ieur 
avaient été assignés sur les í'ronliéres de Champagne et de 
Pi cardie. Pour mieux tromper l'cnnemi, Turenne se jeta 
hrusquement sur Oambrai, dont la garnison n'était que de 
400 hommes, parce que íes Espagnols, croyant a une atíaque 
prochaine des places maritimes, avaient conceniré leurs forces 
le long de la cote. Le 28 mal, 1c marechal partait de Béthune 
et le íendemain, de grand malin, i l élaít devant Cambrai. Le 
soir, après Farrivée des munitions et des equipages de siège, 
!a circonvallation était commenede. On y travaiiiait depuis 
quatre heures quand Conde se presenta à la tete de 3,000 
<:hevaux. I I était revenu de FEntre-Sanibre-ct-Meuse, oü i i 
tenait tête au maréchal de La Ferié, avec une rapid i té telle 
qu ' i l trompa Turenne et sauva Cambrai. Pour réparer cet échec, 
La Ferié alia assiéger Montmédy dans le Luxembourg. II 
avait 20,000 hommes ct la garnison n'cn complail que 600 à 
700. 11 est vrai que le gouverneur de la place, Jean d'Aila-
mont de Malandry, était un héros . l'endant plus de six 
semaines i ! resista aux forces supérieures de l'cnnemi. I I fui 
mortellement biessé sur un bastion et Montmédy, que les 
Espagnols, contenus par Turenne, ne purent secourir, se rendit 
le surlendemain (6 aoüt). Louis XIV entra dans la place et 
rendit liommage h la dépouil le mortel íc du brava ofTicier i . 
Malgréses marches et sescontremarches, r a rmée de d o n j u á n 
n'avait pu donner le change à Fenne u i . Elle n'avait pu sur-
i Sur Jean d'AHamont, voir la noúce du general barón Guillaume dans 
ia Biographie nationaíe. 
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prendre ni Calais ni A rd res, non plus q i r empêche r Turennc 
d'emporter Saint-Venant presque sous Ies yeux de Gondé 
(27 aoüt). Mais le principal théâtre de la guerre était la cote 
de la mer du Nord. Cromwell pressait Mazarin d'exécuter le 
traite du 23 mars. C'est pourquoi Turenne entrepril le siego 
de Mardijk qui était défendu par don Juan de la Torre et qui 
se rendit inoins de quarante-huit heures après l'ouverture de 
Ja tranchée (30 octobre). La place fut remise aux Anglais, puis 
elle fut agrandie et mise à l'abri d'un coup de main. Turenne 
songea ensuite à investir GraveÜnes, mais í ' inondation des 
abords de la piace le força à s'éloigner. íl n'osa rien tenter 
centre Dunkerque parce que 1'en nem i a va it je té des renforts 
dans la piace. 
Cependant Philippe IV esperait toujours dissoudre Falliance 
de Cromwell et de Mazarin. ÍI prometíai t Calais comme Mazarin 
a va it prom is Dunkerque; mais Cromwell donna la préférence 
à ia France, nation jeune et robuste, en qui i l avail plus de 
confiancc que dans TEspagne épuisée, et qui à ses yeux avait 
le grand tort d'etre la nation catholique par excellence. Un 
nouveau traite, celui du 28 mars 16o8, lia déíinit ivement 
le protecteur à Mazarin. i.e principal article concernait le 
siège de Dunkerque, qui devait commencer entre le 20 avril 
et le 10 ma i . Le traité ne fut pas exécuté dans le dclai present. 
Condd, qu'on avait tenté de rallier à la cour, res ta i t fídèle ;> 
Philippe IV. Balthazar de Fargues, major de la place de 
Hesdin, en Artois, so révolta, d'accord avec le inaréchat 
d'Hocquincourt, gouverneur de Pé ronne , et se donna à Conde. 
D'Hocquincourt vint à Bruxelles rejoindre M . le Prince 
(30 mars). C'était un exemple fâcheux. Get te défection pouvait 
en amener d'autres, car i l y avait beaucoup de mécontents en 
France, et dans cerlaines provinces les paysans, accablés d'i ñi-
po ts, s'étaient souievés. Le 14 mai, les Français essuyèrent un 
contretemps d'un autre genre. Le maréchal d'Aumont, égaré 
par les fausses indications d'un n o m m é Spindeleer, enlreprit 
de s'emparer d'Ostende. Mazarin Tavait cependant mis en garde 
contre les déclarat ions optimistes de son confident. D'Aumont 
( " 3 ) 
fui crueliement t rompé . IJ était à peine débarqué qu' i l éíast 
cerné par les Espagnols, fait prisonnier eí conduit à Anvers. 
Un marechal de France avail été joué par un aventurier et 
p romené de ville en vilie com rae un objet de curiosité i . 
Les Français ne se laissèrent pas dócourager par des échecs 
qui ap rès tou t étaient depeu d'importance. L ' a rméedeTurenne , 
que reí ova it la presence du jeune r o í , fit mine d'assiéger 
Hesdin, puis se dirigea vers la Lys. Gráqui s'empara de Cassei. 
Turenne, avec 30,000 hommes, s'approcha de Dunkerque 
malgrtf Ies inondations qui couvraient presque tout le pays 
environnant et, le 25 mai, i l investissait la place. Dunkerque, 
nous Tavons déjà dit à Toccasion du siege de 1646, a va it une 
importance de premier ordre. C'est de ce port, qui dominait 
ia mer du Nord, qu'étaient partís íant de corsaires fameux qui 
avaient infesté les cotes de France, mais la place n'avait pas été 
ravitaillée. A Bruxelles, on croyait que Cambrai était í'objectif 
de Turenne et Ton avait laissé la garni son de Dunkerque dans 
le plus cruel dénümen t . Le marquis de Lêde, l 'énergique soldat 
qui y commandait en 1646, n'avait pu obtenir ni íes renforís 
ni les munitions nécessaires. U failait cependant tenter quelque 
chose pour empêcher Pen nem i de devenir maitre de toute la 
zone maritime. Dans un conseil de guerre auquel assisíaient 
* Le cardinal Mazarin jom' par an Flamand ou relation de ce qui se 
passa a Ostende le 44 de mai de 'Cannée iGoS. A Cologne, chez Pierre Mar-
teau, 1671, petit in-12. Le traite (pp. 6-2 et suiv.) par lequel les prétendus 
conjures s'engageaient à livrer 0?tende au roí, existe encore aux Archives 
commimaíes d'Ostende. Le général Guillaume, qui a retrouvé ce docu-
ment et qui ignorait qu'on l'eút publié i l y a deux siècles, en a fait I'objel 
d'un article qui a paru dans le tome IV de la Revue d'histoire et d'archéo-
logie (Bruxelles, i80u2) sous un litre k peu prés identique à celui du vo-
lume. — Cf. ALPHONSE WILLEMS, Les Elzevier, p. 498. 
Sur cette campagne de ICoS, voir dans la COLECCIÓN DE LIBROS RAROS 
6 CURIOSOS, t. XIV, le récit qui a pour litre : Relación de la campaña del 
año 4658 en los estados de Flandes gobernándoles el señor D. Juan de Aus-
i n a , pp. 370 et suiv. — Cí. JULES BOURELLY, Deux campagnes de Turenne 
en Flandre; la bataille des Dunes, p. 126, eí surtoul le due D'AUMALE, 
Histoire des princes de Conde, t. VII , pp. 1 et suiv. 
Conde, le marquis de Caracena, Alonso de Cardenas, lo, mare-
chal d 'Hocquincoürt , don Esievaa de Gamarra, le prince de 
Ligne et don Juan, i i fut resolu de rassembler à Ypres touíes 
Ies forces disponibles et de marcher par Furnes au secours de 
Dunkerque. Ceíie armée vint par l'abbaye des Dunes et campa 
à une iieue des lígnes ennemies. Turenne, qu i jugeait impru-
dent de s'obstiner dans la defensive dans un terrain coupé 
d'obstacles, se porta réso lument en avant quand i l sut que 
l'ennemi n'avait pas encore toute son infanterie et manquait 
d'artillerie. 
Ce fut le 14 j u i n qu'eut lieu cette célèbre rencontre entre les 
deux plus illustres généraux du siècle. Turenne, quoiqu' i l eut 
Favantage du nombre, procéda avec sa prudence habituelle. 
La bataille s'engagea à l'aile gauche. Turenne enfonça la droitc 
des Espagnols, puis le centre et en fin la gauche. Ici Condé 
retint quelque temps le marquis de Créquy. I I eut quelques 
beaux mouvements. Peu s'en fallut qu'ane charge de cavaleri<; 
ne le menàt droit à Dunkerque. Mais i l ne fut pas soutcnu. i l 
fut en t ramé dans la déroute et ne dut m ê m e qu 'á la vitesse de 
son che val et à son sang-froid de ne pas être fait prisonmer. 
Une sortie de la garnison de Dunkerque et le pillage de ses 
quartiers n 'empéchérent pas Turenne de remporter une vie-
to ire complete. La bataille avait d u r é quatre heures. Turenne 
était rentré dans ses lignes vers m i d i . Í! avait profile habile-
ment de tous íes avantages que lu i dormaient la supériorifcó du 
nombre et sut se servir à propôs de son artillerie. Au dire de 
Napoleon, ce fut une action des plus brillantes i . 
La bataille gagnée, i ! fallut re prendre le siège de Dunkerque. 
Le marquis de Lede montra Ia même va leu r qu'en 1G4G, il 
se défendit jusqu'au dernier moment et mourut les armes à la 
main. La place se rendit le 23. Le 25, le roi y fit une entrée 
í r iompha le . Le soir m ê m e Dunkerque éíait remis aux Anglais. 
1 Sur la bataille des Dunes, voir la relation espagnole précitée qui con-
corde ^éncralement avec les documents trançais utilises par M. Bourelly 
eí le récit du due d'Áumale dans son Histoire des princes de Condé, t. VII . 
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Les autres places ne pouvaient opposer une longue resistance. 
Bergues capitula le 1er jui l leí . Fumes le 3. Dixmude ie G, 
Oravelines, qui passait pour uns des plus foríes places du 
pays, le 27 aoüt, après vingt-sepí jours de t ranchee o u ver te, 
sans que n i don Juan n i Condé eussent songé à Sa secourir en 
rappelant des places du Luxembourg, du Hainaut et de Lille le 
peu de monde qu' i i y avait encore. Turenne rassembla ensutle 
son armée , forte de 20,000 hommes, s'avanga jusqu 'á Thíelt, 
puis se dirigea vers Deynze, descendit la Lysct enleva le chateau 
de Gavre sur l'Escaut. Ses cavaliers poussèrent jusqu'á quaíre 
licúes de Bruxelles. Lui-meme se rabattit sur Audenarde qui 
capitula le 9 septembre. S'il avait eu des pièces de gros calibre 
et suffisamment de vivres, i l marchait sur la capitate du Brabant. 
En attendant, i l se retourna vers Menin, surprit le prince de 
Lignc, un de nos meilleurs généraux, à la tete de 2,000 homines 
et de 1,0*00 chevaux; fe prince put se réfugier à Ypres qui 
capitula à son tour le u25 septembre. Puis ce fut le tour de 
Comines, de Grammont, de Ninove. Turenne était presquc 
m a ü r e de touíe la Fiandre. Pour la deuxième fois, Bruxelles 
fut menacé. Com me en 163o, Fennemi était à ses portes ^. 
Mais Turenne n'accordait rien au hasard. 11 evita de s'avancer 
dans un pays oü les pluies avaient rendu les chemins impra-
tica bles, et son a rmée retourna vers la Lys, s'arreta à Iseghem 
et entra dans ses quartiers d'hiver. Ainsi t in i l cette campagne 
de 1058, campagne memorable, une des plus belles de 
Turenne et qu i , au jugement de Napoleón, devait se terminer 
par une marche rapide sur Bruxelles, oü le vainqueur aurait 
dicté la paix. Napoleon oublie que Condé était à Bruxelles, 
bien résolu à opposer une résistance désespérée, qui eüt peut-
être compromis tous les résultats des savantes manoeuvres de 
son heureux r i v a l ; Napoleón oublie aussi que l'on était, cette 
fois, à la veiílc d'une paix définitive. 
1 Relación précitée de 1058, p. 58?. 
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X I I I 
Interrompues en 1651 les négociations avaient repris en 
1656, à Madrid, entre Hugues de Lionne et don Luis de Haro. 
Mais Ies deux diplómales ne s'enlendirent pas sur la question 
du prince de Conde, que Philippe IV voulait voir rétablir dans 
tous ses honncurs, et la guerre continua. La victoire des Dunes 
sembla it présager la prompte soumission des Pays-Bas et la 
réalisation des projets depuis longtemps m ü r i s par Richelieu 
et par Mazar in lui-même. « L'acquisition des Pays-Bas, écrivait 
» le premier ministre d'Anne d'Autriehe dans une lettre que 
» nous avons déjà citée, forinerait à la vi He de Paris un bou- • 
» levard inexpugnable, et ce serait alors vóri tablement que Ton 
» pourrait l'appeler le coeur de la France et qu ' i l serait place 
» dans Tendroit le plus sur du royaume. » G'était done le 
moment oü Mazarin aurait du poursuivre avec le plus d'achar-
nement la conquêíe des Pays-Bas. S'il reprit , malgré l'avis des 
gens de guerre, les négociations interrompues, ce fut un¡que-
me nt dans l 'intérét dynastique, afín d'assurer le manage du 
roi et la succession au trone. Pour plaire à Anne d'Autriehe, 
Mazarin crut nécessaire de reprendre l'idée d'un mariage avec 
I'infante, idee d'une realisation plus facile, cette fois, puisque 
Tinfante avait un frère et pour forcer la main au ministre 
espagnol, i i feign i t de vouloir fa i re épouser a Louis X I V la 
princesse Marguerite, seconde filie de la duchesse douair ière 
de Savoie, Christine de France. La cour de France se rendit 
1 Après la conclusion du traité de Minister, i) y eut deux nouveaux 
essais de négociaüon, Fun de Mazarin avec don Antonio Pimentel, lors 
de l'exü du ministre franjais à Cologne; l'aulre du marquis de Sillery, à 
Bruxelles. Us échouèrent compictement. (Histoire des traites âcpaix , i . Ií, 
§ Ií , p, 137.) — Cf. MOÍÍEL-FATIO, Reaieil des instructions données m x 
ambassadeurs et ministres de France depuis le trai té de Westphalie-
Espagne, 1.1, pp. 58 ct suiv. 
2 L'infant Philippe-Prosper, né le 28 novembre 1657. 
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à Lyon. Louis XIV vit la jeime princesse et luí prodigua de 
bonne foi, pendant quarante-tmit heuress les galaníeries les 
plus flaiteuses. Mais un envoyé du ro l d'Espagne, don Antonio 
Pimentel, en trait à Lyon en même temps que la raaison de 
Savoie par une porte opposée. í í alia voir secrètement le car-
dinal et la reine, et leur proposa l'infante. Tons deux apprirent 
-au jeune ro í qu ' i l devait renoncer à la princesse Marguerite 
pour accepter la main de Marie-Thérèse. 
Les négocia t ionsrepr i rentcet íe fo i sàPar i s (février-juin 16S9). 
Tout le mois d'avril fut consacré à discuter les cessions de 
territoire auxquelies se résignerait le ro i d'Espagne. Une sus-
pension d'armes, fortement désapprouvée par Turenne, fut 
s ignée le 7 mai. On s'entendit facilement sur Ies questions du 
Portugal, de la Lorraine, de la maison de Savoie. Mais ¡e réta-
biissement de Conde dans ses biens, charges et gouverne-
raents, comme le voulait Philippe IV, souleva de nombreuses 
•difficultés. Enfin, Pimentel, le plénipotentiaire espagnol, céda, 
•et un traite pré i iminai re fut signé le 4 j u in 1659. I I fut ratifié 
par don Luis de Haro, bien que le Con sei 1 de Castille le trou-
vât dóshonorant et déclarât que Pimentel méritait d'avoir ia 
íê te t ranchée pour avoir faibli dans la question relative à 
Restait à rédiger le traité final. Les deux premiers minis-
tres, Mazarin pour la France, Luis de Haro pour l'Espagne, 
se chargèrent de ce soin. Le premier s'était fait accompagner 
de Lionne, le second, de don Pedro Coloma. Les deux plcnipo-
tentiaires se réun i ren t dans Tile des Faisans, à l'embouchure 
•de la Bidassoa. lis eurent vingt-quatre conférences, du 13 aoüt 
au 7 novembre 1659. C'est de ees conférences que sortit le 
trai té edlèbre connu sous le nom de traité des Pyrenees, qui 
fut signé le 7 novembre. Conde rentrait en grâce a prés avoir 
fait sa soumission à Louis XIV. L'Espagne cedait à la France, 
au sud : le Roussillon avec une partie ie la Cerdagne et la val-
lée de Conflans; au nord : I'Artois, à l'exception d'Aire et de 
•Saint-Omer; en Flandre : Gravelines avec le fort de I'EcIuse 
•et Bourbourg; dans le Hainaut : Landrecies, Le Quesnoy, 
12 
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Avesnes, Phihppeville et Mariemoourg; dans le 
Thionville, Montmédy, Damvillers, Ivry, Chavancy, Marville. 
Le clac de Lorraine recouvrait la plus grande partie de ses 
Elats. Le roi de France renonçait à so is ten i r !e Portugal, if 
épousait sa cousine Marie-Thérèse qui devait rece voir une dot 
de 500,000 écus d'or, moyennant laquelle elle renonçai t à tout 
droit à la succession paternelie ¡. 
Telle fut ia fin de cefcte guerre de vingt-quatre ans, la 
Grande guerre, com me nous l'avons appelée, parce qu'eí le 
decida de ia rivalité, qui existait depuis deux siècles, entre la 
France et TEspagne, au sujet de la p rédominance en Europe. 
Cctte p rédominance , que i'Espagne possédait depuis Charles-
Quint, passa définitivement à la France. Puissance mili taire 
redoutable encore au lendemain de Nordlingen, I'Espagne, 
pendant ees vingt-quatre ans, n'a fait qu'essuyer des re vers. 
Son prestige en Europe, m ê m e dans les Etats catholiques de 
PAllemagne et à ¡a cour de Vienne, est éb ran lé ; ses finances 
sont épuisées, son commerce détrui t . Si elle combat encore la 
France, ce ne sera plus pour reprendre un rang qu'elle a défi-
nitivement perdu, mais pour sa propre existence. Et encore, 
dans les guerres qu'elle entreprendra, aura- t -e l le beso in 
d'alliés. Sans marine et avec des armées désorganisées , elle 
ne pourra résister aux forces écrasantes de la France. Voilà 
oü aboutissait la politique entreprenante d'Olivarés. Voilà le 
résultat des velléités belliqueuses de Philippe IV. Le roi d :£s -
pagne avail voulu continuer la guerre en 1648. En pré tendant 
tout garder, i l avait failli tout perdre. 11 ne dépendi t pas de 
íui que les Pays-Bas ne luí échappassent complè tement . Si 
Mazarin n'avait pas sacrifié les fruits de la belle campagne de 
1 Sur le traité des Pyrénées, voir les travaux de J. VALFREY, Mugues 
de Lionne, ses ambassades en Espagne et en Atlemagne; La paix des 
Pyrenees; et de LEGUELLE, La diplomatic française et la succession d'Es-
pagne, í. I , chap. I . — Une excellente edition avec commentaire expli-
ca tif a paru dans l'ouvrage déjà cité de VAST, Les grands traites de 
Louis XIV. 
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Turenne aux intéréts dynastiques des Bourbons, notre patrie 
devenait ierre française. La Gataiogne, cette province nour 
laquelle on lie s'éíait pas entendu en 1648, avail faií retour à 
i'Espagne, mais le Portugal était définitivement perdu. Et ees 
Pays-Bas, qui avaient tant d'importance pour luí , Philippe ÍV 
ne les conservait pas intaets. ÍI avait dü ceder toute une pro-
vince, l 'Artois, et les places les plus fortes de la írontière du 
sud, celles précisément dont la France avait le plus besoin 
pour défendre Par ís . Le roí Catholique fut aussi mal habí le 
que malheureux. 11 ne sut pas trailer à temps. I I ne profita pas 
de la Fronde, et, comine le remarque un écrivain moderne 
dont le témoignage ne sera pas suspect, son grand tort ne fut 
pas tant de s'etre mis dans I'impossibilite de continuer la lutte 
que de ne pas avoir profile des occasions de conclure une paix 
avantageuse. Dans cette longue guerre, la plus longue qu'elle 
ait eu à soutenir contre la France, I'Espagne avait été plus 
héro ique que sage. 
1 LA FUENTE, Historia general de España, í. XVI, p. 476. 
CIíAPITíiK IV. 
LÁ GUERRE DE LA DÉYOLUTION. 
Pour se maiatenir aux Pays-Bas, I'Espagne a besoin d'alliés.—Le traité de Westplialie. 
— La supérioriíé terriioriale des princes allemands. — influence acquisc en 
Allemagne par la France pendant la dernière guerre. — Instructions de don Juan. 
— Les diplómales espagnols. — Organisation de Ja Secrétatrerie d'Élat. — Retards 
dans rexpédition des affaires. — Supériorité de Ia diplomatie française. — 
Rivaüíé de la France et de I'Espagne dans í'électorat de Coiogne. — Maximilien-
Henri de Bavière. — Le córale de Wagnée. — Wagnée rallie Ies Furstemberg 
à Mazarin. — L'électeur de Coiogne devient Tallió de la France.— Projet d'une ligue 
ihéno-belgique. — La ligue du Rbin. — La question de ia renoncíalion de 
Marie-Thérèse. — La dot de 1'infante n'esL pas payée. — Négociations de Louis XIV 
avec I'Espagne en vue de faire annuler la renonciation dela reine. — Refus de I'Espa-
gne. — Négociations de Louis XIV avec Ies Hollandais. ~ Projet dalliance entre 
I'Espagne et les Provinces-Unies. — Projets de Jean de Witt sur les Pays-Bas. — 
Louis XíV ne s'entend pas avec les Holiandais. — Son role pendant la guerve 
entre la Hollande et l'Anglelerre. — II empêche I'Espagne de s'unir aux Provinces-
Unies. — Circonspection du gouvernement de Madrid. — Situation difficile de 
Estevan de Gamarra. — Louis XIV amuse I'Espagne par des négocialions trom-
peuses. — L'Espagne et I'Empire. — Mission de Stockmans en Allemagne. — 
Mort de Philippe IV. — Négociations de Louis XIV avec i'empereur Léopold. — Le 
droit de dévolution. — Dernières propositions de Castel Rodrigo à Louis XIV. 
— Invasion des Pays-Bas. — Kouvelles propositions hollandaises. — Les Hollan-
dais refusent de s'engager envcrs I'Espagne. — Louis XIV conclui avec I'empereur 
un traité de partage des Pays-Bas. — Conquête de ia Franche-Comté. — La triple 
alliance. — Le traité d'Aix-la-Chapelle. 
1. 
Sorlie ru inée de cette terrible guerre dont nous venons de 
rappeler les principaux episodes, I'Espagne devait, si elle vou-
lait garder Ses Pays-Bas, qui avaient tant d'importance pour 
elle, se ménager l'appui des États vo;sins. Elle s'était réconciliée 
avec les Provinces-Unies auprés desquelles, depuís 1650, elle 
entretenait un ambassadeur, mais, par contre, elle s'était 
brouil lée avec TAngleterre. Elle devait intéresser à la conser-
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vaíion de nos provinces tout Feinpire d'Allemagne dont !es 
Pays-Bas faisaient partie com me Cercle cle Bourgogne, aussi 
bien la maison d'Autriche, qu' inquiétait Fexpansion de la 
France vers le Rhin, que tous les Etats secondaires, surtout 
les principautés ecclésiastiques, dont I'tadependance était 
menacée par les visees ambitieuses du jeune Louis XIV. Le 
traité de Wesíphal ie , en ieur accordant ce qu'ou appelait la 
supériorité territoriaie, avait relevé singulièrement la puissance 
de ees principicules, en avait fait presque des souverains, 
puisqu'il leur était per mis de conclure des alliances avec des 
Etats étrangers, pourvu que ce ne fút pas contre l 'Empire l u i -
méme ^. Pendant la dernière guerre, la díplomatie française 
s'était insinuée dans ees cours et y avait presque annihi lé 
Finíluence jadis prépondéran te de l'Espagne. I I importait à 
Philippe IV de reprendre son prestige, s'il voulait conserver en 
Europe un rang honorab'e et se maintenir aux Pays-Bas. 
L'Espagne comprenait l ' i ai por lance de Pamitié des États 
allemands, comme nous le voyons par les instructions secrètes 
qui furent remises à don Juan, le successeur de l'archiduc 
Leopold dans le gouvernement general des Pays-Bas. Ordre 
lui était d o n n é de ménager les Liégeois qui avaient eu tant à 
souffrir du passage ou du séjour des soldats espagnols, de 
ménager sur íout leur souverain, Maximilien de Bavière, qui 
inclinait vers la France, comme aussi Pélecteur de Trèves, qui 
n'avait pas encore donné de preuve de mauvais vouloir et dont 
on devait s'assurer le concours en vue de la prochaine élection 
du roí des Romains; i l fallait aplanir les d iñerends survenus 
entre le due de Neubourg et Pélecteur de Brandebourg; 
s'attacher le premier de ees princes, tidèíc défenseur de ia 
cause catholique; rester en bons termes avec les villes han-
séati.ques, qu'unissaient à l'Espagne d'anciens traités renou-
veles depuis, ainsi qu'avec les Danois, tout en observant le 
parti qu'ils prendraient entre la Hollmde et PAngleíerrc ou 
entre la Hoilande et Ia Suède ; se défier, par contre, des 
1 Art. 64. 
Suédois , Ies anciens ailiés de la France; maintenir la paix 
entre les Éíats de Neubo'jrg el de Brandebourg, afín d'eniever 
au roí de France tout prétexte d ' iníervention en Aí lemagne, 
iníerveníion toujours à craindre parce qu'elle contenait une 
menace pour les Pays-Bas; complaire aux Hollandais, et par-
ticulièrement à Amélie de Solms, ia veuve de Frédér ic-Henr}, 
et I'aieule du jeune prince d'Orange, qui avait toujours éié 
portee vers TEspagne; enlrelenir, enfin, la jalousie entre les 
Provinces-Unies et l 'Angleterre; fomenter des divisions au 
coeur de ce dernier pays afín de s'assurer par íà la domina-
tion aux indes 1. 
Malheureusement pour nous, l'Espagne n'était pas plus en 
éíat de résister à la France sur le terrain diplomatique que sur 
les champs debatai í ie . Elle n'a va it pas les ressources financières 
de sa rivale ct ne pouvait jamais payer régul iè rement les pen-
sions ou les eatleaux qu'elle promettait à tous ceux dont elle 
recherchait Tamitié; elle se trouvait aussi (rop ioin du théâtre 
des négociations. Ce n'étaíent pas les d iplómales qui lu i man-
quaiení . Si elle n'était plus servi e, com me au temps de Charles-
Quint et de Philippe ÍI, par des Mendoza, des Granvelle, des 
Kequesens, elle trouvait cependant en Castille, aux Pays-Bas, 
en Franche-Comíé ou en I ta lie des servkeurs actifs et in te l l i -
gents dont le zèle ne deva it jamais lu i faire défaut, m ê m e dans 
sa plus grande détresse. Eilc rencontrait dans les ordres men-
diants, surtout dans les eapucins, des agents secrets d'une 
rare habilclé quelquefois, tel ce Père Philippe, de Bruxelles, 
l a mi du president Boose, qui fut chargé de différentes mis-
sions en Allemagne et en Espagne par l'infante Isabeüe et qui 
mourut ÍÍ Madrid, en 1686, a prés avoir joué un role moins 
connu, mais lout aussi aclif que son contemporain le Père 
Joseph 2, le bras droit de Richelieu; lei eet Héliodore de Barea, 
1 Instructions secretes de don Juan, du 3fi mars 1056. {Audience, ín-
strncüons de? gouvej-ncurs généraux, t. MCCXXVIbi») p. 15¡).) 
5 Voir sur le role de re capucin, la eorrespondance de Roose, chef et 
président du Conseil privé, aux Archives du royaume. 
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dont nous parlerons plus loin, I'agent secret de Castel Rodrigo; 
tel aussi ce Chrisloval de Hojas, provincial des Francisca ins 
de Saxe, évèque in partibus de Stephania, qu i , à Tcpoque oü 
nous som mes arrives, parcourait rAHemagne pour trailer 
d'affaires commerciales et recruter des adherents à la cause du 
roi Catholique ^. 
C'éta it Forganisation de la chancellerie, ou d i sons miens, 
de la secrétaircrie d'État de nos provinces qui était úéXec-
íueuse. Le gouverneur général des Pays-Bas était assiste d'un 
haut fonctionnaire appelé secretaire d'État ou secretaire d'Élal 
ei de guerre, quand i l dirigeait à la-fois les affaires politiques 
et militaires, secrélaire qui recevait et déchiffrait loutes les 
dépêches diplomatiques qui vena i en t de Madrid. Comme le 
souverain résidait en Espagne, tous les ordres venaient de la 
Péríínsule. lí fallait généralement trois scmaincs à un courrier 
pour aller de Bruxelles à Madrid. Comptez le temps qu'i l fallait 
pour la preparation ou 3a rédaction de la réponse, redaction 
qui nécessitait souvent une convocation des conseils compé-
tents, puis le retour, et vous verrez qu' i l s'écoulait souvent deux 
mois et même plus avant que le gouverneur ne reçut la réponse 
désirée. De lá des retards considerables et toujours hautement 
préjudiciablcs au succés des négociations. N'avait-on pas vu au 
con grés de Munster Brun et Peñaranda rester des mois entiers 
sans recevoir les pouvoirs ou les instructions nécessaircs, Icn-
teurs inconcevables qui indisposaient los autres agents diplo-
matiques contre l'Espagne, qu'ils accusaient de mau vais vouloir 
ou de duplicité? En outre, depuis la mort desabolle, le gou-
vernement des Pays-Bas n'envoyait plus d'agent diplomatique 
dans les États voisins 4. Le cas échéant, i ! se faisait renseigner 
par un habitant du pays, comme nous le voyons à í.iége oü 
5 Voir la coiTCspondance du marquis de Caraccna, gouverneur des 
Pays-Bas, a ver Philippe IV. (S. K. E., t. XCV? passim.) 
2 Voir une decision du Conseil d'État, du Sidécembrc 10.55. (Archives 
du royanme, Conseil d'Ktai, carton 140.) — On ne conserva que le poste 
de Rome. 
Favocat de Marche, sous Ferdinand de Bavière, De Gaene, 
prévôt de Conde, sous Maximil ien-Henrú rendaient compte 
régul ièrement des événements du jour . Se préseníail-i l une 
aífaire urgente, le gouverneur recourai í à Pambassadeur espa-
gnol accrédité dans une cour voisine, soit à celle de Paris, soit 
à celle de Londres, surtout à celle de La Haye, qui , k partir 
de 1650, devient le centre des affaires politiques du nord de 
I'Europe. De là des froissements, des confliís m è m e avec le 
gouvernement central. Dans les dépêches du temps, nous ne 
trouvons que trop souvent la preuve des dissentiments qui 
existaient entre les agents du roí d'Espagne à Pétranger et le 
cabinet de Madrid. 
La France, au contraire, était rapprochée du théátre des 
négociations. Son territoire confinait à PEmpire. E n quelques 
jours, un agent diplomatique avait reçu de Paris Ies pièces 
nécessaires. Tenez compte du prestige que cette puissance 
avait acquis depuis ses dernières victo i res, de Pincomparable 
seduction qu'exercait un monarque jeune et fastueux dont les 
libéralités sembiaient inépuisables pour ses amis, de Pexpé-
ríence et de la science consommée de tant de diplómales for-
vnés par Richelieu et par Mazar i n , et vous comprendrez com-
ment la France parvenait à é l iminer peu à peu Pinfluence de 
PEspagne dans la val lee du Rhin. 
Ce fut surtout dans Pélectorat de Cologne que la France 
réussit le mieux à supplanter sa rivale. Le souverain regnant, 
Maximilien-Henri, dont nous avons déjà parlé , appartenait à 
cette puissante maison de Bavière qui , jusque dans les der-
nières années de la guerre de Trente ans, avait prêté à la causo 
catholique et, par consequent, à la maison d'Autriche le con-
cours le plus dévoué et le plus efficace. Si Maximilien avait 
suivi sa pro pre inclination, i l serait probabíeir .ent resté íe 
partisan des Habsbourg. Mais Maximilien manquait d 'énergie. 
I I n'avait r íen de ses prédécesseurs , E i nest et Ferdinand, n i la 
dextcrité du premier, ni Pactivité du second. C'était un prince 
affable, ouvert, t rês accommodant, pourvu que ses sujets 
ne méconnussen t pas son aulor i íé , com me on le vit à Liéee, 
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en 1649, quand i l était encore le coadjuteur de son oncle, et 
comme nous Je verrons en 1684= quand i) rentrera dans la 
Cité qui avait osé reprendre les armes coníre l a i , son souverain 
legitime. Le due de Grammont qui Fa connu à la íleur de 
Fâge, a rendu justice à sa sobr ié té , à son naturel facile et 
agréable. Ses deux passions favorites étaient I'alchimie et la 
chasse. On ne l u i connait aucune liaison galante; i l prit même 
au sérieux ses fonctions ecelésiastiques, car i l s'empressa de 
recevoir la prêír ise, cc que ses prédécesseurs, plus hommes 
d'État qu'hommes d'Église, avaient négligé de faire. Comme 
horn me privé, Maximilien était irreprochable, et son existence 
paisible contrastait avec la vie fort pen évangélique de ses deux 
voisins, l 'archevéque de Treves et l'évéque de Munster, Fun 
buveur impenitent, l'autre bataiíleur forcené. 
Malheureusement pour l'AIlemagne et aussi pour les Pays-
Bas, Maximilien subit, toute sa vie, l'influence de son entou-
rage, et son entourage était vendu à la France. Ses deux con-
soillers intimes élaient François et Guillaume de Furstenberg, 
ses amis d'enfance; François, Fainé, devint son chambellan; 
Guillaume, le cadet, son representan!; ordinaire dans les 
cours étrangères. Saint-Simon nous a laissé un portrait da 
second : « G'était un horn me de médiocre taille, grosset, 
» mais bien pris, avec le plus beau visage du monde et qu i , à 
» son âge, l'était encore, qui parlait fort mal français; qu i , à 
» le voir et à Fentendrc à l'ordinaire, paraissaií un butor, et 
» qui , approfondi et mis sur la politique et sur les affaires, à 
» ce que j ' a i ou'i dire aux ministres et à bien d'autres de tous 
» pays, passait la mesure ordinaire de la capacite, de Ia 
y> finesse et de Findustrie â. » 
De bonne heure, la France et FEspagne s'étaient disputé la 
1 Mémoires de Grammont, collection PETITOT, Íc sóric, t. LVÍ, p. 458. 
— Voir aussi sur Maximilíen-Henri de Baviòre les mémoires de Pom-
ponne et les rapports des ambassadeurs vénitiens Contarini et Fran-
cesco Michel, dans FÍEDLER, Fontes rcrum auslrincarum, D P ÍOO. 
2 SAINT-SIMON, Mémoires, édit. Chéruel, t. Ií, p. 591. 
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favcur des deux princes La France I'emporta, grace à son 
crédit et à l'intervention d'un personnage donl nous avons 
déjà parié , ie seigneur de Wagnée . 
Jean-Ferdinand de Poitiers, seigneur de Wagnée , était ¡e 
deuxiòme fils de Denis de Poitiers, seigneur de Fenffe ^, ct 
d'Eíisabeth de Sales. íl entra, com me chanoine noble, dans le 
chapitre de Saint-Lambert, à Liége, et quatre de ses freres 
su i vi rent son exemple. Plus tard, il renonça à la vie religieuse 
ct prit du service en Allemagne. Nous ic voyons tour à tour 
colonel d'un régiment d'inf'anterie, capitaine de cavaierie, gou-
verneur de Bouil lon, oil i l suecéda à son père, a prés lui avoir 
remis sa prebende de chanoine. Le père entrait done dans le 
chapitre de Saint-Lambert quand le fils en sortait 3 . 
Gouverncur de Bouil lon, le seigneur ou le comte de Wagnée , 
comme on l 'appeílc dans !es écrits du temps, était plus prés 
de la France que de Liége. II était naturel qu'Ü s'occupát des 
affaires de ce pays. íl n'était pas un inconnu pour Mazarin 
auprés de qui ií avail éié député , en 1649, quand i l s'agissait 
d'enlcver í 'appui de la cour aux révolut ionnaires liégeois. Le 
premier ministre français Vavait captivé par ses manières p r é -
venantes. íl le revit en 16o0 et en 1651, quand, ban ni de France, 
i l passa par BouiÜon pour se retirer en AUemagne; dés lors 
le sort de Wagnée est fixé. íl resigne sa charge de gouverneur 
à son l'rére Maximilien et passe au service de Mazarin, qui en 
fait son représeníant auprés de Maximilien de Baviére /*. 
' Philippe ÍV à Leopold, 20 juin ICíil. (S. K. K., t. LXXtV, f. i08.) Le 
roi approuve son lieutenant d'avoir alioné au comte de Furstenberg uru; 
pension de 1,500 écus. 
2 Ce seigneur de Kcnffe éiait tres influent auprès de Maximilien et bien 
vu à Paris oíi i l avait été envoyé qualre fois par Ferdinand de Baviére. 
Philippe IV recommanda íi Leopold de se l'attacher. — Voir Philippe IV 
Ja Leopold, )U novemhre IBM. (S. K. K., t. LXXV, i . 277.) 
3 Archives de í'État, à Liége : Manuscrita ifu liéraut d'armes Le Fori , 
lre série, t. XVIII , f. IS'1. 
4 Voir aux Archives des Affaires élrangôres, íi Paris, Liége, t. Ü, Ies 
lettres de Wagnée à Mazarin, du 3 mars, du IÕ el du avril, du 1H et 
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Dès ce moment, l'infiuence de Sa France predomine à Liego. 
G'esí Wagntíe qui , en IGoi , pousse Maximiüen à réclamer Fin-
íerveníion de Kaberí, qui prepare la marche du corps expedi-
íionnaire français, qui determine les Furslenberg hésitants à 
se rallier à Louis XIV. Travail diíliciíe, i ! faut le dire, car les 
amis de Maximilien étaient d'une exigence rare, lis prenaient 
de loutes mains, sans le moindre scrupule, faisant mine do 
rester fi dèles à FEspagne pour se fa i re acheter plus cher par 
la France; François, surtout, que Wagntíe appelait dans un 
moment de dépit « une ame basse ¡ » et dont i ! disait : « 11 
faut que la nécessiíé plutòt qu un sentiment de gloire et de 
justice lui fasse prendre la resolution qu'on vent lui inspi-
rer ^. » A la fin, !a France Femporla. Eile donna aux deux 
frères les évêchcs cl les abbayes qu'ils réclamèrent et, par là, 
s'assura leur amitié et celle de Maximilien. (Vétait un beau 
suecès pour Mazarin et pour son agent, le comte de Wagnée. 
Ainsi Maximilien, qui avait cu íant de fois à se plaindre des 
Espagnols, surtout de leur arrogance et de leur manque de 
parole, Maximilien qui voyait Condi', leur allié, violer le traite 
do Tirlemont 3, se rap pro cha peu à peu de Louis XIV. II n'y 
avait personne à ÍJége pour contre-balancer I'iníluence des 
Furstcnberg et des Poitiers. Jean-Paul de Groesbeck, Fancien 
chancelier de Ferdinand, était en disgrace pour avoir protesté 
contre le traite de Tirlemont; le cardinal-landgrave de Hesse, 
dont le gouvernement dee Pays-Bas voulait fairc le coadjuteur 
de Maximilien, avait failli se brouiller avec le prince-éveque 
pour une question d'éíiquette de soi te que íes rares partisans 
du 26 juillet IGbt; du ~2l aoúi. H'52; SÍÍ ietlve à Faberl, du 7 septcmbiv 
ICol. — Voir, dans CHÉUIXI., Let tres du cardinal Mazarin pemianl son 
ministère, t. IV, Mazarin à Fabert, 1K novembre 105!. 
1 Affaires étrangòres, ibidem, Wagnée íi Mazarin, 5 et 20 Janvier Í057. 
2 Ibidem, Wagnée á Mazarin, 18 janvier ICrifí. 
3 Léopold à Philippe SV, 15 mars 1055. 'S. K. K., t. 1AXXI1, f. 107.) 
1 DARIS, His loire du diocese et de la principaulé de Licgeait XVI!0 siccle, 
t. íí. — Pour le landgrave de HPSPC, voir don Juan à Pliiiippe IV, 28 dc-
cembre JOriS. (S. E. K., t. LXXXVIII, í. 213.) — Philippe IV à Caracena. 
25 mars 165D. {Ibidem, t. LXXXiX, f. 31.) 
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que l'Espagne comptait à Liége étaient sans crédit . Maxim i l l en 
s'était iní'éodé à la France. En apparence, i l est toujours V&ml 
de FEspagne; i ! lu i prodigue, k ''occasion, ses assurances do 
dévoümen t ; François de Furstenberg alia même un jour 
jusqu 'á iu i oíirir ses bons offices, au point que le marquis de 
La Fuente, ambassadeur cTEspagno à Paris, croyait 1 Tavoir 
complè tement gagné ; mais, vienne une nouvelle guerre, et le 
Bavarois, sous I'influence dc ses deux conseillers, se confor-
mera absolument aus désirs du roi de France. 
Mazarín avait done réussi à se faire un ailié d'un des prélats 
les plus puissants de ¡a valíée du Rhin . i ! avait eu le m ê m e 
succès à Munster dont l 'éveque, un de ees prélats batailleurs 
comme on en vit au moyen age, quereilait continuellement 
les Hollandais ses voisins. Peu à peu tous les princes r h é n a n s 
devinrent les satellites du puissant monarque français. Un 
moment même , Mazarí n espéra faire m on ter son mailrc sur le 
trone imperial. Voyant qu'i l ne parviendrait pas à ses fins, i l 
changea de tactique et travail la à diminuer Ies prérogatives 
déjà si restreiníes de l'Empereur, afín que le concurrent de 
Louis X I V qui Temporterait n 'eüt aucune autor i té réeile en 
Allemagne. Le 15 mai 1658, les négociateurs français, Se mare-
chal de Grammont et Mugues de Lionne, obtinrent des élee-
teurs la signature d'un condusum en vertu duque! i l était inter-
dit au fu tur empereur de porter aucun secours aux Espagnols, 
soit contre les Français , soil contre- Ies Anglais, ieurs alliés. 
Leopold, le fils de Ferdinand 111, ne fut élu qu 'aprés avoir 
accepté ees conditions onéreuses . L'électeur de Brandebourg 
avait bien obtenu l'engagement du roi de France de ne point 
assisíer Ies ennemis de l'Empereur ni des Etats de Fempirc, 
mais cet article, avantageux pour ia mai son d'Autriche, ne 
Télait nullement pour l'Espagne. 
1 C'est ce que le roi apprend au marquis tie Caracena, gouverneur 
des Pays-Bas, le 10 septembre 10G0. (S. E. E., t. XCí, f. 27.) — Caracena 
se montrait três sceptique à l'égard de Furstenberg, comme on le voit 
par sa réponse du 2 novembre. {Ibidem, f. 172.) 
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La conclusion de la ligue d u Rhin ful une nouvelle deception 
pou r Philippe IV i . Depuis 4648, Ies électeurs eí ¡es princes 
aiiemands, en ver tudes droi t s que leur reconnaissait le t r a i t é 
de Munster, songeaient à s'unir pour fermer la frontière de 
leurs Etats aux soldais étrangers et pour se prémunir ainsi 
c o n í r e une invasion future . On sait combien Ies pet i í s États 
rhcnans, les duches deJuliers et deCièves, í'élecíorat de Cologne 
notamment, avaient eu à souffrir des requisitions et des brigan-
dages de toutes les armées suédoises, espagnoles, impériales, 
qu i avaient tour à tour c a m p é ou hiverné sur leur territoire. 
La guerre continuant entre la France et TEspagne, ees États se 
souciaient peu d 'héberger les troupes que FEmpereur pourrait 
é t re tenté d'envoyer à son cousin, le roí d'Espagne, et qu'il 
envoya, en efíet, malgré une clause form elle du t r a i t é de Mun-
ster 2. 
Sans étre une menace pour les Pays-Bas, cette ligue allait 
p r ive r Se gouvernement de Bruxelles des secours qu'i l recevait 
d'outre-Rhin. Les États intermédiaires seraient cette fois en 
mesure de faire respecter leur ncutral i té qu'on avait violée 
jusqu'alors. Or, l'Espagne, en vue de protéger les Pays-Bas, 
songeait de son cô té à conclure une vaste ligue, soit avec Ies 
Provinces-Unies, soit avee le cercle de Westphalie 3. Mais 
elle n'avait p lus assez de crédit pour rallier à sa cause les 
princes aiiemands, m é m e ecux q u i y étaient le plus intéressés. 
Ceux-ci conclurent des ligues particulières. En 1651, les 
•électeurs de Trèves et de Cologne, l ' évcque de Munster et le 
due de Neubourg signaient à Francfort une premiere ligue 
1 Voir le texte de cette ligue dans l'édition de H. VAST, Les grands 
trai tés du règne de Loteis XIV. 
2 Dès l'année 1650, 4,000 Impériaux passèrent aux Pays-Bas. Les com-
luissaires'du roi de France, chargés de régler à Nuremberg les dcrnières 
ditíieultés, les sieurs de la Court, de Vautorte et d'Avangour protestèrent 
immédiatement. (VAST, loe. cit., p. 65.) 
5 Voir à ce sujet un mémoire du consciller Antoine Brun envoyé de 
Siunster au roi par le comte de Peñaranda avec sa dépéche du 2(3 juin 
1648. (Documentos inéditos, t. LXXX1V, p. 295.) 
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qui ful renouvelée en 1654. C'éíait une ligue caíholique. Le 
roi de Suède , en sa quali té de due de Brême, de Verden et de 
seigneur de Vismar, les trois dues de Brünswick-Lunebourg et 
!e landgrave de fíesse-Cassei, s ignèrent , ia m ê m e année i O o l , 
tine ligue analogue. C'éíait une ligue protestante. Les signa-
taires désiraient former une ligue genérale et y comprendre íes 
Provinces-Unies. Le gouvernement des Pays-Bas était averti 
de ce projet dont i l comprenait les inconvénients t . En m ê m e 
temps, les amis de l'Espagne en Alíemagne proposaient la 
creation d'une autre ligue, d'une ligue rhéno-be lg ique . C'était 
l'idée de 1 electeur de Trèves. Ce prélat envoya à Madrid, en 
1658, un capucin déjà n o m m é , le père Héliodore de Barea, qui 
avail contr ibué à rélect iou de Tempereur Leopold, avec 
piusieurs mémoires pour Se roi et Luis de Haro. L'électeur 
eüt voulu coníier la direction de 3a ligue au prince Maurice 
de Nassau, qui , à la diète de Francfort, oü i l représeniai t 
Félecteur de Brandebourg, s'était employe dans Tintéret de la 
maison d'Autriche. A son neveu qui servait aux Pays-Bas on 
cut donné la Toisón d'or ou quelque poste lucratif. La ligue 
eut embrassé les pays depuis Cologne jusqu'aux Pays-Bas, 
c'est-á-dire Munster et une partie de la Westphalie, le comté 
de La Marck, le duché de Clèves, Ravenstein, le duché de 
Juliers, le pays de Liége, la ville de Trèves et une partió de 
¡'electoral jusqu 'á la forleresse d'Ehrenbrcitstein. C'était une 
occasion pour l'Espagne de r essa is ir Phégémonie en Al íemagne. 
Elle n'en proíiía pas. Le marquis de Los Balbases, à qui 
Paflaire fut remise, garda huit mois Ies mémoi res du capucin 
sans presenter de conclusion Dans l 'intervaíle, la fusion des 
deux ligues s'était faite, le 14 aoüt . La France fut plus avisée. 
Peu favorable d'abord à une federation qui eút été dir igée 
conlre elle, si Louis XIV était devenu empereur, elle travaiíla 
f Don Juan au roi, 3 juin IfiriC. (S. E. E., t. LXXXV, f. 134.) 
2 Sur cette mission du père Héliodore de Barea, voir les documents 
analyses par Gachard dans les Bibliathègues de Madrid et de. VEscurial, 
p. 2i4. 
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à l'absorber ou à ía dinger quand elle reconnut que ia 
couronne impériale resterait dans la maison d'Autriche. Elle 
pri t la ligue sous sa protecíioii par ua íralíé qui devait être 
renouvelé deux fois, en 1661 et en 1604. Une grande partie de 
rAllemagne entrait ainsi dans la clientèle politique de la 
France. 
Les diñerents échecs dipl ornai iques que l'Espagne ve na it 
d'essuyer en Allemagne lu i étaient d'autant plus sensibles 
qu'elle rencontrait de nouvelles contrariétés aux Pays-Bas. 
Louis XIV reprochait au marquis de Caracena i , le successeur 
de don Juan, des tracasseries qui rendaient difficile, sel on l u i , 
un rapprochement entre les deux couronnes. 11 se plaignait 
que le traite des Pyrenees n'était pas loyalement exécuté par 
ses anciens adversaires et 11 signalait une foule d'infractions 
commises au prejudice de ses droits dans Ies ditterentes parties 
de la monarchie espagnole. Par contre, lu i -même continuait 
de soutenir íes Portugais contre lesquels Philippe IV avait 
entrepris une nouvelle expedition aussi malheureuse que les 
precedentes. U s'en faliait que la paix des Pyrenees eüt récon-
ciíié définitivement les deux rivaux 2. 
Les difficultés relatives à Texécution du contrat de ma ri age 
de Louis XIV avcc Marie-Thérèse étaient plus graves encore. 
On se rappelle combien Mazarin tenait à ce mariage, et 
comment, pour en assurer la conclusion, i l avait sacriíié une 
1 Don Louis de Benavides, Carillo y Toledo, marquis de Fromista y 
Caracena, comte de Pinto, conseiller d'Éiat, fut successivement maitre 
dc camp général, gouverneur des aunes, gouvcrneur des Pays-Bas. Ses 
pal cm es sont du 0 novembre ICSf. Voir la notice que Gachard a con-
sarréc à ce gouverneur dans la Biographic nationaie. 
2 LEGRELLE, L a diplomatie française et la succession d'Espagne, t. I , 
p. 50. 
Lie aes conqueies lanes par i u r e u u e a u x rays-joas. i», 
qu ' i l perdait d'un coté, Mazaría voulut le reprendre de l'autre. 
Graignant qu'un prince français ne montâ t un jour sur le trone 
d'Espagne, puisque le roí n'avaií qu'un nls, d'une santé chétive. 
et qu'á sa mor í , Marie-Thérèse deviendrait l 'héritiére de la 
ni on archie, la cour de Madrid exigeait que la future reine de 
France, comme sa tan te Anne d'Autriche, renonçât à ses droits 
à la couronne. Mazarín ne fit aucune objection ; dans sa pensée, 
une telle renonciation n'aurait eu qu'une mediocre impor-
tance *. II n 'eút tenu réel lement à excepter de toute renoncia-
t ion que les Pays-Bas, pre uve du prix qu ' i l attachait à ees 
États dont i l voulait, d'une manière ou de l'autre, assurer la 
possession à la France 2. 
Mais l'Espagne exigeait une renonciation genérale et ne 
voulait pas donner à la France des droits éventuels sur les 
Pays-Bas. Voyant qu ' i l devait céder sur ce point, Mazarin 
réclama une dot. 11 fit entendre qu'elle pourrait être const i tuée 
sur quelques-unes des conquêtes faites dans la dernière cam-
pagne, pourvu qu'elles lu i demeurassent tout entières. Une 
grande par tie des Pays-Bas devenait française. C'était un moyen 
adroit de faire consentir l'Espagne à un sacrifice auquel elle 
ne paraissait pas se rés igner . Don Luis de Haro, qui devinait 
les projets de son r ival , p romit une dot en argent. I I fut con-
venu que Marie-Thérèse recevrait 500,000 ecus d'or payables 
en tro is termes, le premier, le jour m ê m e du mariage; le 
second, un an a p r é s ; le t ro is ième, six mois plus tard. Lionne, 
à qui la rédact ion fut confiée, lia les deux articles fondamen-
taux du contrat, la dot et la renonciation, en stinulant expres-
4 Voir la dépéche déjà citée de Mazarin aux plénipoteníiaires k Mun-
ster, du 20 janvier 1646 : « L'infante étant mariée à SaMajesté, nous 
¡)ourrions arriver à la succession du royanme d'Espagne, quelque renon-
ciation qu'on lui en fit fairc, et ce ne serait pas une áltente fort éloignée, 
puisqu'il n'y a que la vie du prince, son írère, qui Ten peut exelure. » 
2 MOKTGLAT, Mémoires, édit. Petitot, p. 339. — Cité par LEGRELLE, 
Í õ c . cit., p. i o . 
sine qua non ae ia vahcnie de Sa seconde ^ 
Or, I'Espagne ne 
Marle-Thérèse, et Louis XÍV, se regardant com me dégagé, tint 
la renonciation pour nulle et songea à faire valoir les droits 
de sa femme, droits qu ' i l eüt fait valoir en tout état de cause, 
¡a dot eút-elle mê me éíé payée. Car, i l importe de le dire, 
jamais la diplomatie française ne pri t au sérieux cette renoncia-
t ion. Elle n'avait été faite que pour la forme, afín de ménager 
í ' amour-propre castilían, et Louis XIV, non plus que Lionne 
et Mazarin, ne la crut valide 2. Le roí de France insistait sur 
1 M. LEGRELLE, loe. c i t , p. 19, prétend que dans le texte du contrat une 
distinction était faite entre la succession politique et la succession privée 
de Marie-Thérèse, et que la renonciation à la succession privée était seule 
subordonnée au paiement de la dot. En d'autres termes, Marie-Thérèse 
aurait renoncé à tout, comme le prétendit Jean de Witt en i 601, puisque 
la fortune privée de son père était insignifiante. Mais nous eroyons avec 
M. VAST {Les grands traites de Louis X i V , p. 179, note) que c'est là une 
distinction subtile et que si les articles relatifs aux deux successions 
firent l'objet de paragraphes séparés , ce fut pour le bon ordre des 
aífaires. Au reste, dans l'esprit des Espagnols, i l ne s'agissait que de la 
succession politique, puisque Coloma disait: « I I faudra ou que l'Espagne 
abime entre ci et la veille des noces ou que tous les Espagnols tant que 
nous sommes engagions tout notre bien et nous mettions tous en prison, 
s'il est nécessaire, pour ne manquer pas un instant à payer les 
500,000 écus d'or et toujours un jour avant l'échéance de chaqué terme, 
pour ne détruire pas nous-mêmes et par notre faute tout Teffet des renon-
ciations de I'infante qui deviendraient constamment nuiles, si la dot 
n'éíait pas payée précisémeni aux mêmes termes que nous stipuíerons. » 
2 Rappelons-nous toujours la célebre lettre de Mazarin, du 20 jan vier 
tíUfi. — Marie-Thérèse avait-elle le droit de renoncer à la monarchic 
espagnole? La question était controversée. Pour beaucoup de bons 
esprits, dit M. LEGRELLE, loe. cit., p. 20, les droits de souveraineté, 
íussent-ils seulement éventuels, demeur?ientt par leur nature même, 
absolument inalienables. C'était l'avis de Lionne, le rédacteur même 
de Tarticle de la renonciation, comme on le voit par la relation qu'il fit 
à Mazarin de ses négociaüons avec Pedro Coloma oü i l remarquait qu'un 
simple article d'un traite ne peut pas détruire les máximes fondamen-
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le paiement des 500,000 écus, parce qu'ií réorganisait ses 
finances ei voulait rentrer dans toutes ses créances. C'éiait 
tales d'une monarchic, ni rom pre Je Hen indissoluble que les lois d'Es-
pagne ont depuis tant de siccles étabíies entre Ies rois et leurs sujete, 
sur le fait de la succession des filies au défaut des males. Nous avons dit 
reste le témoignage formei de Louis XIV. Le 14 octobre 1061, ü écrivait 
à l'archevéque d'Embrun, son ambassadeur à Madrid, — qui luí conseil-
lait de ne plus insister sur le paiement de la dot, mais de faire valoir le-s 
droits de la reine, plus importants que la somme due, — i l écrivait de 
presser, au contraire, le recouvrement des termes échus, « parce que je 
suis persuadé, ajoutait-il, que la validation ou nullité de la renoncialion 
de la reine ne depend pas de ce paiement ou de son défaut et qu'il y 
aurait des raisons plus fortes à dire, si jamais í'occasion arrivait de 
debatiré cette question. Je n'aurais qu'á m'en teñir à ce que le roi mon 
beau-père lui-même a dit souvent là-dessus íi l'infante et don Louis à 
mes ministres, qu'il savait bien que pareilles renonciations n'étaient 
d'aucun fonds ni valeur et ne se faisaient que pour la forme. » (Louis XIV 
à l'archevéque d'Embrun, 14 octobre 1G64. dans LEGRELLE, loc. cit., i . ] , 
p. 57.) Aussi, le grand-dauphin, qui naquit le jour même ou mourait 
I'infant Prosper, fut-il regardé comme riiéritier présomptif des deux 
couronnes de France et d'Espagne, bien qu'á ce moment, le lei' novem-
bro i6í>i, on ne füt pas encore arrive au dernier délai assigné pour le 
paiement de la dot et qu'on n'eut pas encore la preuve definitive de r im-
puissance de I'Espagne à s'exécuter. Le dauphin perdit vite ses droits, 
i i est vrai, puisque, dix jours plus tard, la reine d'Espagne mit an 
monde un fils qui fut Charles I I ; mais 1c fait même de l'appeler héri-
tier présomptif, comme s'exprime MmC DE MOTTEVILLE (Mémoires, t. V. 
p. 154), prouve le peu d'importance qu'on attachait à la renonciation 
de Marie-Thérèse. Chose curieuse, M. LEGKELLE, qui pretend cependant, 
à tort selon nous, que la renonciation à la fortune privêe était seuie. 
de par le texte du contraí, subordonnée au paiement de la doí, pense 
comme Bossuet ou comme Mme de Motteville, quand i l dit du dauphin 
{loe. cit., p. 4i) : « Le nouveau-né se trouvait done par le fait scul de 
son entrée en ce monde, le futur maitre de la moiíié de l'Europe occi-
dentale, de TAmérique du Sud et de bien d'autres établissemenís de 
1'Afrique à l'Océanie. » Pourquoi alors (p. 4?) approuver Louis XIV de 
ne pas rester passivement la dupe de son oncle et beau-père? Si 
Louis XIV n'était pas tenu d'etre la dupe de son beau-père, Philippe IV 
éiait-il tenu de rester la dupe de son gendre, c'est-a-dire de payer une 
dot qui ne satisl'erait millement Tambition du roi de France? 
aussi un moyen de teñir la cour de Madrid. Aa fond, i l ne 
devait pas être trop fãché que FEspagne íardât à payer sa 
deite, parce qu'ainsi elle lu i donnait des droits pour l'avenir 
ou assurait les droits de son fils, « I ! est mênie considerable, 
y> écrivait-íl plus tard, q u e m ó n fils soit né avant le paiement 
y> de la dot, parce que dès qu' i l a vu le jour, i l a eu son droit 
» acquis, qui ne pent plus l u i être enlevé - i . » 
Le 31 aoüt 1661, alors que les délais pour le paiement des 
deux premiers termes sculement étaient expirés, qu'en droit 
Louis XIV ne pouvait done pas taxer son beau-père d'insolva-
bilité, i l ofi'rait à l'Espagne son amitié et d'autres avantages 
presents, si elle annulait la renonciation. On le voit, Louis XIV 
était plus préoceupé de fa i re valoir les droits éventuels de sa 
femme que de toucher de l'argent. I I semblait ne désirer 
qu'une chose, que Philippe IV ne s'exécutát pas; le bon droit 
était alors pour lu i et son b e a u - p è r e n'était plus devant 
le monde qu'un débi teur insolvable. En quoí i l fut servi à 
souhait; Philippe IV ne donna rien à sa filie, soit qu'il fut 
convaincu que la cession de TArtois, du Roussillon et des 
nombreuses places fortes ment ionnées dans le traite des Pyre-
nees était la dot même et une dot suffisante, soit qu'il se défiât 
de son gendre, ou qu' i l n 'accordát aucune valeur à ses pro-
messes de renonciation et ne voulüt pas, après avoir payé une 
somme élevée, avoir encore à compter avec les pretentions 
d'un monarque ambitieux 2. 
Quand Louis XIV reconnut qu'i l ne toucherait rien de la dot 
de sa femme et qu ' i l eut mis les- apparences de la justice de 
son côté, i l chercha à obtenir Tannulation de la renonciation, 
renonciation à laquelle, sans doute, i l n'attachait guère d ' im-
s Louis XIV à d'Estrades, 21 septembre 1664, cité par LEGRELLE, loe. 
cit., p. A-l. 
2 D'aprós Mme de Motteville, Philippe IV aurait declaré devant sa cour 
que I'artiele de 3a renonciation était un enfantillage : Esto es ana pata-
ra l la y si (aliasse el principe, de derecho mi hija a d'heredar. — Voir 
LEGRELLE, loe. cit.., p. 2) . 
portance, mais qu ' i l voulait voir dechirer par son beau-pèrc 
lui-mônie, aíin d'écarter tous Ies obstacles d'une succession 
qu*ií désiraií réserver tout ent ière à soa il ls . íí connaissaií Ies 
embarras de son rival et sut en profiter. I I préparai t un traité 
avec Ies Provínces-Unies, traiíé de garantie mutue]le de leurs 
possessions, et on put craindre que cet accord n 'eüt pour con-
sequence la conquête et le partage des Pays-Bas, quoique 
l'Espagne füt alors en paix avec les Provinces-Unies. On par-
lait de comprendre dans ce traité les Portugais que Louis XIV 
a va it réconciliés avec les Hollandais et qu ' i l continuait de sou» 
tenir contre Philippe IV malgré le traité des Pyrénées ; i l leur 
avait même ménagé l 'amitié de l'Angleterre en négociant le 
mar i age de Finfante Catherine avec le jeune Charles 11 Stuart. 
L'Espagne était done menacée d'une quadruple alliance de 
l'Angleterre, de la Holiande, du Portugal et de la France. Mais 
Louis XlVitenait tellement à s'assurer la succession éventuelle 
de la [monarchie espagnole, qu ' i l tenta encore une fois de se 
ménager la bienveil lance de son beau-père et d'obtenir Fannil-
lation de la renonciation avant d'en venir à une rupture défi-
nitive. I I offrit d'abandonner Ies Portugais qu i , du reste, deve-
naient pour l u i , le jour oü i l aurait été p roc lamé héri t ier de 
Philippe IV , de simples rebel Ies; i l était pret égaíement à 
tourner le dos à l'Angleterre, si l'Espagne voulait se joindre 
à l u i pour reprendre le port de Dunkerque que Cromwell 
s'était fait remettre en I608, au grand chagr ín des patrióles 
françaís. I I conseníait à tenir secrète l 'annulation de la renon-
ciation de Marie-Thérèse et ne demandait qu'un pretexte pour 
rompre avec l'Angleterre, com me, par exemple, une avance 
d'hoirie, équivalent de la dot de la reine, dans les Pays-Bas. 
A ce ti íre, i l réclamait la cession immediate de la Franche-
Comté, du Luxembourg, du Hainaut, de Cambrai, plus Aire 
et Sa in í -Omer , c'est-á-dire les territoires dont Facquisition 
importait le plus à la France. I I avait m i m e chargé son ambas-
sadeur à Madrid, l'archeveque d'Embrun, de réc lamer , pour 
entrer en matière , tous les Pays-Bas, afin d'avoir plus de marge 
en vue des concessions à faire. I I restait bien entendu, par 
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contre, que les conquêtes à effectuer tant en Portugal qu'en 
Angleterre, seraient pour le roi d'Espagne, sauf Dunkerque 
dont i l voulaií h tout prix faire un port français i . 
On voit xnaíntenant íes vrais desseins de Louis XIV : assurer 
à son fi!s la succession de Ia monarchie espagnoíe, c'est I'ave-
n i r ; s'emparer d'une partie des Pays-Bas, c'est le present. Le 
jeune roi avait profile des íeçons de Mazarin. Com me ce grand 
ministre, i l comprenait Fimportance de ees provinces belgiques 
dont í 'acquisition assurerait la sécurité de ses frontières. La 
conquête des Pays-Bas, plus encore que la succession d'Es-
pagne, a èiê le pivot sur lequel a tourné presque tout le règne 
de Louis XIV. Dans toutes les propositions d'échange, i l est 
question de nos provinces. Que le due de Medina de las Torres, 
le successeur de don Luis de Haro, offre au lieu des Pays-Bas 
ou de Dunkerque une partie de l'Angleterre, M. d'Embrun 
lui r épond qu'i l faut ou le Portugal ou d'autres Mens de la 
couronne d'Espagne, pensant sans doute que FEspagne aban-
donnerait nos provinces plutot que de renoncer defmitive-
ment au Portugal et de consentir ainsi au démembrement de 
la Péninsu le . I I n'y a pas de raison que l'ambassadeur français 
n'invoque pour justifier une semblabie cession. Philippe I I 
avait d o n n é les Pays-Bas à sa filie Isabelle; pourquoi Phi-
lippe IV ne don ñera i t - i I pas ees mêmes provinces à sa filie 
aínée Marie-Thérèse? M. d'Embrun oubüai t ou ignorait que la 
cession des Pays-Bas aux archiducs avait été entourée de res-
trictions que l'Espagne jugeait nécessaires pour garder son 
infiuence dans le nord de FEurope, com me Foccupation de 
quelques-unes de nos forteresses, restrictions dont un roi de 
France ne se serait pas accommodé ; ¡1 oubüai t surtout qu'une 
semblabie cession, admissible quand elle était faite à un simple 
archiduc, cadet de la famille, devenait dangereuse pour l 'Eu-
rope dont elle menaçait réqui l ib re , quand elle échoyait à un 
monarque aussi puissant et aussi ambitieux que Louis X I V . 
1 LEGRELLK, loe. cit., pp. 49, 50, a i , d'aprés les corres pond anees 
diploraatiques du Ministère des Affaires étrangères, à Paris. 
Pareille donation aurait rencont ré assurément l'hostilité des 
Etats volsinSj à commencer par le 
longtemps des progrès des Français et fort peu désireux de les 
avoir pour voisins. 
Louis X I V réclamait done à la fois Fannulation de la renon-
ciation imposée à sa fern me et une avance d'hoirie qui eüt été 
com me le rempioi ou, si Fon veut, la compensation des 
500,000 ecus d'or stipules dans son contrat de manage. En 
échange, i l offrait son concours aux Espagnols contre Ies Por-
tugais, ees mêmes Portugais dont i l avait été le premier à 
encourager la rébel l ion, et contre les Anglais dont l'assistanee 
lui avait été si précieuse dans la dernière guerre. Disons que 
dès le début i l témoignait fort peu de confiance dans le suecos 
de cette négociation et qu ' i l terminait sa dépêche à Tarche-
vêque d 'Embrun, par l'ordre « de conclure p r o m p t e m e n í 
Faffaire ou de rompre tout pourparler ». I I était peu proba-
ble, en effet, que FEspagne consentit à passer par les fourches 
caudines du roi de France. Non pas qu'elle n'eut été heureuse 
de récupérer le Portugal, mais jamais au prix de la cession 
d'une partie des Pays-Bas. Nous Favons déjà dit , sans les Pays-
Bas, FEspagne n'aurait joué aucun role marquant dans le nord 
de FEurope. I I avait fallu les nombreux désastres de la der-
nière guerre pour Famener à céder une partie de notre ter-
ri toire. I I était done puéril de s'imaginer qu'elle accéderait à 
de pareilles propositions. Elle estimait à sa valeur Famitié 
de Louis XIV ; elle tenait à être comprise dans les traites 
d'alliance que conclurait sa voisine, elle était prête m ê m e à 
signer un traite a^ec la France contre le Portugal et contre 
FAngleterre, bien entendu sans stipulation d'avance d'hoirie, 
mais jamais elle ne consentit ni à annuler la renonciation de 
Marie-Thérèse n i h céder les Pays-Bas, et avant la fin de 
Fannée 1602, Louis X I V dut se convaincre que sur ce chapitre 
i l ne pourrait pas s'entendre avec Philippe IV i . 
* Sur ees riégociations, voir le chapitre I I I du tome Ipr de Vouvragc 
précité de M. LEGRELLE, La diplomatic (rançaise et la succession d'Es-
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Toute I'histoire de Louis XÍV et de nos provinces à Ja fin du 
XVII« siècle depend de ees négociations. Si Philippe SV était 
ent ré dans les vues de son gendre, c'est-á-dire s'il avail revo-
qué la renonciaticn qu'il avail imposée à sa filie et abandonee 
les provinces des Pays-Bas que la France désiraU et dont la 
conservation lui coutait si cher, i l se fút définitivement recon-
cilié avec Louis X I V . La question de la renonciation, d'ailíeurs, 
n'était que secondaire; elle ne devait avoir d'effet qu'a la mort 
de Tinfant; or, Charles ÍI régna trente-cinq ans. Jusqu'en 1700, 
i ! n'y aurait pas eu d'ouverture de succession, et si I'Espagne 
eüt donné íes Pays-Bas à litre d'avance d'hoirie ou comme 
compensation de la dot de Marie-Thérèse, i l n'y aurait plus eu 
de mot i f de guerre, plus même de cause de rivaliíé entre les 
deux peuples. L'Espagne renonçai t à cette suprématie pour 
laquelle elle avait versé tant de sang et dépensé tant d'argent; 
elle abandonnait un role qu'elle n'était plus de taille à remplir, 
elle redevenait la puissance péninsulaire eí méridionale qu'elíe 
était au temps de Ferdinand et d'Isabelle, gardant encore des 
intérêts en Italic, oü elle conservait le royaume de Naples et 
le Milanais, mais se désintéressant complètement des affaires 
de PAllemagne et du nord de l'Europe. Get efface men t ou ce 
recueillement l'eút peut-être sauvée dela ruine. Elle eüt peut-
être récupéré le Portugal et, en tout cas, elle eüt refait ses 
finances et trouvé par là Ies moyens de reconstituer sa marine 
et son a rmée . Par contre, la nationalité belge était détruite 
pour toujours, et la France devenait, sans conteste, la pre-
mière puissance de FEurope. Y aurait-elle gagné le bonheur 
et la tranquil l i té ? I I est permis d'en douter. Maitre des Pays-
Bas, c'est-à-dire du cercle de Bourgogne, Louis XSV, déjà pro-
tecteur de ía ligue du Rhin, füt i n ter ven u plus activemení 
dans les atfaires de 1'Empire, dont i l avait songé à demander 
la couronne au debut de son règne. 11 eüt peut-être été tenté 
de faire valoir les anciens droits de l'Espagne sur les Pro-
vinces-Unies, pour son compte cette fois, et pour avoir un 
pretexte de s'agrandir jusqu'au delà du Rhin. En cédant íes 
Pays-Bas, l'Espagne aurait simplement évité les difficultés aux-
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quelles nous la trouverons bientot mê lee et des guerres d ésas-
treuses, mais i l est d o ateu x que cette cession eüt satisfait 
I'ambition de Louis XSV. 
Persuadequ'il n ' o b t i e n d r a i t r t e n d e s o n b e a u - p è r e , LouisXIV 
se tourna du côté des Hollandais. I I voulait se fa i re reconnaitre 
par ees anciens alliés de la France des droits sur íes Pays-Bas. 
Nous avons vu comment, en 1635, Richelieu avail; signé avec 
les Provinces-Unies un traite d'alliance oil i l était question d'un 
partage éventuel de notre pays, partage que les desastres de la 
campagne et Ies dissentiments survenus entre les deux Etats ne 
per mi rent pas d'exécuter. Les Hollandais devinrent jaloux des 
Français après Rocroi, et cette jalousie avait été habilement 
exploitée par Ies Espagnols qui amenèren t , comme nous 
Tavons vu, leurs anciens adversaires à déposer Ies armes, 
alors que la lutte avec la France continuait plus vive que 
jamais. Les hommes d'État français, et Mazarín tout le premier, 
ne désespérèrent pourtant pas de reprendre le.projet p r i m i t i f 
du partage des Pays-Bas. Quoique l'Espagne eút un ambassa-. 
deur à La Haye, qu'elle s'évertuát à rester en bons termes avec 
les Provinces-Unies, qu'elle put compter, au beso in , sur Ies 
bons offices des états de la province de Hollande, oü domi-
naient les négociants d'Amsterdam fort peu désireux de recom-
mencer une guerre, i l y avait dans la republique u n parti 
hostile au roi Catholique, le partí de la maison d'Orange, dirigé 
alors par un jeune homme ambitieux, le stadhouder Guil-
laume I I , fils de Frédér ic-Henri , parti tout-puissant en Zélande 
et qui attendait avec impatience la reprise des hosti l i tés . Phi-
lippe IV avait d o n n é ordre à Antoine Brun, un des négo-
ciateurs de Munster et maintenant son représentan t à La Haye, 
d'oífrir une pension au stadhouder, pension qu ' i l pouvait 
porter jusqi fà 80,000 florins '!. Guillaume l i avail bien plus à 
gagner dans une guerre. Le 2! 
avee le comte d'Estrades, l'ambassadeur français, d'un projet 
de partage des Pays-Bas sur les bases de celui de 1635 2. Les 
deux Elats, la France et la republique des Provinces-Un i es, 
auraient déclaré la guerre à l'Angleterre, rétabli les Stuarts, 
et Guillaume I I , pour prix de sa coopération, aurast reçu le 
marquisat d'Anvers. Le nouveau stadhouder était un horn me 
résolu et le coup d'État qu ' i l avait fait récemment en Hollande 
prouve que nous eussions tro uve en lui un adversaire impla-
cable. Sa mort subite délivra l'Espagne et la F land re de ce 
nouveau souci. Le pouvoir en Hollande passa au parti répu-
blicain et à son chef, le grand pensionnaire Jean de Wit t . Les 
Espagnols reprirent leur ancien projet d'union avec les Pro-
vinces-Unies. 
Depuis la conclusion de la paix de Munster, en effet, on 
avait compris à Madrid que le meií leur garant de la sécurité 
des Pays-Bas était l 'amitié de la Hollande. Antoine Brun 
s'efforoait d'établir des relations arnica les entre Ies deux Elats. 
I I exploitait habilement l ' inquiétude que causait à la repu-
blique rambit ion grandissante de la France. L'alliance du roi 
de France avec l'Angleterre, leur rivale et bientôt leur ennemie, 
la cession de Dunkerque à Cromwell, les progrès de Turenne 
en F íandre , avaient éloigné encore davantage les Hoüandais 
des Français , et le successeur d'Antoine Brun à La Haye, don 
Estevan de Gamarra y Contreras, ancien ofticier qui s'était 
1 Sur la situation des partís en Hollande et leurs rapports avec l'Es-
pagne à cette époque, voir P.-L. MULLER, Spanje en de partijen in Neder-
land in 4650 (uit de correspondentie van Antoine Brun), dans les BIJDRA-
GEN VOOR YADERLANDSCHE GESCHIEDENIS EN OUDHEIDKUNDE, nOUVelle série, 
t. ÍI 
2 SIRTEMA DE GROVESTINS, Guillaume H I et Louis XIV, t. 1, pp. 78-79. 
— Cf. Lettres, mémoires et negotiations du comte d'Estrades, t. I , 
pp. 93-10). — BASNAGE, Annates des Provinces-Unks, in-fol., p. 190, et 
les historiens hollandais. 
disiingué dans le Mi lanais et aux Pays-Bas i , eral le moment 
arrivé de proposer one ligue défeosive enire I'Espagne et íes 
Provinces-Unies pour la commune sécurité de toutes Ies pro-
vinces des Pays-Bas 2. G'était aller trop vite. Bien que cette 
proposition n'eüt rien d'agressif, puisqu'il aurait été permis à 
la France d'entrer dans la ligue, les Hollandais la t rouvèrent 
quelque peu compromet ían te . La vériíé est qu'ils étaient 
circón ve nus par la France. Louis XIV profitait des craintes 
inspirées par le mauvais vouloir da roi d'Angleterre, Charles í l , 
et proposait à son tour aux Provinces-Unies un traite d'alliance 
offensive et défensive ainsi qu'un traite de commerce. Ce double 
trai té fut signé ie 27 avril 1662. L'ambassadeur espagnol à 
Paris, le marquis de Fuensaldaña, l'ancien ministre de Tarchi-
duc Leopold, avail demandé que les Pays-Bas fussent compris 
dans le traite. Son maitre n'avait-il pas offert d'admettre la 
France dans l'alliance qu' i l proposait aux Provinces-Unies ? 
Mais Louis XIV étaifc méconlen t de FEspagne, qui refíisait 
d'annuler la renonciation de Marie-Thérèse et de lu i donner, 
à tit re d'avance d'hoirie, une partie des Pays-Bas; i l refusa, et 
I'Espagne se tro uva sans allié en Europe. 
Cependant Louis X I V connaissait trop la méfiance des 
Hollandais à son égard pour ne pas prendre ses precautions. 
Pendant quelque temps i l s'évertua 5 dissiper leurs prévent ions 
en protestant qu'i l n'entreprendrait rien contre r i n d é p e n d a n c e 
des Pays-Bas. I I ne réussit pas à calmer les apprehensions du 
parti républicain qui avait alors la major i té en Hollande, n i 
1 Voir une partie de ses états de service dans S. E. E., t. XLV, f. 80. 
— Sous I'infant et sous l'archiduc Léopold, i l avait été emprisonné à 
la suite d'excés commis par ses soldats. — Voir ibidem, t. LXXVI, f. 
une lettre de Philippe IV à Léopold, du 9 juin 16o2, dans laquelle le 
souverain le recommande à I'indulgence du gouverneur general. 
2 La premiere proposition est du 15 décembre 166!. Kile fut renou-
velée le 5 décembre 1660, le 7 mai 1061, le 9 septembre et le 5 octobre 
(66o. Voir la note remise h ce sujet par Gamarra aux états généraux, le 
¡6 octobre 1063. (S. E. E., t. CXXXHI, t 558.) 
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surtout celies du grand pensionnaire Joan de Wit t . Get homme 
d'Etat, düíit la science était vaste et íe patriotisme ardent, 
voulait faire de la Hollando í 'arbitre des puissances voisines. 
Répudiant la politique agressivo ct franchement militante des 
s tadhoudér iens , i l consacrait tous ses soins au commerce et 
5 la marine, afín de donner aux Provinces-Unies Tempire de 
la mer. À l'égard de ía France et de l'Espagne, i l pratiquait 
une politique d'équilibre qui consistait ;\ donner à ees deux 
puissances rivales des assurances de bon vou loir, nviis sans 
jamais se lier franchement avec aucune d'elles. 11 redoutait trop 
ia France pour ne pas la ménager . 11 craignait, d'autre part, 
que la restauralion des Stuarts, qui venait d'avoir lieu en 
Angleferre, ne relevât Ies esperances des partisans de la mai-
son d'Oran ge en Hollande. Aussi comprit-il qu' i l deva it se 
rapprocher de ía France, et le traite do 16r>2, qui assurait à 
ses compatriotes de grands avantages commerciaux, fut en 
partie son neuvre. Mais, tout en protí lant de í'alíiance com-
merciale de la France, i l redoutait ses visees ambitieuses. 11 
prévoyait le moment oü Louis XIV entreprendrait la con-
quéte des Pays-Bas et deviendrait le voisin des Hollandais. 
Cette conqtiète, i l voulait la prevenir à tout prix, et romme 
i l connaissait I 'épuisement de TEspagae, il croyait désarmer 
l'ambitieux monarque en lui proposant íe par ta ge de nos pro-
vinces ou ía constitution d'unc republique beige, sorte d'Etat 
intermédiaire entre la France et les Provinces-Unies, apròs 
que ía France aurait pris !es places fortes qui assureraient 
le mieux la sécurité de sa frontière du nord. D'une maniere 
com me de l 'auíre, i ! donnait au territoire de la republique 
des Provinces-Unies un notable accroissement, et la nouvelle 
republique beige, si jamais elle parvenait à se constituer, n'eüt 
été qu'un miserable Etat, sans port, sans commerce, sans 
défenses naturelles, et qu i , tôt ou tard, eüt disparu dans les 
vastes possessions de la France. Jean de Witt, comme le grand 
parti commerçant qu ' i l represen tail , ne pouvait désirer avoir 
.pour voisine une republique rivale de la Hollande. Le grand 
.leader, dont les Hollandais sont si fiers, pratiqua à notre égard 
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temps Sa dupe et que nous devons juger sévèrement , quelle 
que soit notre admiration pour la science et le caractère de 
cet homme d'Éiat. 11 ne comprit pas que le meilleur garant 
de I ' indépendance des Provinces-Unies contre Tambition de 
la France était Térection d'une republique beige, pu ísque 
TEspagne. n'était pas en état de nous défendre, mais d'une 
républ ique forte et unie, avcc des debouches commerciaux, 
une marine, une a rmée , des forteresses, bref, une Belgique 
comme i'a créée le traite des XXÍV articles, et non un État 
tampon, qu'on nous passe le mot, un Etat barr ière , comme 
on disait alors, qui eüt éíé la risée et Se mépr is de l 'Europe. 
Les Hollandais auraient dü iendre la main aux Beiges, les 
aider à réparer le desastre de la guerre precedente, et non 
fermer nos rivières, ruiner An vers et convoiter les quelques 
ports qui nous restaient sur la mer du Nord. 
Telle fut la poíi í ique extér ieure du grand pensionnaire. S'il 
se défie de la France, ií evite de s'unir à l'Espagne. L'Espagne, 
pourtant, n'était plus à craindre. En 1648, pour obtenir la 
paix, elle avait cédé aux Provi nces-Unies un territoire consi-
dérable qui leur assurait la possession definitive des bouches 
de l'Escaut. Récemment encore, par la convention du 16 dé -
cenibre 1661, elle avait d o n n é toute satisfaction aux Provinces-
Unies dans le partage des trois pays d'outre-Meuse. Elle ieur 
offrait maintenant un traite d'alliance défensive, et on n'en 
voulait pas. On semblait prendre plaisir à La Haye à contra-
rier Ies Espagnols. Les Français négociaient avec FAngleterre 
le rachat de Dunkerque et demandaient aux Hollandais que 
les ratifications du traite de 1662 fussent suivies d'un acte 
qui leur garantit la possession de ce grand port. Gamarra 
représenla aux Hollandais Ies inconvénients d'un tel arrange-
ment et l'avantage qu' i l y aurait pour eux à ce que Dunkerque 
re tournâ t aux Espagnols, ses anciens maitrcs 11 échoua. Les 
Hollandais profitaient trop du dernier traite de commerce; ils 
i Philippe IV à Gamarra, 21 octobre 1662. (S. E. £., t. CXXVII.) 
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laissèrent Dunkerque à la France Or, on craignait en Hoi-
lande que Louis XIV n'offril S)unkerque contre Maestricht. 
PhiJippe IV avail donné l'ordre à son agent à La Raye d'em-
pêcher cet échange à tout prix et, pour le pré venir, de négocier 
le rachat de Maestricht qui , jusqu'en 1632, lu i avait appartenu 
et qui , par sa situation même , était piutôt une ville liégeoise 
ou brabançonne que hollandaise 2. En ilollande, on devinait 
Ies intentions du roi de France. Louis XIV désirait Maestricht 
pour être mailre de la Meuse. Quand bien même , disait-on 
à Gamarra, on nous ofírirait Dunkerque, Gravelines et d'autres 
ports encore, nous ne céderions pas Maestricht à la France. 
Mais quand Gamarra parla it de racheter Maastricht : Oh ! non, 
s'écriait-on, nous sommes mieux en ctat de défendrc la place 
que vous, et nous ía gardons3. Cette appréciation était fondee 
peut-ôtre, mais, en tout cas, peu flatteuse pour l'amour-
propre espagnol. En m ê m e temps, les Holiandais approvision-
naient les Portugais, toujours en guerre contre I'Kspagne, et 
cela malgré les protestations énergiques de Philippe IV 4. 
L'habileté de Gamarra, les offres alléchantes du roi d'Espagne 
pour Jean de Wi t t , tell es qu'une place de commis au Conseil 
des finances des Pays-Bas, ce qui cut mis le grand pension-
naire au courant de nos affaires, ne réussirent pas à con-
vaincre les Holiandais. Jean de Wil t opposait des fins de 
non-recevoir, alléguait des obstacles imprévus , demandait des 
explications. Gamarra fut quelque temps dupe de ce jeu. Le 
pensionnaire ne l u i avait-ií pas demandé une copie de l'acte 
de renonciation de la reine de France, com me s'il voulait 
donner aux éíats généraux la preuve que Louis XIV n'avait 
aucun droit à la succession éventuelle de la monarch i e espa-
1 Gamarra au roz, 59 mai Í663. (S. E. E., t. CXXVill, f. 2Gi.) 
2 Philippe IV à Gamarra, 28 décembre 1602 {Ibidem, t. CXXVII, f. ÔG5), 
et le même au même, 1G Janvier 1665. (Ibidem, t. CXXV1II.) 
3 Gamarra au roi, 15 mai 166õ. (Ibidem, t. CXXVIIÍ, f. 240.) 
* Protestation du roi, du 6 juin 1665. {Ibidem, t. CXXVIII) — Cf. Phi-
lippe IV à Gamarra, 1« décembre 1662. (Ibidem, t. CXXVII, f. 52P.) 
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gnole? Ne prenait-il pas ses precautions contre les França is 
qui parlaient déjà d'un droit de devolution en verlu duquel, 
k la mort de Philippe ÍV, une partie des Pays-Bas devait reve-
nir à Louis X I V , du chef de sa femme Marie-Thérèse, filie 
aínée du monarque dé fun t i ? 
Or, en ce moment même , Jean de Wi t t méditai t un projet 
qui ne tendait à Tien mo ins qu'á chasser les Espagnols de 
noire pays. Comme s'ii avait reconnu le bien-fondé des pre-
tentions de Louis XIV, comme s'ii se fut dit que pour prevenir 
Pannexion tota I e des Pays-Bas à la France, i l fallait s'en faire 
remettre d'avance une partie par le futur pré tendant , i l songea 
à réaliser un dessein qu'i i avait conçu depuis longtempsausujet 
de noire pays. À la fin de mai 1663, i l remit à M. d'Estrades 
un mémoire oil i l était question d'un partage des Pays-Bas 
sur le pied du traité de 163^. On inviterait les Pays-Bas h se 
cantonner, autrement dit à former une republique federative 
à Pinstar des cantons suisses. Si les habitants refusaient et que, 
à ia mort de Philippe IV, Louis XÍV füt résolu h faire valoir 
les droits de sa femme sur Ies Pays-Bas par la voie des armes, 
les états généraux enverraient sur la frontière un corps d'ar-
mée pour s'emparer d'Ostende, de Plasschendaele, de Bruges, 
de Gand, de Termonde, de Malines, d'Aerschot, de Sichem, 
de Diest, deHaelen, de Maestricht, de Navagne et d'Argenteau, 
avec tout ce qui se trouverait en deçà de cette ligue, tout ce 
qui se trouvait au dela restant à la France 2. 
De Wi t t avait done prévu le cas oü les provinces beiges se 
révolteraient contre le roí d'Espagne. 11 avait reçu deux mois 
auparavant, disait-il à d'Estrades, la visite de deux députés des 
quatre membres de Flandre qui lu i auraient propose, au nom 
des principales vi lies de la Flandre, de les soutenir contre 
PEspagne, se seníant , affirmaient-ils, en mesure de s 'afíranchir 
et de former une republique fedérale. Mais de Wit t n'accordait, 
1 Gamarra au roí, 15 mai 1603. (S. K. E., t. CXXVIII, f. 240.) 
2 MIGNET, Negotiations relatives à la succession d'Espagne, t. í, p. í2í2. 
— LEGRELLE, loc. tit., t. I , p. 85. 
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1, qu'une mediocre confiance à ees propositions inat-
íendues et i l se demanda m ê m e si ees deux députés n'avaient 
pas été envoyés par Gamarra pour le compromettre. En tout 
cas, sí Ja republique se conslituait, Louis XIV n'obíenait que 
le sterile honneur d'avoir contr ibué à chasser les Espagnols de 
notre pays. Si un partage devenait nécessaire, dans le cas oü 
les Beiges refuseraient de prendre les armes, ce qui était à pré-
sumer, i l recueillait la partie méridionale de nos provinces. 
En somme, i l n'obtenait que la moitié du pays qu'i l convoilait 
avec tant de persistance, et encore, dans ce cas, s'exposait-il k 
des difficuites avec les Hollandais lorsque ceux-ci deviendraient 
ses voisins. I I adhéra néanmoins au projet du grand pension-
naire; mais ce projet n'eut pas de suite. Dans son projet de 
partage, Jean de Witt avait adjugé Anvers à ses compatriotes, 
afín de rester maitre de TEscaut. Mais l'idée d'une annexion 
d'Anvers à la republique alarma les négociants d'Amsterdam, 
tout-puissants au sein des états de Hollande, qui eux-mêmes 
dominaient touíe ¡a confederation : Anvers devenant hollan-
dais redevenait du coup une grande place commerciale, el 
Amsterdam avait une rivale. Les Hollandais poussèrent de 
hauts cris et devant leur opposition Jean de Wit t dut renoncer 
à son projet. 
Le pensionnaire imagina une autre combinaison qui consis-
taií, non p l u s à p r o v o q u e r un souíèvcment immédiat des Beiges, 
tentative d'un résultat douteux, mais à preparer sous main une 
agitation dans les Pays-Bas, afin qu'a la mort de Philippe ÍV, 
ou plutôt de son successeur, chétif enTant qui ne promettait. 
pas une longue vie, les Beiges pussent déíinitivemeni s emanei-
por. Au besoin on les y forcerait: « on fera it cantonner iesdites 
provinces de haute lutte «. Mais, quelle que fiH I'epoque de ce 
cantonnement, afin d'avoir les uns et les autres des frontières 
plus solides, on écornerait de droite et de gauche la republique 
naissantc. Les états généraux s'incorporeraient Ostende, P!as-
schendaele, Bruges, Damme, Blankenberghc, Ies possessions 
de fEspagne dans la province de Gueldre, Ies quatre quarí iers 
d'outre-Meuse et les deux chateaux de Navagne et d'Argenteau 
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avec leurs dépcndances , landis que la France s 'a t t r ibuerai t« les 
viíles eí places de Cambrai, châtellenies, lieiix et pays en 
dependant, Saint-Omer, Aire, Nieuport, Furnes et Lynck i . » 
Mais ce projet accordait trop peu à Louis X I V . Les Rollan-
dais, d'autre part, commirent la maladresse d'exiger du roí les 
raisons qu ' i l avait de « pré tendre ses droits successifs malgré 
la renonciation ». Froissé dans son amour-propre, le roi de 
France rápondi t par un contre-projet dont les parties essen-
tielles étaient le maintien du statu quo dans les Pays-Bas et Ia 
reconnaissance, au moins indirecte, par les Hollandais, des 
droits de la reine à la succession genérale de Philippe IV ou 
plutót de Charles 11. Par contre, Sa Majesté voulait bien « ne 
pas user de la pléni tude de ses droits en ce qui concernait 
Ies provinces des Pays-Bas » et consentait que les provinces 
devinssent libres et formassent une nouvelle republique alliée 
desdits Etals, sous sa protection. Toutefois, afín que les 
deux coníracíants eussent des frontières mienx couvertes, 
Sa Majesté accordait encore aux Provinces-Unies Ostende, 
Plasschendaele, Bruges, Damme et Blankenberghe, avec la 
Gueldre et la Basse-Meuse espagnole, comme précédemment , 
pourvu qu 'e l le -méme entrât en possession de Cambrai, Aire , 
Nieuport, Lynck, Furnes, plus les châtellenies de Cassei, 
Bailleul et Poperinghe. 
Si í'on examine ees propositions, on remarauera que le but 
de Louis XIV en ce moment était moins I'acquisition de telle 
ou telle place forte des Pays-Bas que la reconnaissance des 
droits de sa femme à la succession prochai ne de Philippe IV. 
C'étaient précisément ees pré tent ions du roí qui inqulétaiení 
Jean de Wi t t , d'autant que d'Estrades lu i avait par lé déjà, par 
simple voie de prétéri t ion d'un pré tendu droit de devolution, 
confirmant ainsi des rumeurs qui avaient cours de puis quelque 
1 LEGRELLE, loe. cit., p. í)l. — Ce second projet de traite fut propose 
le 1(5 aoüt 1003. — Voir MIGNET, Negotiations relatives à la succession 
d'Espagne, 1.1, p. 217. 
2 LEGRELLE, loc, cit. , p. 95. 
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temps. Dès lors, la defiance du grand pensionnaire fui éveil-
iée= Les Holíandais craignaient, nous ravons so uve n i dit, íe 
voísinage des Français. S'ils consentaient à leur laisser prendre 
quelques provinces des Pays-Bas, c'était parce qu'ils reeon-
naissaient r i m possibilite pour eux-mêmes de les garder toutes, 
mais ils ne voulaient y renoncer que par suite d'un partage à 
Pamiable et non en raison d'un droit quelconque de Louis XIV 
à la succession de Philippe ÍV, droit dont le monarque aurait 
pu se prévaloir un jour pour leur contester la possession des 
territoires qui leur auraient été at tr ibués. Aussi le grand pen-
sionnaire, dès qti ' i l ep.tendit Tétrange pretention de Louis X I V , 
s'empressa de la combatiré et de démont re r par les précédents 
historiques qu'elle n'était pas fondee L 
Jean de Wit t était embarrassé . 11 savait que Louis XIV ne se 
contenterait pas d'une réponse dilatoire; d'autre part, l'ambas-
sadeur espagnol le pressait plus vivement que jamais de signer 
un traite d 'aíüance defensive. Un moment, i ! voulut sonder 
Gamarra, voir s'il n'obtiendrait pas de I'Espagne épuisée ce 
partage ou cette emancipation des Pays-Bas que la France 
n'admettaít que moyennant d'amples compensations. 11 parla 
au ministre de Philippe ÍV du cantonnement de nos provinces, 
en donnant m ê m e à entendre qu'on pourrait faire des Pays-
Bas la dot de l'infante Marguerite, fiancée à Tempereur 
Leopold 2. Si Ies Espagnols entraient dans ses vues, Jean de 
Wit t n'avait plus à compter avec Louis XIV, et i l arrivait h 
son but sans exposer ses compatriotes au voisinage de la 
France, à moins que cette proposition de consti íuer à la future 
fern me de Leopold une dot assignée sur les Pays-Bas, ne füfc, 
de la part du pensionnaire, un piège, un moyen détourné de 
connaitre les vraies intentions de la cour de Madrid, pour 
les divulguer ensuite à Paris afin d'obtenir un prix avanta-
geux de sa confidence, car i l savait que la cession de nos 
4 Voir le mémoire rédigé par lui, à cet effet, en décembre 1665, lians 
MÍGNET, loe. CÜ., t. I , p. 255. 
2 Gamarra au roi, 7 oclobrc 1063. ^S. K. K., t. CXXIX, f. 199.) 
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provinces à FEmpereur ferait revivre cTanciens droits de la 
nidison u ' Á ü t r i C u c sur tous iss pays- t ías , tels Cju. us ét3i6rit 
du temps de Charles-Quint, et que sa patrie n'avait r íen à 
gagner dans une guerre avec FAliemagne. 
Ces insinuations, que Philippe IV devait trouver odieuses i , 
indignèrent l'ambassadeur espagnol. I I rappela à son interlo-
cuteur que ces propositions de cantonnement n'éfaient pas 
nouvelles, qu'en 1632 i l avait déjà été question à Bruxelles et 
dans le reste riu pays, de demander au roi d'Espagne de 
renoncer à ses Etats de Flandre, et que sans les sacrifices que 
Philippe IV s'était imposes, Ies Pays-Bas depuis longtemps 
auraient é t é p e r d u s ; i l objecta que, cantonnés, Ies Pays-Bas ne 
seraient pas plus forts, que l'Empereur n'était pas plus en étal 
de les défendre que I'Espagne, que jamais son maí t re ne 
céderait des États qu'i l tenait de ses a'ieux, et que, s'il devait 
Ies échanger malgré tout, ce serait contre quelques provinces 
voisines de I'Espagne ^ 
Jean de Wi t t reconnut done que PEspagne ne consentirait 
jamais à un autre projet que la ligue dont Gamarra pressa it la 
conclusion. Mais était-ce quand Louis XIV devenait plus 
exigeant qu ' i l fallait s'unir à son rival ? De Wi t t a musa les 
Espagnols; i l r épondi t qu ' i l ne désirait pas le voisinage des 
Français, mais qu' i l ne voulait pas non plus se brouiller avec 
un monarque qui avait des droits sur un Etat, « a quien por 
derecho le pudiese tocar un estado ». Gamarra avait beau iu i 
montrer qu ' i l était un politique i m p r é v o y a n t ; que la France 
serait une voisine dangereuse; que, si Louis XIV possédait les 
Pays-Bas catholiques, i l convoiterait les Provinces-Unies a tin 
de laisser tous les Pays-Bas à son héri t icr : rien n'y fit. Jean 
de Wit t ne voulait pas s'engager. Et quand i l était pressé 
da vantage, i l insinuait que la renonciation de Marie-Thérèse 
était subordonnée au paiement de sa dot 3. n le croyait si 
1 Philippe IV à Gamarra, 6 novembre 1663. (S. E. E.; t. CXXIX, f. 286.) 
2 Gamarra à Philippe IV, 7 octobre 1663. {Ibidem, p. 199.) 
5 Dépêche précitée. 
que lorsque d'Estrades parlait des droits de son maí t re 
découlant de ¡a non-exécut ion d'un article essentiel de son 
contrai de mariage, i i répi iquai t que la reno n cia tio n politique 
n'était pas, elle, expressément subordonnée au versement des 
500,000 écus t . Mais de Wit t , Van Beverningh et les autres 
hommes d'Etat hollandais voulaient gagner du temps; ils i n -
sisíaieni sur Finexécution du contrat de mariage de Louis XIV, 
inexécution qui donnait des droits au monarque français, pré-
tendaient-ils devant Gamarra, parce qu'ils savaient qu'i l s'écou-
lerait un long temps a va n i que l'Espagne ne satisfit le roi de 
France sur ce poin t , si elle le satisfaisait jamais, et qu'ils 
auraient toujours une raison plausible pour refuser les avances 
de l'Espagne. Aussi pressaient-ils les Espagnols de se mettre 
en règle avec Louis XIV 2 ; c'était, selon eux, le seul moyen 
d 'épargner au monde les horre urs d'une no uve! le guerre. Si 
le roi de France ne réclamait plus d'argent, c'est qu'i l avait 
une arr ière-pensée. ÍI est temps de vous exécuter, disait-on 
à Gamarra; après tout, on ne peut vous imputer qu'un retard 
dans le paiement des termes échus. Le granel pensionnaire 
faisait entrevoir queíquefois d'autres difficultés. Si Ja ligue 
aboutissait, on devait y comprendre le roi de France ou le roi 
d'Angleterre. I I fallait mánager le premier, dont les forces 
mi l i taires étaient imposantes; i l ne fallait pas dédaigner non 
plus ie second, qui éíait maí t re de la Manche. Si une guerre 
éclatait avec la France, dans le cas oü l'Angleterre n 'eüt pas 
adhéré à la ligue, i l pouvait s'ensuivre une contre-ligue de 
la France et de l'Angleterre. Toutes ees objections étaient 
sérieuses, et Gamarra recommandait à Philippe IV d'en teñir 
compte, mais, au fond, comme i l l'écrivait iu i -même, les 
Hollandais se souciaient peu d'entreprendre une guerre dont 
1 LEGRELLE, p. 94. 
2 Dépéche précitée du 6 novembre (1665) et non du 6 septembre 
comme le renseigne M. LEFÈVR E-PON TALIS, Jean de Witt, 1.1, p. 299, et 
après lui M. LEGRELLE, loc. cif., p. 94 (note). 
iís auraíent à supporter les frais 4. Quoique le roí d'Espagne 
fui prêt à lem donner satisfaction sur lous les points, à 
admettre, par exemple. Ies Anglais et les Français dans ia 
tédéraíion projetée 2, quoiqu'i! fit m ê m e mine un moment 
de payer la dot de sa filie 3, Ies Hollandais n'osaient pas se 
brouiller avec le puissant monarque français. Jean de Wit t 
comprenait que le danger viendrait de ce côté, et ce danger, i l 
voulait le conjurer à tout prix. Le 6 mars 1664, i l expliqua à 
ses concitoyens qu' i l était prudent de s'entendre avec Louis X I V 
au sujet du partage des Pays-Bas avant la mort de Philippe IV 
ou de son hér i t i e r ; que personne n'était en état de teñir tête 
au roi de France et qu'i l fallait prévenir ses desseins par une 
transaction equitable; en fin que les états généraux ne t rou-
veraient nulle part de l'appui contre Louis XIV. L'Espagne, 
disait-il , était un rosean cassé et l 'Empire une ch imère , un 
squeleüe dont les parties étaient attachées, non avec des nerfs, 
mais avec du ¡il d'arekal, de sorte qu'il n'y avail point de fon-
dement à faire sur son amitié ni sur son secours 4. O'était trop 
tard. Louis XIV avait acquis la conviction qu ' i l n'avait à par-
ta ger avec personne. Dans son entourage, on étudiai t la ques-
t ion de la devolution. I I découvrait en m ê m e temps qiTun 
com mis infidèle envoyait de Paris au gouvernement espagnol 
la copie de la plupart des dé peches qui avaient trait à cette 
grave question. Craignant que ses projets ne fussent dévoilés 
avant Fheure, Louis X I V rompit les négociat ions ^. D'autre 
part, les Hollandais eurent bientôt à se préoccuper de í'atti-
lude plus hostile que jamais de l'Angleterre à leur égard, atti-
tude qui amena une guerre entre les deux puissances maritimes. 
1 Dépêche précitée de Gamarra, du 7 octobre 1663, et dépêche du 
raème au roi, du 27 novcrabre. (S. E. E., t. CXXIX, í. 536.) 
2 Gamarra au roi , 5 décembre 1663. (Ibidem, f. 398.) 
5 Dépêche précitée du roi à Gamarra, du 6 novembre 1663. 
4 Ces expressions sont extraites d'un mémoire composé par de Witt 
pour combatiré les offres de l'ambassadeur espagnol. (Voir MIGNET, be. 
á t . , t. I , p. 267.) 
5 LEGRELLE, loe. cit., pp. 97 et suiv. 
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La guerre qui éclata entre l'Angleferre et Ia Hollande rnetíait 
le roí de France dans une situation délicate. Soutiendrait-il 
Charles U qui l u i montrait la plus grande condescendance? 
Exécuterait-il !e trai té de 1662 qui íe Siait moralement aux 
Provinces-Unies? Croyant três habile de profiler de I'embarras 
des Hollandaís, i l revint sur le projet de partage des Pays-Bas. 
Hugues de Lionne offrait d'assister Ia Republique pourvu 
qu'on lui laissât prendre Cambrai. Jean de Wi t t recula devant 
une condition aussi onéreuse ; mieux vau d ra i t , disait-il, perdre 
Tamitié de la France que de lu i laisser Cambrai, la clef du 
Hainaut. Qui assurait que Louis X I V , une fois en possession 
de cette place, ne réelamerai t pas tous les Pays-Bas? Et 
Gamarra, mis au courant de ces intrigues par un de ses amis 
de Hollande, avertissait Philippe ÍV de fortifier Cambrai et de 
la mettre, ainsi que Namur, à Pabri d'une surprise I I insis-
tait de nouveau sur la nécessité d'une union avec Ies Provinces-
Unies par un traite en due forme qui leur lierait Ies mains, 
car, malgré Ies assurances du grand pensionnaire, i l craignaii 
que les Hollandais, ces marchands, com me i l les appelait, ne 
se jetassent dans les bras de la France 2. 
Le refus des Hollandais de lu i iaisser prendre Cambrai avait 
vivem en t irrite Louis X I V . A cause d'eux, i l s'exposait à se 
brouiller avec l'Angleterre, laquelle en ce moment lu i donnait 
carte blanche pour toute entreprise dans les Pays-Bas 3, et ces 
fiers republicai ns s'obstinaient íi vou loir ¿riger une barriere 
* Gamarra à Philippe IV, 20 février 1665. ÍS. E. E., t. CXXXII, f. 116.) 
2 Le même au mème, 4 février 166o. {Ibidem, f. 47.) — Sur les négo-
ciations de la France avec les Provinces-Unies et les États voisins à cette 
époque. voir les documents réunis par MIGNET dans son grand travail 
déjà cité, ISégocialions relatives à la succession d'Espagne, travail indis-
pensable ii celui qui étudie la politique française au XVíIe siècle. 
3 Voir MIGNET, ibidem, d'aprcs Ies Negotiations dit comte d'Estrades 
et les Archives du Ministère des Affaires étrangères. 
qui luí fermerait en quelque sorte Taccès de nos provinces. 
Mais, si Ies HoIIandais hésitaient à laisser la carr ière Ubre à la 
France dans les Pays-Bas, ils hésitaient aussi à s'unir avec 
í'Espagne de era in te d'une brusque alliance de la France et de 
l'Angleterre. C'étaitdu moins ce qu'ils réponda ien t à Gamarra 1. 
Avant de prendre un parti, Louis XIV tenta de réconcilier les 
beli igérants. 11 échoua devant le refus de Charles I I ; en 
Holiande, on eül été disposé à une transaction. De bons esprits 
disaient que cette guerre, en affaiblissant la Republique, était 
un événement heureux pour la France, qui ne rencontrerait 
aucune resistance sérieuse le jour oü elle attaquerait les Pays-
Bas 2. Mais Charles l í voulait la continuation des host i l i tés ; i i 
traita avec Bernard de Calen, í 'évéque de Munster, qu i était 
depuis longtemps en contestation avec les HoIIandais pour la 
possession de quelques petites seigneuries, et les HoIIandais 
eurent deux ennemis à combat i ré . Le monarque anglais 
rechercha meirte l'alliance de I'Espagne. D'abord I'Espagne 
refusa, parce qu'elle espérait toujours se railier les Provinces-
Unies, mais quand Louis XIV se fut p rononcé en faveur des 
HoIIandais et eut promis de teñir douze vaisseaux dans la Médi-
terranée et trente-deux dans l'Océan contre leurs ennemis 
quand i l eut envoyé des troupes contre I'évéque de Munster, 
bien que ce prélat fut membre de la ligue du Kh in , le cabinet 
de Madriii , craignant pour les Pays-Bas, se rapprocha de l 'An-
gleterre. Louis XIV avait demandé à Castel Rodrigo, notre 
gouverneur général , l'autorisation de faire passer par notre 
pays les troupes qu' i l envoyait en Holiande. Le gouverneur 
refusa et Farmét» française dut passer par la pr incipauté de 
Liége. Telle était la crainte que la France inspirait en Flandre, 
que Rodrigo fit surveiller la marche de ses troupes par le 
prince de Chimay, gouvernour du Luxembourg; mais Turenne, 
qui les commandait, évita toute collision et arriva sans encom-
< Gamarra à Philippe IV, 31 mars 1685. (S. E. E., t. CXXXII, f. 203.) 
ibidem, 
Louis XIV à d'Kstrades, 21 aoüt i 065. 
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bre à Maestricht oü ses forces se joignirent à celles des Pro-
vi nces-Unies pour attaquer l'évéque de Munster ^ 
C'est ainsi que l'Espagne se rapprocha de rAngleterre avec 
iaquelle elle signa, le 6 décembre, un traite de commerce qui 
fui ra ti fié l 'année sui vante, le 4 janvier 1666. La France, qui 
n'osait pas encore rom pre ou vertem ent avec sa rivale, travailla 
à fa i re échouer les négociations entamées par Philippe IV avec 
Íes états généraux en vue d'une alliance de l'Espagne et des 
Provinces-Unies. Elle représenla à La Haye Ies Espagnols 
com me complotant la ruine des Provinces-Unies avec l'Empe-
reur, Pévêque de Munster et l'Angleterre 2. Áilleurs, on disaií 
que i'ambassadeur espagnol à Londres, le com te de Molina, 
avait traite avec Tambassadeur français de l 'échange des Pays-
Bas contre le Roussillon. En répandan t ees bruits, que Ga-
marra avait pour mission de dissiper 3, les Français espéraient 
amener les Hollandais à conclure une nouveile ligue plus 
étroite que celle de 1662 et dont notre pays aurait été le prix. 
Gette ligue, Gamarra devait í 'empécher d'aboutir en insistant 
sur le projet d'union avec le roi Calholique qu' i l mettait en 
avant depuis 1661; mais les Hollandais, indécis jusque- là , pen-
chai ent vers la France depuis que Louis XIV leur avait expédié 
des secours 4. Les libéralités du monarque français produi-
saient aussi leur eífet ordinaire. On savait bien en Hollande 
qu'une alliance avec la France ne serait pas durable, mais Ton 
subordonnait l'avenir au present. S'il y avait autant d'argent 
en Espagne qu'en France, disait à Gamarra un de ses confi-
dents hollandais, la France n'arriverait pas à ses fins 5. 
1 D'Estrades aux états généraux, -4 novembre 166o.(S. E.E., t. CXXXÍH, 
f. 272, copie.) — Cf. MIGNET, Négociations relatives à la succession d'Es-
pagne, t. I , p. 425. 
2 Gamarra au roi, l01' septembre 1663. (S. E. E., t. CXXXII1, f. 114.) 
5 Philippe IV à Gamarra, 26 aoút 1663. {Ibidem, f. 100.) 
* Gamarra à Philippe IV, 21 novembre 1663. (Ibidem, f. 298.) 
:i Le mème au mêrae, 24 décembre 1685 (Ibidem, f. 362): « Que si 
corriera tanta moneda de España como de Francia que tenia por cierto 
que no saldria con su intento. » 
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D'autre part, Gamarra n'osait s'aventurer trop loin. Les 
instructions qu'i i rece vai t de Madrid iu i commandaient d'agir 
avec la pi us grande circo us pec ti on. La reine regente Marie-
Anne d'Autriche — qui depuis la m o r í de Philippe IV gou-
vernait l'Espagne au nom de son fils mineur Charles I I — lu i 
représentait que les temps étaient changes, que la guerre allu-
mée entre Ia Hollande et FAngleterre était avantageuse aux 
Espagnols, puisqu'ils n'avaient plus à redouter la concurrence 
de'ces deux puissances maritimes aux Indos qu' i i devait 
feindre d'oifrir sa mediation, tout en évitant d'etre pris au 
mot, car si la paix intervenait, le ro i de France ne manque-
rait pas d'attaquer les Pays-Bas ; qu ' i i devait éviter d'entrer 
dans la ligue que la Hollande projetait avec les Etats de Dane-
mark, de Brandebourg et de Lunebourg, ligue qui fut con-
cluo le 25 octobre 1666; éviter surtout de froisser l'Angleterre. 
Castel Rodrigo à Bruxelles, Molina à Londres recevaient des 
instructions analogues-. Bref, les Espagnols ménageaient 5 la 
fois les Anglais et les Hollandais, et ils étaient assez naifs pour 
croire que les Hollandais sera i en t longtemps dupes de leur 
réserve calculée. 
La mission de Gamarra était ex t rêmement délicate. Les 
Anglais cherchaient un prétexte pour déba rquer à Nieuport et 
à Ostendc. Quand Turenne se porta au secours des Hollandais, 
ils s'étaient déjà ofíerts pour repousser les Français dans le 
cas oü ceux-ci envahiraient noire pays. On les avail naturelle-
ment éconduits 3. On craignait à Bruxelles que les Anglais ne 
s'établisscnt définitivement sur la cote, et à La Haye on avail 
Ies mêmes inquietudes. Comme Ies Espagnols protestaient de 
leur amit ié pour les Hollandais, ceux-ci demandaient qu'on 
refusal aux Anglais l'autorisation de déba rquer dans l 'un de 
1 La reine à Gamarra, 30 novembre et 14 décembre 1663. (S. E . E . . 
t. CXXXIII, fí'. 304 et 032.) 
- La méme au même, 2o mars 1666. (Ibidem, t. CXXXIV, f. 209.) 
3 Blasco de Loyola au marquis de San-Lucar. ±2 aoüt 1665, copie. 
(Ibidem, t. CXXXIII, f. 103., 
ti on cie 
barras sanie. Refuser, c'éíast s'aliéner l 'Angleterre; consentir, 
c'était se brouiller avec la Hollande. Or, l'Espagne ne voulait 
pao rompre avec la. Répiíblicjue. L'smbassadeui" devait décla-
rer aux Hollandais qu ' i l n'y avail aucun accord secret entre 
Londres et Madrid, et que Ies demonstrations d'amitié qu'i l 
prodiguait étaient sincères ^ Quand, enñn, ii fut question de 
reunir un congrès à Bréda pour trailer de la paix entre les 
deux puissances maritimes, Gamarra eut ordre d'observer la 
même reserve. « Qu'on ne sache pas, écrivait la reine, le 
Ier mai 1667, que nous ne désirons pas la paix, ce qui nous 
rendrait odieux aux deux peuples, mais il convient au roí, 
mon fils, que la discorde continue entre la Hollande et l'Angle-
terre 2. » 
L'Espagne fut prise dans ses prop res filets. Elle n'obtint ni 
l'alliance de la Hollande ni celle de l'Angleterre, et se tro uva 
isolée au moment ou Louis XÍV ráconcüiait ees deux puis-
sances. Le roi de France n'atíendit pas que la paix fut signée 
à Bréda (31 juü le t 1667) avant de se jeter sur Ies Pays-Bas. 
Aupara vant, i l a va it enlevé à ses adversaires to us íes appuis 
sur lesquels ils pouvaient compter. L'Espagne es pêra it que 
l'Angleterre interviendrait en sa faveur dans la révolution 
portugaise; elle croyait que Louis X I V allait rom pre avec 
Charles I Í , et elle s'en réjouissait d'avance, quand le roi de 
France offrit brusquement ses bons offices pour terminer it 
1 La reine à Gamarra, 4 avril 1666. (S. K. E. , t. CXXX1V, f. 249.) 
2 « . . . y en quanto al Congresso de Breda y diligencias que pasan 
» entre vos y el conde de Molina (a quien se escrive en la propia sub-
» stancia en esta materia) me ha parecido advertiros que os governais 
» pasivamente sin hacer ninguna manifestación ni hablar palabra en que 
» de mi parte no se desea aquella paz, pues lo contrario seria grangear 
» odio con los interesados sin ningún provecho quanto quiera que la 
» conveniencia de la corona del rey mi hixo es que duren las disenciones 
» entre Ingleses y Olandeses y por esto mismo es muy necessário cami-
» nar con gran recato en que no parezca que se fomentan fiando de 
» vuestro zelo que os portareis en esto con la inteligencia y destreza 
» que pide su importancia. » (Ibidem, t. CXXXVI, f. 256.) 
i'amiable la question porlugaise i . l i voulait déjouer la média-
tion anglaise et air.user TEspagne pour mieux Tisolf-r 2. 11 
rcussit sí bien qu'i l déíourna les Espagnols d'accepter 1'ar-
bitrage de I'AiJgleterre, et, quand i l vit que les Portugais 
n'oblenaient aucune satisfaction de la cour de Madrid, i i fit 
volte-face et leur otf'rit son alliance, ce qui ne rem pecha pas 
d'entrctenir Ies Espagnols d'une ligue contre TAngleterre; 
mais son ambassadeur se garda bien de faire des propositions 
écrites. Ainsi , Louis XIV a va it reconcilié la Hollande avec TAn-
gleterre et avec 1 evêque de Munster, comme i l avait définiti-
vement éloigné TEspagne des deux puissances marilimes. 11 fit 
plus : i l lu i enleva Tappui de ses allies natureis, Ies Impér iaux. 
L'Espagne avait fait une supreme tentative pour obtenir 
Tassistance des Allemands. Son ambassadeur ordinaire à 
Yienne, ainsi que les différenís deputes envoyés à la diète de 
Uatisbonne par le gouverneinent de Bruxelles, comme notre 
jur i sconsul íe Pierre Slockmans, travaillèrent h faire recon-
naitre le cercle de Bourgogne > autrement dit les Pays-Bas, 
com me un vrai cercle allemand, et à lu i assurer la protection 
de TEmpire. Stockmans, qui fut envoyé dans le courant de 
Tannée 1663 par notre gouverneur généra!, le marquis de 
Garacena, avait eu à signaler aux Allemands Tambition du 
monarque français et les dangers qu'ils courraient si jamais 
i l devenait empereur. Pour facilitei1 sa mission, on lui avait 
revelé confidentiellement la politique que chacun des princes 
avait suivie vis-à-^is de TEspagne. La plupart étaient douteux, 
quelques-uns franchement dévoués à Louis X I V ; Télecteur de 
Treves éíait un honnête horn me qui n'était ent ré dans ia ligue 
du Rbin qu'á son corps defendant, mais i l n'avait pas grand 
credit en Allemagne. Le plus sur était Télecteur de Saxe. Le 
plus retors était celui de Mayence; aussi fallait-il être ext rême-
1 MiGKET, Negotiations relatives à la succession d'Espagne, 1.1, p. 467. 
2 « I I ne s'agit, éerivait Louis XÍV à son ambassadeur, dans sa leitro 
du 24 juillet 1666, que d'embarrasser le theatre,... cTamuser le tapis. » 
(Negotiations relatives à la succession d'Espagne, t. I> pp. 487 et 488.) 
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ment prudent avec lui 4. En mê me temps, le religieux fran-
ciscain doni nous avons déjà parlé , le père Christoval de 
Rojas, s'arréíaii à Mayence, en apparence pour trailer d'affaires 
relatives à son ordre, en réal i té pour sonder I'electeur et 3e 
gagner à la cause du roi Catholique 2. Philippe IV songeail à 
entrer dans la ligue du Rh in ; com me souverain du cercle de 
Bourgogne 3, sa presence y eut été plus naturelle que celle 
d'un monarque étranger, tel que le roi de France; malheu-
reusement, Philippe IV n'était plus n i assez riche ni assez 
puissant pour contre-balancer Tinfluence grandissante de la 
France en Allemagne. Caracena ne demandait pas mieux que 
de seconder les agents de son mail re, mais, comme i l le lu i 
écrivait tristement, it ne savait oü trouver de Fargent ^ et dans 
ces conditions i l lu i était impossible de réussir . Stockmans eut 
beau promettre que dorénavant le cercle de Bourgogne con-
iribuerait pour sa part aux charges communes, i l n'obiint pas 
les secours qu'il attend a i t . En 1666. Louis XIV reçut des 
quatre électeurs du Rhin la promesse qu'ils refuseraient le 
passage par leur territoire aux troupes que I'Smpereur serait 
lente d'envoyer en Flandre. L'abbé de Gravel, son ambas-
sadeur, presenta un mémoire à l'effet de prouver que notre 
pays ne faisait plus partie du corps germanique. Luí -même fit 
savoir à la diète que Y Allemagne n'avait pas à défendre Ies 
Pays-Bas, si une nouvelle guerre éclatait entre la France et 
l'Espagne, et qu'i l lu i déniait tout droit d'inlervention comme 
contraire au traite de Westphalie. L'abbé de Bellevaux et 
Phí l ippi , successeurs de Stockmans, eu rent beau réfuter ces 
assertions téméraires , les princes aüemands , qui avaient été 
achetés par Louis X I V , manifestèrent le désir que l 'Empire 
1 Instructions remises à Stockmans. le \ i mai 1665. (S. E. K., t. XGVIÍÍ, 
iol . 165.) 
2 Rapport du père Christoval de Rojas sur sa mission en Allemagne, 
Bruxelles, 40 juillet 1665. {Ibidem, f. 115.) 
s Philippe IV à Caracena, 2 juin 1665. (Ibidem, Í. 27.) 
* Caracena à Philippe IV, 11 juillet 1663. (Ibidem, f. 79.) 
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s'abstmt de touíe intervention en notre faveur, et la diète se 
contenía d'exhorter Louis XIV à Ia paix 
La politique françatse triomphait done en Allemagne com me 
à Londres, à La Have et à Lisbonne. Si, en 1666, Louis X I V 
n'avait pu fa i re renouveler la ligue du Rhin, iS avait conel u 
avec la plupart de ses membres des traités particuliers ex treme-
ment avantageux. Maximilien-Henri de Bavière, entre autres, 
par une convention datée du 22 octobre de eette année , recevait 
la pro messe de secours en hommes et en argent, dans le cas oü 
i ! serait a t taqué, et i l s'engageait en retour, comme Tavaient 
fail les autres princes rhénans , à fermer le territoire de Félec-
torat aux troupes impériales qui marcheraient au secours des 
Pays-Bas, sous pretexte que, par le traite de VVestphalie, í 'Em-
pereur s'était in terdi! d'assister les ennemis presents et futurs 
du roí Três Chretien 2. Louis XIV avait formé ainsi un solide 
faisceau d'alliances contre l'Espagne; i l pouvait sans crainte 
envisager l'avenir et donner libre cours h son ambition. 
V. 
Or, nous le savons, Louis XÍV convoitait Ies Pays-Bas. Avant 
la mort de son beau-père , i l invoquait déjà les droits éventuels 
de sa femme sur le Brabant et d'autres parties de notre pays. 
11 était à prévoir que la mort de Philippe ÍV serait suivie de 
Pentrée d'une a rmée française en Flandre, à moins que le roi 
Catholique, qui de son vivant avait toujours refuse de recon-
naítre !e moindre droit í¡ son gendre e tdelui donner la moindre 
compensation territoriale, ne disposât en sa faveur d'une partie 
de ses Etats. Sa soeur, Anne d'Autriche, la propre mère de 
1 DE BOIICHGRAVE, Histoire ¡les rapporta de droit public qui existèrent 
mi re Les provinces beiges et l'Empire d'Allemagne, p. 289, dans Ies MÉM. 
comi. IN-ÍO DE I/ACÂDÉMIE ROYALE DE BELGIQUE, t. XXXVí. 
2 MIGNET, Negotiations relatives à la succession d'Espagnc, t. ¡1, pp. "2H 
et suiv. — Cf. les articles 3, 4, 5 du traité de Munster. 
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Louis XIV, qui portait une affection sincère à ses deux families 
et à ses deux patries — le mariage de Louis XIV et de Marie-
Thérèse était en grande parlie son oeuvre — essaya de prevenir 
une guerre qu'elle croyait devoir être fatale à I'Espagne, en 
invitant son frère à ceder à Louis XIV les territoires qu'i l ne 
rnanquerait pas de prendre à la premiere occasion. Elle eut à 
ce sujet un entretien avec le marquis de La Fuente, Tambas-
sadeur d'Espagne à Paris, entretien auquel Marie-Thérèse 
assistait et oü elle fit valoir les raisons qui devaient porter 
Philippe IV à un accommodement. Quand le résumé de cette 
conversation arriva à Madrid, Philippe IV était mourant. 11 ne 
put en prendre connaissance et i l expira quelques jours plus 
tard, le 17 septembre 1665. Son testament, daté du 14, confir-
mait la politique de sa vie ent ière . i l déshéritait absolument 
Marie-Thérèse et sa postérité au profit de son fils Charles I I et, 
à défaut de celui-ci, au profit des enfants qui seraient issus de 
sa filie cadette Marguerite, fiancee à Fempereur Leopold, ou de 
sa propre sceur Marie, femme de feu Fempereur Ferdinand I I I , 
et finalement en faveur de sa tante Catherine, duchesse de 
Savoie. Quant aux Pays-Bas, i Is étaient déclarés inseparables 
à jamais de la monarchic espagnole. 
Louis X i V fut cruellement mortifié. I I n'avait pas même été 
désigné pour faire partie du conseil de régence qui devait 
assister la re ine-mère , Maria-Anna, pendant la minor i té de 
Charles I I . 11 se voyait frustré des Pays-Bas, objet de sa con-
v oiti se, au profit peut-être d'un rival , Fempereur Léopold. Le 
brui t courait depuis longtemps que nos provinces seraient 
données en dot à Finíante Marie-Marguerite, et quoique 
Philippe IV se fút jadis explique à ce sujet, Louis XIV n'était 
nullement rassuré. Si les Pays-Bas ne constí tuaient pas la dot 
de Finfante Marguerite, ne seraient-ils pas donnés au deuxième 
fils qui naitrait de ce mariage, en vertu d'une capitulation 
secrète que le r o i , prétendai t -onj avait signée in extremis1 ? 
1 Le mariage de Finfante Marguerite avec Léopold n'eut lieu que le 
5b avril 1666. Au sujet de cette donation secrète des Pays-Bas, voir les 
remarques de LEGRELLE, loe. cit., t. I , p. 102, note L 
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Louis XIV ne prit pourtant pas les armes sur-le-champ. I I 
irouva plus sage3 coüime i l {'explique dans ses Mémoires i , 
d'alten d re la fin de la guerre anerlo-hollandaise. I I avait envové 
des secours aux Provinces-Unies parce qu ' i l s'y croyait tenu par 
le trai té de 1662 et qu ' i l espéraif, par cette intervention oppor-
tune, avoir les coudées Tranches aux Pays-Bas. I I attendit done 
la fin des hostilités avant de rom pre avec l'Espagne et des'en-
gager dans une nouvelle guerre, et i l ouvrit de nouvelles négo-
ciations en Allemagne. N'obtiendrait-il pas de Leopold ce que 
Philippe IV lui avait si obs t inément refusé? Ne pouvait-il pas 
conclure avec ie chef de la maison d'Autriche une transaction 
equitable qui lu i donnerait toute satisfaction aux Pays-Bas et 
mettrait fin à ses différends avec l'Espagne? Louis X I V , qui 
aimait autant à négocier qu'à guerroyer et qui était représente 
à l 'étranger par des diplomates de premier ordre formes à 
l'école de Richelieu et de Mazarin, ne crut pas la chose impos-
sible. Deux princes ecelésiastiques dévoués à la France et qui 
avaient tout intérêt à prevenir une guerre dont iis eussent été les 
premiers à souífrir, les archevêques de Cologne et de Mayence, 
se mon t rè ren t favorables au projet du monarque français, 
quoique i 'archevéque de Mayence eüt des craintes au sujet des 
Pays-Bas. Mais Leopold n'osa prendre d'engagement, quò i -
qu'i l y füt poussé par Guillaume de Furstenberg, le prince 
allemand le plus atíaché à Louis XIV, et par l'ambassadeur 
de France à Vienne, le com te de Grémonvil le , d ip lómate retors 
et subtil. L'Empereur proposa au roi de France de soumettre 
un projet d'accommodement à la reine regente d'Espagne. 
G'éiait lu i demander une demarche incompatible avec sa 
digni té . Louis XIV s'y refusa et declara la guerre à l'Espagne. 
En efíet, le 8 mai 1667, le monarque français rappelait à la 
reine regente les efforts tentés de sa part, vers la fin de 1665, 
pour maintenir la paix entre les deux couronnes, les démar -
ches de sa mère auprès du marquis de La Fuente pour faire 
1 Mémoires de Louis XIV, edit. Charles Dreyss, t. I I , pp. 218 el suiv. 
Paris, 1860. 
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sur ãwers 
Éíais des Pays-Bas, ia ráponse décevante qu'i l avail reçue, le 
serment qu'on avail esAgé des Etats de Flandre. « Ge refus 
» absolu de nous rendre justice, cont inuai í Louis XIV, et 
» cette dernière résolution de lier à Voire Majesté par !eur 
» serment des peuples qui sont véri tablement nos sujets du 
» chef de Ia reine notre épouse, nous ayant réduit à Ia fâcheuse 
» et indispensable nécessité ou de manquer à ce que nous 
» devons à notre honneur, à nous même , à la reine et au 
J> dauphin notre fils, ou detacher de nous procurer par quelque 
» eftbrt de nos armes la raison qui nous a été refusée, nous 
» avons embrassé ce dernier parti , que la justice et Thonneur 
» nous ont conseillé; et par ce courrier exprés que nous dépê-
» chons à Tarchevêque d'Etnbrun, notre ambassadeur, nous 
n lui ordonnons de faire savoir à Votre Majesté la résolution 
» que nous avons prise de marcher en personne à la fin de ce 
» mois à la têíe de notre a rmée pour essayer de nous mettre en 
» possession de ce qui nous apparlient dans les Pays-Bas 
» dudit chef de Ia reine, ou d'un équivalent, et en même 
» temps de presenter à Voire Majesté un écrit que nous avons 
» fait dresser contenant Ies raisons de noire droit, et détruisant 
» pleinement les frivoles objections des écrits contraíres que 
)) le gouverneur de Flandre a divulgues dans le monde. Nous 
» nous promettons cependant de son équi té qu'aussitot qu'eile 
» aura vu et fait examiner ledit écrit, elle blâmera fort le con-
» sei I qui lu i a été d o n n é de nous refuser une justice qu'ellc 
» trouvera si cl a i re et si bien établie et vou d ra bien embrasser 
)> les mêmes moyens que nous l u i avons fait insinuer et que 
» nous lu i oífrons encore aujourd'hui de terminer ce diíférend 
)) entre nous par un accommodement amiable, assurant en ce 
» cas Votre Majesté de deuxchoses: l'une que nous nous astrein-
» drons sur les conditions de cet accord à des pretentions 
» fort modérées, eu égard à la qualité et à l'importance de 
» nos droits, et l'autre, que quand Ies progrès de nos armes 
» seraient aussi heureux que leur cause est juste, notre inten-
» t ion n'est pas de les pousser au delà de ce qui nous appar-
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» Lient ou de son equivalent en quelque endroit oü nous le 
» puissions avoir, et que pour tout le reste des Etats de noire 
» cher et t rês aimé frère le roi d'Espagne^ ce premier fonde-
3) ment suppose qu'on nous rende la justice qui nous est due, 
» nous serons loujours prêt à Ies défendre contre touíe agres-
)) sion, pour les lu i conserver eí à sa posíéri íé, que nous lui 
)) souhaitons n ó m b r e n s e et sans fin. com me au surplus d'en-
i) tretenir reí igieusement la pais, ainsi que nous en assurâmes 
» Je marquis de La Fuente ¡orsqu'il pr i t congé de nous, n'en-
y> tendant pas que íadite paix soit rompue de notre part 
» par notre entree dans les Pays-Bas, quoique à main a rmée , 
» puisque nous n'y marcherons que pour tâcher de nous 
» mettre en possession de ce qui nous est usurpe i . » 
Remarquons I'habilele avec laquelle ce manifeste est rédigé. 
Fidèle élève de Mazarin, Louis XÍV convoitetous les Pays-Bas 
comme i l réclamera plus tard toute ía succession de Charles I I . 
Mais pour avoir les apparences de !a justice de son cóté, i l ne 
revendique que íes provinces, les divers États des Pays-Bas, 
que Marie-Thérèse, selon l u i , pouvait réclamer dès la mort de 
son père en vertu d'une certaine coutume du droit braban-
çon. A u besoin, i l se contentera d'un equivalent, moyen habile 
d'obtenir, lors des négociations finales, les places qui lu i con-
viendront le mieux. Vienne le moment oü i l aura ees places 
ou leur Equivalent, i ! réc lamera , en vertu de traites an tér ieurs , 
de nouveaux territoires, des provinces entières, qu ' i l se fera 
adjuger par des tribunaux n o m m é s par l u i . 11 se souciera 
moins aíors d'avoir les apparences de la justice; i l agira par la 
force et tranchera en despoíe. Pour íe moment, i¡ est prudent; 
i l cherche à mettre tous les torts du côté de PEspagne, comme 
naguère i l se prévalait du non-paiement de la dot de sa femme 
pour fa i re annuler la renonciation qu' i l avait faite à ses droits 
successifs, bien que dans sa pensée, dot payee ou non payee, 
cette renonciation n 'eüt jamais eu la moindre valeur. 
* MIGNET, Négociations relatives à la succession d'Espagne, t. I I , pp. 58 
ot suiv. 
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L'écrit dont i l est parlé dans Ia lettre du roi est le célèbre 
Traiié des droits de la reine Très-Chrélienne sur divers États de la 
monarchie d'Espagne, divisé en deus parties: Tune consacr ée à 
prouver la null i té de la renonciation imposée à la reine de 
France, I'autre à determiner Tétendue de ses droits dans la 
succession de ses parents. On y voit les divers États des Pays-
Bas que Louis XÍV récíamait du chef dc sa femme; c'étaient le 
duché de Brabant avec ses annexes, le marquisat d'Anvers et le 
duché de Limbourg; la seigneurie de Ma lines, la Haute-Gueldre, 
ie comté de Namur, ce qui restait du com té d'Artois; Gambrai, 
comme soumis au droit de devolution ; le comté de Hainaut, 
com me forman t un franc-alleu et devant en cette qualité, 
d 'aprés la coutume du comté, appartenir aux enfanis du pre-
mier mariage; le quart du Luxembourg, dont la coutume 
appelait íous les enfants à la succession, en donnant toutefois 
aux fils le double de ce qu'elle accord ait aux filies. Le roi récía-
mait encore le tiers de la Franche-Comté, régie par une loi qui 
admettait le partage égal entre tous Ies enfants i . I I ne restait 
plus que le comté de Flandre, Tournai et le Tournaisis, Ies 
tro is quarts du duché de Luxembourg et Ies deux tiers de la 
Franche-Comté, dont l'Espagne pourrait conserver la libre 
jouissance, à moins qu'elle ne préférât les céder à litre d'équi-
valent des territoires conlestés. 
Nous avons vu quo Louis XÍV récíamait la plupart de nos 
provinces en vertu du droit dit de la devolution. C'était un 
droit ou plutôt une coutume en vertu de laquelle, dans cer-
íaines parties du Brabant, tous les biens d'une succession 
étaiení dcvoíus aux enfants du premier l i t . Marie-Thérèse 
aurait done eu une prior i té , ou plutôt un privilège, sur son 
1 Traité des droits de la reine Très-Chrétienne sur divers États de la 
monarchie d'Espagne, íinalysé par MIGNET, loe. cil., t. Ií, pp. et suiv.t 
et par BORGKET, Louis XÍV et la Belgiqiw, dans la REVUE NATIONALS DE 
BELGIQÜE, t. XVI, pp. 20 et suiv. Druxelles, 1847. II parut de ce livre, dit 
Borgnet, deux editions officielles, Tune en 270 pages in-í0, et I'autre en 
ò25 pages in-18. Le Gouvernement français le íit traduire en espagnol 
et en latin. 
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rr-ère Charles I I , parce qu'elle éíait née de ia premiere femme 
de Philippe IV. Mais cette disposition ne régia it que Ies suc-
cessions pr ivées; elle ne s 'appíiquait que dans quelques loca-
lités eí des moins importantes du Brabant. E!!e ne pouvaií 
prévaíoir en tout cas contre Ies lois politiques fondamentales 
des Pays-Bas, teiles que la pragma tique sanction de Charles-
Quint qui faisait des Pays-Bas une masse indivisible. Eut-elle 
m é m e été valable, nos provinces, comine Gamarra l'avait 
déjà fait remarquer à La Haye, revenaient dans ce cas aux 
enfants de Catherine de Savoie, née du troisième mariage de 
Philippe I I et dont la postéri té primait, par consequent, la 
descendance de Philippe I I I , issu, luí, du qua t r ième mariage 
Les prétentions de Louis XIV étaient juridiquement insou-
tenables. Néanmoins , i l Ies maintint parce qu'i l !ui fallait des 
arguments pour expliquer Fagression qu'i l méditait depuis 
longtemps contre nos provinces. Dès 1663, on parlait du droit 
de dévolution. Plus tard, on vit paraitre en France de nom-
breuses dissertations consacrées à la defense des pretend us 
droits de la reine. Elles furent victorieusement réfuíces dans 
notre pays. Slockmans, dans son Tractafus de jure devoluliv-
nis, qu'il dédia au gouverneur, Castel Rodrigo, ouvrage d'un 
style rude, mais d'une logique serrée, montra le náant des 
revendications de Louis X I V . Le célebre pamphlé ta i re et d ip ló-
mate, le baron de Lisola, qui en ce moment, c'est-á-dire en 
1667, representait Tempereur Leopold auprès des Provinees-
Unies, com posa le Bouclier d'Estat et dejusíice, oü i l dénonçai t 
Ies prétent ions de Louis XIV à la monarchie universelle 2 : 
« 11 s'agit le í , s'écrie l 'auteur, de main teñir )e droit des 
^ gens qui est com mun à tous et d ' empécher que Ton n'intro-
» duise des máx imes dans le monde qui détruira ient tout le 
» commerce des hommes et rendraient la société humaine 
» aussi dangereuse que celle des lycns et des tygres; i l s'agit 
» de défendre Ia foi publique des trai tés contre les ruses de la 
1 Voir t a vérité défendue des sofismes de la France, 1668, t. I I , p. 81. 
2 Voir, à ce su jet, ie travail précité de BORGNET, Louis XIV et la Bel-
gique (REVUE NATIONAI.E DE BELGIQUE, 1847, pp. 150 et suiv.). 
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» chicane; de conserver le droit des armes dans les régies et 
» les formalités que le conseniement universe! de toutes Ies 
» nations a établies, et d'esloigner des yeux de la chrétienté 
)> un exemple scandaleux qu i , par ses funestes consequences, 
» exposerait Ies plus faibles à la discretion des plus puissants 
» et rendrait la force le seul arbitre de tous Ies procès. El s'agit 
» d'arréter le cours d'un rapide íorrcnt coníre r impétuosi té 
» duquel la paix, les mariages, les serments, le sang, le 
» parentage, Tamitié, les déférences, ne sont pas des digues 
» assez fortes. ÍI s'agit de défendre le commun boulevard 
» coníre un vaste d es sei n qui n'a pour cause que Favidité des 
» conquestes, pour fin que la domination, pour moyen que les 
» armes et Tintrigue, ny pour limites que celles que la fortune 
» luy voudra prescrire : en fin i l se traite icy de décider le sort 
» de TEurope et de prononcer la sentence de sa liberté ou de 
» son escíavage. » 
Et quelques pages plus lo in , Lisola ajouíait ; « Ges grands 
y> desseins ont une plus vaste idee que la conqueste des Pays-
» Bas; on les attaque les premiers comme les dehors pour 
» s'attacher sans empêcheinent au corps de la place; íes 
» Français ont des pretentions sur ia plus grande partie de 
» l'Allemayne, comme un anclen domaine de France qui n'a 
» pu être a l i ené ; iís se vont taire un préjugé contre lesEtats 
» de Holiande, par l 'annuiaí ion de toutes Ies cessions royales 
» et ré tabl issement de la devolution; ils affectent des ports 
» en Espagne, des ligues en Empire, des factions en Pologne, 
» des guerres en Holiande et en Angleterre, des passages en 
» líaSie, et le souverain arbitrage partout; ieur repos consiste 
» dans le trouble de tous les autres, leur gloire dans les con-
» questes, et leur ulilité dans les misères publiques; ilssuivent 
» en cela leur unique et supreme règle de l ' intérét; c'est aux 
» autres à prendre leurs mesures là-dessus et songer sérieu-
» sement à suivre le leur i . » 
1 Bouclier d'Estat et de justice, 2* edition, 1667, pp. 518 et 547. 
Gf. ALFRED FRANCIS PRIBRAM, Franz Paid Frdherr von Lisola, 4615-
iS74t und die Politik seiner Zeit. Leipzig, i8U4, pp. 35í eí suiv. 
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Si TEspagne était viclorieuse par ses arguments, elle na 
le fui pas par ses armes. I I n'est r íen (!e plus lamentable quo 
le récit de cetíe campagne de 1667. Notre pays avail è té laissé 
dans le plus cruel dénümen t . Malgré {'imminence du peril et 
les avertissements pressants du marquis de Castel Rodrigo í , 
le nouveau gouverneurdes Pays-Bas, et du marquis de Monroy, 
gouverneur de la Franche-Comté, on n'avaií fait aucun prépa-
ratif de défense. ce 11 est certain, écrivait Rodrigo, que jamais 
» les Français ne pourraient nous faire plus de m a l ; car s'ils 
» nous attaquent ce printemps, je ne vois pas comment les 
» Pays-Bas seraient sauvés, à moins d'un miracle. » Pour pre-
venir un desastre i r réparable , ¡1 proposa à Louis X I V d'ouvrir 
des négociations oü Ton discuterait ses pretentions. « Si Votre 
» Majesté a quelque pretention ou su jet de plainte, écrivait-il, 
)) la raison et la justice exigent que Votrc Majesté la declare 
» auparavant, non pas seulement en particulier à r in téressé , 
» mais aussi aus princes voisins, à ieurs peuples et m ê m e à 
» ses sujeis. Votre Majesté ne pouvant point par la lo i natu-
» relie procéder par voies de fait centre ses propres sujets ni 
n même contre des esclaves, elle le peut encore moins contre 
» un roi innocent et contre un gouvernement soumis aux 
» lois de deux traites et à celles du Saint-Empire; au mépr is 
» de ees lois elle ne peut d é m e m b r e r une si noble part que 
» celledu cercle de Bourgogne violant ainsi la paix de Munster, ¿ 
» en laquelle i l est inclus, ainsi que celle des Pyrenees et cela | 
» sans intimer, comme i l est s t ipulé , la rupture six mois 5 
» auparavant aux princes voisins qui so n i obliges à leurs 5 
* Francisco de Moura, troisième marquis de Castel Rodrigo et fils de 
don Manuel de Moura qui fut gouverneur des Pays-Bas de 1644 à 1646. Du 
vivant de son père, i l portait le titre de comte de Lumiares. Sur ce gou-
verneur, voir le portrait tracé par un contemporaín. (C. R. H-, 5e série, 
t. X, p. 3á9.) On íui reconnaissait de la probité et de Téloquence, mais 
i l était vaín et changeant; i l se détachait du certain pour I'incertain, dit 
l'auteur anonyme que nous citons, « et i i avait laissé périr les troupes 
qu'il avait aux Pays-Bas pour engager celles qu'ií a cru avoir en Alle-
magne et qu'il n'a point enes au hesoin ». 
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» risques de s'y intéresser. De plus, Voire Majesté ayaní dit 
» au marquis de La Fuente qu'i l était temo in de i'intention 
» qu'elle avait toujours ínanifestée de maintenir la paix et la 
» bonne correspondance, le chargeant d'en assurer de sa part 
» la reine ma maitressc, ajoutant encore qu'elle continuerait 
5> dans le même désir et avec la m ê m e bonne volonté, et enfin 
» Pambassadeur deVotre Majesíé à Madrid ayaní répété p lu-
n sieurs fois les mêmes assurances, je la prie de considérer 
» combien i i serait éloigné de sa justice chrét ienne et de sa 
» générosité d'entreprendre une invasion sans recours préa-
•» lable aux formalités d'interpositions requises, telles qu'elles 
)) ont toujours été observées entre les princes chré t iens ; et 
y) com bien i ! importe que Votre Majesté ne donne pas un 
» exemple si contra i re aux intéréts des princes, aux siens et k 
» ceux de sa postérité 4. » 
Comme la reine regente le fit remarquer dans la dépéche 
qu'elle envoya, le 21 mai, en réponse au manifeste royal du 8, 
Louis XIV ne pouvait refuser de se prêter à un accommode-
ment, accommodement qu'i l proposait encore dans sa le tire 
du 10; 11 devait au moins attendre la fin du mois, délai qu' i l 
avait lu i -même fixé avant de rompre officiellement. Ni les 
representations de Rodrigo ni celles de la reine régente n 'arré-
tèrent Louis X I V . L'ambitieux monarque était décidé à s'em-
parer d'une partie des Pays-Bas. Le 16, i l était parti de 
Saint-Germain, et le 21, le j our m ê m e oü la reine faisait cette 
supreme tentative d'accommodement, i l donnait le signal de 
l 'entrée en campagne de son quartier général qu'i l avait établi 
devant Amiens. 
Les opérat ions militaires commencèren t aussitôt. El les ne 
(ievaient consister que dans des sièges, car nous n'avions pas 
de forces suffisantes pour teñir la cam pagne ni m ê m e pour 
défendre l 'entrée de notre pays. Rodrigo avait dü démol i r 
les fortifications de La Bassée, de Conde, de Saint-Ghislain, 
d 'Armentiéres et de quelques petites places qu' i l eüt été trop 
1 MIGNET, Negociai ions relatives à la succession d'Espagne, I . I I , p. 95. 
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difficile de garder, pour renforcer autant qn ' i l Favait pu les 
garnisons des aiitres. Le pays était épuísé et hors d'étaí de 
repondré à i'appei de ia reine mere qui !e pressait de faire un 
dernier effort « à Irouver des moyens prompts et eíf¡caces, pour 
résister à TaUentaí si surprenant » que le roi de France médi-
tait contre nous, en attendant qu 'e l le -méme put nous envoyer 
les secours nécessaires i . 
Le 24 mai, le maréchal de Turenne occupa Àrment ières et 
fit avancer ses troupes par divers points sur Charleroi, qui 
couvrait la route du Brabant. I I n'y avait Jà auparavant qu'un 
village du nom de Charnoi dont la position avait paru assez 
importante à Castel Rodrigo pour en faire une place de guerre 
à laquelle i l avait d o n n é le nom de son souverain 2 . Turenne 
s'empara de Rinche le 31, et entra, le 2 j u i n , dans Charleroi 
que les Espagnols avaient evacué le 27. L 'armée frança i se y 
resta quinze jours, jusqu 'á ce que les re mparts de cette ville 
si importante par sa position fussent releves. Elle y laissa 
une garnison et un gouverneur, l 'énergique comte de Montai. 
L'armée du centre fit ensuite une fausse demonstration sur 
Bmxelles oü Rodrigo s'était renfermé, puistournant brusque-
ment à gauche, prit Ath et investit Tournai. Turenne fut 
rejoint devant cette place par le maréchal d'Aumont qui 
s'était mis en mouvement presque aussitôt que lui et s'était 
emparé de Bergues et de Fumes. Tournai, ent ière inent cerne 
le 21 j u i n , fut at taqué le 22; le marquis de Trazegnies, qui y 
commandait, était trop faible pour se défendre avec succès et 
fut oblige de se rendre. La ville capitula le 24, el la garnison 
du chateau, le 25. Douai capitula le 6 ju i í íe t ; Courtrai, le 18; 
Audenarde, le 3 1 ; Li l le , le 27 aoút , après neuf jours de siège, 
et Alost, le 11 septembre. Term on de seul avait su opposer 
1 Marie-Anne d'Autriche aux ctats des différentes provinces, Madrid, 
2 ju in 1667, imprimé par GACHARD, Lettres écrites par les souverains des 
Pays-Bas auxétats des provinces. (C R. H., 2e série, í. I , p. -MQ.) 
2 Voir la médaille qui fut frappée en 1667 à cette occasion, dans 
VAN LOON, Histoire métalliquedes Pays-Bas, t. I l l , pp. 4 et 5. 
une resistance victorieuse; Turcnne dut renoncer à s'en ren-
(¡re maiíre . Paríout ailleurs, la defense avait éíé nulle. Le 
comte de Marsiü; gentilhomme liégeois qui avail servi !a 
France jusqu 'á la írahison de Condé, son ami, et qui depuis 
lors resta aux ordres de I'Espagne, avait reçu la mission de se 
porter au secours de Li l le , mais la reddition prématurée de 
la place I'obligea à replier son infanterie vers les villes mari-
times, et sa cavaierie vers le nord. Prés de Bruges, i l fut sur-
pris par les niaréchanx de Créqui et de Bellefonds, et complè-
tement baltu. Louis XIV était maitre absolu de la campagne, 
si Fon peut appeler de ce nom une expédition qui avail été 
plutôt une promenade militai re dans laquelle, com me on Ta 
dit, « les valets auraient suífi pour ouvrir les portes 1 ». 
Ces succès fáciles des Français a larmèrent les Hollandais. Us 
crurent qu'en oti'rant une partie de nos provinces ils arrete-
raient l'heureux vainqueur. Van Beuningen, échevin d'Amster-
dam, vint, au nom de Jean de Wit t , oflfrir la Fran che-Com té, 
puis Cambrai, Aire et Saint-Omer. Ceta it moins que le grand 
pensionnaire n'ofiírait en 1663. Aussi Louis XIV réclama-t-i! 
en outre, pour tous les droits échus à la reine depuis la mor í 
de son pere, le Luxembourg, Bergues, Charleroi, To urna i et 
Douai avec leurs dé penda nces. I I était entendu que les états 
généraux s'emploieraient auprès de la cour de Madrid pour 
la faire consentir à I'abandon de ees provinces, et si dans 
les trois mois ils n'avaient obtenu aucune réponse satisfai-
saníe, ils auraient à joindre leurs armes aux siennes pour 
faire valoir les droits de la reine en consequence du traite 
de 1662. « Si M. de Wi t t , écrivait Lionne à d'Estrades, ne four-
» nissait pas ladite declaration des États dans les trois mois, 
» ou que la reine refusal dans les trois autres mois qui sui-
» vraient, de lui donner satisfaction sur les instances desdits 
» États, Sa Majesté, daos ce cas, demeurerait quitto de son 
1 Pour Ies operations militaires de cette année, voir MIGNET, Négo-
ciations relatives à la succession d'Espagne, 1.1!, pp. 226 et suiv., et Rous-
SET, Histoire de Louvois, t. I , pp. 82 et suiv. 
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» engagement et rentrerait dans les mêmes pretentions qu'elle 
55 avait auparavant » 
Louis X i V croyait que ses pretentions étaient modérées.-A 
La Haye, on les trouvait excessives. I I paraissait dur de consen-
tir à l'annexion h la France du Luxembourg, de Tournai et de 
Gharleroi. On voulait savoir Ies intentions du roi à ia mort de 
Charíes l í . Réclarneraií-il íe reste des Pays-Bas comme héri t ier 
universe!? D'aprés Jean de Witt et ses amis, i l fallait revenir 
au projet an tér ieur en vertu duquel, une fois quelques places 
cédées à la France, à l i tre de satisfaction, on inviterait les 
grandes vilíes à se cantonner, c 'est-á-dire à former une repu-
blique fedérale. Louis XÍV se montra disposé à faire quelques 
concessions pour le moment, comme, par exemple, à renoncer 
à Tournai et à Gharleroi, en se contentant, soit du Luxembourg, 
soit de la Franche-Comté, au choix du gouvernement espagnol, 
mais i l ne voulait à aucun prix s'interdire de pousser plus 
loin ses conquêtes , si FEspagne refusait d'accepter ses condi-
tions, et de faire valoir ses titres à toute la succession, si 
Charles 11 decédait sans enfanís. I I refusa également de retirer 
ses troupes de la Flandre, comme le proposait Jean de Wil í , 
pour les envoyer en Franche-Comté , en Espagne et en Italic, 
oü le grand pensionnaire luí permettait de porter ses armes 
aussi loin qu'i l le voudrait 2, 
Mais Louis X i V était presque aux portes de Bruxeiles et les 
Hollandais, qui sortaient à peine de leur guerre avec FAngle-
terre, n'élaient pas en état de Far ré te r3 . L'Espagne revenait avec 
ses propositions d'alliance. On avait changé de ton à Madrid 
depuis Fouveríure des hostili tés. On ne pariait plus, comme 
jadis, de prolonger la guerre entre FAngleterre et la Hollande. 
On attendait, au contra i re, avec impatience la fin de cette cam-
1 Lionne à d'Estrades, 4juillet 1667, cité par MIGNET, t. I I , pp. 466-187, 
et publié par LEGRELLE, t. I , pp. 127-! j28. 
2 LEGRELLE, 1.1, p. 130. 
3 Le traite de Bréda, qui réconciliait la Hollande et TAngleterre, est 
du 51 juillet 1667. Voir plus haut, p, 217. 
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pagne désastreuse qui empêchait la HoJiande do tourner (outes 
ses forces contre la Franco. Gamarra avail ordre cetie fois 
de s'empJoyer à rétablir la paix entre la Holiande et Charles I I 
Stuart i . Àvant tout, i l fallait sauver les Pays-Bas. Le même 
danger menaçait Ies Provinces-Unies et l'Espagne. Malgré cela, 
les Hollandais ne se prononçaient pas. Aux demandes de Castel 
Rodrigo, ils avaient r épondu que taut qu'ils n'avaient pas signé 
la paix avec l'Angleterre et qu'ils n 'étaient pas sürs du côté des 
Suédois , ils ne pouvaient envoyer de secours 2. Et quand ils 
erarent être en état de nous prêter leur assistance, ils en débat-
tirent le príx. Ils réc lamèrent com me garanties les meiileures 
places de la Flandre: Bergues, Ostende, Dam me, Plasschen-
daele, les forts de Sainte-Isabeüe et de Saint-Donat. A ce 
compte-là, comme Rodrigo le remarquait, i l aurait mieux valu 
traiter directement avec la France et lu i ceder les Pays-Bas en 
échange du Roussillon et de la Basse-Navarre 3. Les exigences 
des Hollandais pouvaient jeter Talarme en Angleterre, pousser 
cet Etat rival à réclamer un port de refuge sur nos cotes. Qu'al-
laient devenir les Pays-Bas le jour oü ils seraient dépouiílés de 
leurs places fortes? Un navire désemparé à ía remorque de 
l'Angleterre ou de la Holiande. Aussi la reine regente rejeta-
t-elle d'abord avec fierté ees propositions hautaines. Elle vou-
lait garder intaets les Pays-Bas. Elle désavoua son ambassadeur 
quand celui-ci euí offert Nieuport et Plasschendaele ou !e pays 
de Waes à condition de conserver Ostende, parce que ees 
concessions, si modérées qu'elles fussent, lu i paraissaient 
encore deshonorantes pour PEspagne4. Pourquoi, se disait-on 
à Madrid, ía Holiande voulait-elle acquérir à titre gratuit des 
places importantes dans notre pays, alors que son pro pre 
intérêt lu i commandait de s'unir étroi tement avec l'Espagne, 
' La reine regente à Gamarra, 28 mai 1667. (S. E. E., t. CXXXVI, f. 3!^.J 
2 Gamarra à la reine régente, 24 mai et 21 juin 1067. (Ibidem, if. 297 
et 357.) 
5 Gastei Uodrigo à Gamarra, 26 septemhre 1067. iIbidem, t- GXXXVIL 
foi. 95.) 
( m } 
car eÜe était menacée tot ou ta rd d'une invasion frança i se 1 ? 
La vérité était que Ies Hoilandais convoitaient queiques villes 
des Pays-Bas. sous pretexte d'en faire des barrieres, comme 
Üs le diront p!us tard, barrieres qu'iis prétendaient él re 
mieux en mesure de défendre que Ies Espagnols, en roalité, 
parce qu'iis voulaient etre ent ièrement maííres de nos canaux 
et de nos rivières et aceaparer tout le commerce de !a Flandre, 
De leur côté, Ies Anglais réclamaient comme prix de leur 
entrée dans une ligue offensive et defensive avec PEspagne 
des avantages commerciaux exorbitants aux índes , a vantages 
que lacour de Madrid refusait de leur accorder 2. Plutòt que 
de passer par les humiliantcs conditions que la Hollande et 
l'Angleterre lu i proposaient, l'Espagne traita avec le Portugal 
dont elle reconnut Tindependance (13 février 1668), et sollicita 
derechef les secours de l'Empereur et de la dicte germanique. 
Elle se ero ya it encore si bien en éíat de teñir tête à la France 
qu'aux orFres de mediation de Gíément I X , elle r épond i t en 
exigeant une suspension d'armes pendant les négociat ions et 
en demandant que les places conquises par Louis XIV fussent 
mises en séquestre entre les mains du pontife 3. Elle éprouva 
de nouvelles deceptions. Les princes allemands, qui étaient 
achetés par Louis XíV, firení rejeter les propositions du cabinet 
de Madrid et se contenterent de demander un armistice. Quant 
à i'Empereur, le monarque français était parvenu à se Fattaeher 
définitivement, grace k Thabiíeté ducomte de Grémonvi l le , son 
ambassadeur à Vienne, et i l avait conclu avec lui u n trai té 
secret de partage de la monarchic espagnole qui devait recevoir 
son exécution dès la mort de Charles 11. Ce traité fut signé le 
20 janvier 1668. L'article 2 réglait la situation transitoire des 
Pays Bas en altribuant à la France, lors du rétabl issement de 
la paix, soit le Luxembourg, soit la Franche-Comté , mais 
1 La reine regente à Gamarra, 7 novembre 1667. (S. E. E., t. CXXXVII, 
fol. 161.) 
2 La mê me nu méine, 23 décembre 1667. {Ibidem, f. 266.) 
3 MIGNET, Négociations, etc., t. I I , pp. 578, 590. 
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seulement Pune ou l'autre de ces deux provinces, pios Cam-
bra i avec le Gambrésis et Ies places de Douai, Saint-Omer, Âire, 
Bergues et Furnes. Les autres conquêtes du roi devaient être 
restituées, avec !a condition cependant que !es fortifications 
de Charleroi seraientrasées. Si Charles I I moura i t sanspos té r i t é , 
ses Etats devaient être paríagés entre Leopold et Louis XIV, 
de manière que celui-ci reçut les Pays-Bas et ía Bourgogne i . 
11 y avait un moyen honorable pour la Hollande de sortir de 
ia situation difficile oü elle se trouvait, et c'était Louis XIV lu i -
même qui le lu i fournissait. En prenant les armes, déclarait-il 
dans son manifeste du 8 mai 1667, i l ne revendiquait que son 
dü , non tous les Pays-Bas, mais les territoires que certain es 
coutumes et le droit de dévolution lu i attribuaient. Qu'on lui 
cédat ces territoires ou un équivalent, et i l s'estimerait content. 
Or, cet équivalent existait aux Pays-Bas mêmes , dans les 
provinces de Flandre, de Tournai et du Tournaisis, dans les 
parties de la Franche-Comté et du Luxembourg que le roi de 
France n'avait pas réclamées. Si done Ies Hollandais craignaient 
que le Brabant ou la Gueldre ne devinssent des provinces 
françaises, en vertu du droit de devolution, iís n'avaient 
qu'á s'employer auprès de í 'Espagne pour qu'elle cédât soit 
ia Franche-Comté, soit le Luxembourg, avec quelques places 
fortes, comme équivalents des places conquises par Ies 
França is au coeur des Pays-Bas. La Franche-Comté ou le 
Luxembourg pouvaient être incorpores à la France sans que 
Ies Français devinssent les voisins des Hollandais, ce qu'á 
La Haye on redo uta it pa:*-dessus tout. Louis XIV avait fait 
déclarer à Jean de W i l t comme aux Anglais qu 'ü admetírait 
Tune ou l'autre de ees deux provinces en échange des conquêtes 
qu'i l aurait faites pendant la campagne et cette alternative, 
* Voir le texte lalin de ce traité dans LEGREIXE, t. I , pp, 518-528. 
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comine on disait alors, avail éíé reproduite dans le traite secret 
conclu avec FEmpereur le 20 Janvier. 
Ce fut surcette base que Ton negocia. Charles ÍI d'Angle-
terre, qui avail prom is sa neutrai i íé , avail été forcé par le Par-
lement de se rapprocher de ia Hollande. Le chevalier Temple, 
son résident à Bruxelles, eut or d re de concerter avec de Wi t t 
les moyens d'arreter Louis X I V , Un traité d'alliance fut signé 
à La Haye, le 23 Janvier 1668, entre la Hollande et l'Angleterre. 
Ce traité, auqueJ la Suède accéda le m ê m e jour et qu'on appelle 
le traité de la Triple Alliance, admettait l'alternative proposée 
par Louis XIV, c'est-á-dire l'abandon à la France des places con-
quises ou le Luxembourg ^Luxembourg ou Franche-Comté), 
avec Cambrai, le Cambrésis, Douai, Aire, Saint-Omer, Bergues, 
Fumes et Linck avec leurs dépendances Les signataires s'en-
gageaient à ouvrir des négociations avec Louis X i V et l'Espague 
pour l'acceptation de ees pré l iminai res , en demandant une sus-
pension d'armes aíln d'avoir le íemps de con va in ere la cour 
de Madrid de ia necessite de transiger. Si TEspagne refusaít 
Valternative, la Hollande et l'Angleterre l'y contraindraient, 
à condition que la France leur laissát toute liberte d'action et 
s'abslint de tout acte d'hosíilité dans les Pays-Bas. 
Louis XIV répondi t à cette coalition en faisant envahir la 
Franche-Comté (3 février 1668). En dix-huit jours, Besançon, 
Saiins et Gray tombent au pouvoir de Condé . Dòíe ouvre ses 
portes au marechal de Grammont. Cette brillante chevauchée 
hâta la conclusion définitive de la Triple Alliance de La Haye 
et son intervention en faveur de í 'Espagne. Louis XIV était à 
peine ren t ré dans son palais de Saint-Germain qu' i l reçut les 
propositions de la Triple Alliance que lui por íèrent Van 
Beuninghen, ambassadeur hollandais, et Trevor, envoyé de 
Charles I I ; on lui off'rait Uécidément Yalternative dont i l a été 
question plus haut, alternative qui , a prés tout, avast été mise 
en avant par l u i - m ê m e et à laquelle i l pouvait adherer sans 
' DUMONT, Cours universel diplomatique du droit des gens, t, VIÍ, 
ir« partie, p. 68. 
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déshonneur . Le traite de Saint-Germain-en-Laye, du 45 avril 
1668, ivÁt d'accord la France eí la Triple Alliance : i'aUernative 
fut acceptée ^. 
Ainsi les puissances mediatrices avaient reconnu qu'un 
sacrifice était nécessaire. Louis XIV avait reclamé une partie 
du territoire beige et, par une moderation qui était de sa parí 
un acíe de profonde politique, i l se contentait des places con-
quises ou d'un équivalent. Au reste, cette moderation ou cette 
magnanimi té ne lu i coútait r ien. Louis XIV pouvait altendre ; 
i l était sür d'avoir un jour tous les Pays-Bas, puisque le traité 
secret qu ' i l vena i l de signer avec Leopold les lu i attribuait, et 
s'il se contentait de quelques places ou de queiques provinces, 
c'était précisément de celles qui lui étaient assignees par Se 
susdit traité. En réali té, le traité public ou le traité signé avec 
les puissances de la Triple Alliance n'était que la reproduction 
de la convention secrete du 20 janvier 1668, convention dont 
les Holíandais ou les Anglais étaient loin de soupçonner l'exis-
tence. 
I I restait à obíenir l 'adhésion de I'Espagne. Louis XÍV lu i 
avait donné jusqu'au 31 mai pour se décider. On comprit en fin 
à Madrid qu' i l falla it céder à la nécessité, et la reine régente, 
après quelques observations sur des points secondaires et quel-
ques protestations pour la forme, accepta aussi Talternative 2. 
Alors seulement les Holíandais conscntirent à prêter aux Espa-
gnols 2,000,000 de livres hypothéquées sur les places d'Ar-
genteau, Navaigne, Stevensweert, Venloo, la ville de Gueldre, 
les forts de Saint-Üonat et de Sainte-Isabelle 3. Les signataires 
de la Triple Alliance ne comprenaient pas la modérat ion de 
1 DUMONT, Cours universel diplomatique du droit des gens, t. Vü, 
tre partie, p. 88. 
2 La reine régente à Gamarra, 25 ma -s 1668. (S. E. E., t. CXXXVIII, 
f. 149.) - - La même à Rodrigo, !er avril 1G68. 'Ibidem, l 185.) 
3 Gamarra à la reine, 10 avril 1068. {Ibid&m, f. 208.) — Le traité est 
du 9 avril. (Voir DUMONT, Cours universel diplomatique du droit des gens, 
L. VII , t'e partie, p. 8-2.) 
Louis XIV, parce qu'ils n'en soupçonnaient pas Sa vraie cause, 
et ils voulaient prendre leurs precautions pour le cas oíi Ies 
íi é^G c i âí I o ÍÍ s éCsíGüersient . -Si le roí de France eút écouíé 
Turenne et Condé, surtout Louvois, i ! eut cont inué !a guerre. 
Mais pour Ies raisons que nous connaissons, i l n'avait aucun 
motif de revenir sur ses premieres déclarat ions, quoique la 
hauteur des Hollandais Feút profondément irrité. II déposa 
done les armes, et le Ira i té convenu à Saint-Germain avec les 
envoyés de la coalition fut rati fié solennellement à Aix- la-
Chapelle, le 2 mai 1668, dans un congrès convoqué par le 
pape et que présidait le nonce, « fantôme d'arbitre entre des 
fantómes de plénipotentiaires », com me dit Voltaire *. Louis XIV 
garda les villes qu'il avait prises dans les Pays-Bas, savoir 
Bergues, Fumes, Arment ières , Courtrai, Li l le , Douai et le fort 
de Scarpe, Tournai, Audenarde, Aíh et Charleroi. I I restitua la 
Franche-Comté, après avoir fait raser les fortifications de Dole 
et de Gray 2. Louis XíV n'avait point usé de la latitude qui luí 
avait été laissée par le traite de Vienne et par celui de Saint-
Germain. I I n'avait pas reclamé une province ent ière , le Luxem-
bourg ou la Franche-Comté, com me equivalem des places 
conquises, mais sa position n'en était pas moins forte pour 
cela. Cambrai, Valenciennes, Mons, Saint-Omer, Aire et Ypres 
devenaient des enclaves en territoire ennemi, et Louis X I V , 
maitre désormais d'exceÜents postes dans la Flandre et dans 
le Hainaut, pouvait se jeter à son gré d'Audenarde sur Gand. 
de Binche sur Mons et d'Ath sur Bruxelles. Bref, comme le 
remarque un historien 3} i l avait é tendu la France jusqu'au 
Brabant en posantdes jalons qui iui permettaient de se montrer 
patient à bun compte. 
1 Le siècle de Louis XIV, chapitre IX. 
2 DUMONT, Cours universel diplomatique, du droit des gens, t. VII , 
!re partie, p. 89. 
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de l'Empereur et de Mecteur de Brandebourg. — Siége de Charleroi. — Entrée 
des Français dans Íes Pays-Bas. — Le congrès de Cologne. — Ultimatum de 
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de ^674 en Flandre. — Batailie de Senefi'e. — Prise de Líége eí de Limbourg par 
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L'Angleterre se rapproehe des Provinces- Unies. — Perte de Gand. — Propositions 
de Louis XIV. — Louis XIV traite directement avec les Hollandais. — La question 
de Ia Suède. — Ultimátum anglo-hollandais. — Siége de Mons et batailie de Saint-
Denis. — Paix de Nimègue. — Le traite franco-holiandais el le traite íYanco-
espagnol. — Macstricht reste aux Hollandais. — Ñouvelles prétentíons de 
Louis XIV. — Interpretation des traités. — Invasion du Luxembourg. — Confé-
rences de Courtrai. — Chambres de réunion. — Invasion de la Flandre. — Blocus 
de Luxembourg. - - Mission de La Neuvcforge en Allemagne.— Proposition de 
irève fai'e par Loui^ XIV. — Perte de Courtrai et de Dixtuude. —- L'Espagnc 
déclare la guerrea la France.— Bombardement de Luxembourg. — Revolution 
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accepter ses conditions. — Convention de La Haye. — Trève de Ralisbonne. — 
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La facilité avec laquelíe Louis XSY s'était emparé de nos 
laces fortes dans la dernière guerre s'expiiquait moins par la 
supériori íé de ses armes que par le cruel dénümen t dans 
leque! i'Espagne nous laissait. Notre souverain, depuis 1665, 
éíaít Charles í í . Nous n'avons pas à refaire lo portrait de ce 
triste roí, dernier rejeton d'une race épuisée, qu i , jusqu 'á I'age 
de cinq ans, avait eu besoin du sein de sa nourriee et dont la 
complexion était si delicate que Ton douta longtemps s'il 
attcindrait í'áge v i r i l t. Sans être absolumcnt dénué d'esprit 
ni d'intelligence, com me d'aucuns Font pré íendu , Charles I I 
était d'une irresolution extreme, et comme sa faiblesse phy-
sique lu i interdisait tout travail prolongé, i l ne put supporter 
le poids des affaires qu' i l abandonna à son entourage. On vit 
reparaitre les favoris, les validos, comme on les appelait, et 
qui furent, comme avait été jadis Olivares, mais avec moins de 
grandeur, les véritables chefs du gouvernemcnt. 
Pendant la minor i té du jeune ro i , c 'est-á-dire de 1665à 1676, 
ce Tut sa mère , Marie-Anne d'Autriche, qu i , conformcment aux 
dernières voiontés de Philippe IV. exerça Ia régence avec un 
conseil â\t junta de goviemo, composé du president de Castille, 
du vice-chancelier d'Aragon, de Tarchevêque de Tolède, du 
grand inquisiteur, du marquis d'Aytona et du comte de 
Peñaranda , par conséquent des plus hauls fonctionnaires de 
la monarchie et des représentants des plus grandes families. 
La reine mère éíait une femme sensuelle, cupide et ambitieuse, 
qui ne vit dans le pouvoir qu'un moyen de satisfaire ses pas= 
sions et d'enrjehir les Allemands, ses compatriotes, aux dépens 
des Espagnols. Elle donna d'abord sa con fian ce à son confes-
seur, le père Nithard, jésuite allemand, fort bon théologien, 
mais d'un esprit étroit et sans capacité pour les aífaires, 
qu'elle fit entrer dans le conseil de régence et qu'elle 
nomma conseiller d'Etat, inquisileur general et premier 
ministre. L'insuffisance et la morgue du prélaí p rovoquèren t 
1 Sur riústoire interieure de I'Espagne à eetie époque, voir LA FUENTE, 
Historia de España, t. XVII . — LEGRKLLE, toe. cit.. t. 11. chap. í " , et 
BoissoNNADE, UEspagnc, le dernier Habsbourg, Charles // , dans l'His-
TOIRE GENÉRALE DU lVe SIÈCT>E A NOS JOURS de LAVISSE et RAMBAUD, t. V I . 
bíentot un mécontentement général . Les méconíents se tour-
nèrent vers don Juan d 'Auíriche, rancien gouverneur des 
Pays-Bas, qui séjournaii en ce moment au pr ieuré de Con-
suegra en Aragon, oü Philippe IV,son père^Tavait re léguéaprès 
l'échec d'une expédition qu' i l avait entreprise contre les Por-
íugais. Pour se débarrasser du prince, la régente lu i rendit le 
gouvernemen!: des Pays-Bas K G'était le moment oü Louis XIV 
envahissait la Franche-Comté. Mais don Juan, dont les Beiges 
attendaient la venue, ne sortit pas du port de La Corogne ^ 
oü i l devait s'embarquer, et la reine mère le renvoya dans 
son pr ieuré . Le prince n'y resta pas longtemps. Quand i l sut 
qu'on voulait i 'arréter, i l marcha sur Madrid à ia tê te de ses 
partisans et força le père Nithard à se retirer. I I s'en fallut de 
peu qu ' i l ne fui proclamé roí : Charles l í était gravement 
malade, et Ies partisans du bâtard voulaient faire passer celui-ci 
pour i'infant Balthasar, qui était mort en 1646; i Is criaient Ia 
nuit dans Ies rues : « Vive le roi don Juan! » Mais Charles I I 
guéri t , et don Juan, satisfait de sa vengeance, quitta Madrid et 
se contenta du litre de vicaire général des royaumes de la cou-
ro nne d'Aragon. 
La reine mère accorda alors sa faveur à Fernand de Valen-
zuela, gcntillâtre andalou qui , a prés avoir exerce jusqu'alors 
íoutes sortes de métiers louches, avait épousé sa camériste p ré -
férée : Maria de Uceda. Le favori reçut i es plus hauts emplois 
et gouverna avec une autori té que personne n'avait possédée 
depuis don Luis de Haro; aussi son impudence ne connut pas 
de bornes 3. La noblesse s'indigna d'etre assujettie à un par-
1 Marie-Anne d'Aulrichc aux états des ditterentes provinces, 9 février 
iG88. (GACHWID, Leltres évrites par les souverai7is des Pays-Bus mix états 
ile ees provinces, p. 4 ¡5.) 
2 La méme aux mémes, T aoüí 1608. (Ibidem, p. 414.) 
•"' Sur les progrès de Valenzuela dans la faveur du roi, voir diiférentes 
lettres adressées de Madrid, en 1676, par notre oompatriote, le oomle de 
Bergeyck, membre du Conseil supréme de Flandre à Madrid et des 
C.onscils d'État el des (inances des Pays-Bas, plénipotentiaire au congrès 
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venu sans talent et rappela don Juan. La reine essaya en vain 
d'éioignei- le bâtard en ie nommani vice-roi deSic i íe . Lejeunc 
roí , circonvenu par son précepteur , son confesseur et le secre-
taire de la dépêche universelle, appela auprès de luí son frèro 
le jour même ou Ton devait proclamer sa majori té (6 novem-
bre 1675). La reine crut tout perdu. Cependant, quelques jours 
après , elle obtenait de son fils le renvoi de don Juan. Dès 
lors la faveur de Valenzuela ne fit que grandir ; i l fut creé 
grand écuyer de la reine, capitaine general de Grenade, mar-
quis de Villa-Sierra, grand d'Espagne, íogé au palais dans 
rappartement des infants. Mais la grandesse, irri tée de la 
morgue du parvenu, l'abandonna. Une grele de satires Passail-
l i t . Enfin, ses adversaires menacèrent la reine d'une guerre 
civile et persuadèrent à don Juan de soulever une partie de Tar-
ín ée delaCatalogne. Lero i lu i -même, conspiran! c o n t r e s a m è r e , 
quitta de nuit le palais pour se réfugier au Retiro et y appela 
son frère (décembre 4676-janvier 1677). Madrid ü l u m i n a , les 
grands comme le peuple firent à don Juan une reception 
enthousiaste. 
Don Juan devint alors premier ministre. Ce prince était 
brave, séduisant , chevaleresque, mais vaniteux, jaloux, mé t i -
culeux; « i l avait, comme dit Villars, tous les dehors du mér i te 
sans le méri te m ê m e ». On l'avait vu aux Pays-Bas. N'était-ce 
pas ce gouverneur p résomptueux qui avait forcé Conde à livrer 
la bataille des Dunes, bataille dont le grand capitaine prévoyait 
l'issue falale? Aussi le nouveau premier ministre perdit vite sa 
popular i té . I I fatigua le roi par la surveillance jalouse qu' i l 
exerçait autour de luí et s'attira l ' inimitié des grands par la 
rigueur de son gouvernement. On lui reprocha son orgueil, 
les desastres des Pays-Bas dans la guerre que nous allons 
décrire, Ia paix de Nimègue et la conclusion du mariage du 
d'Aix-la-Chapelle, en 1668, à noire gouverneur général, le due de Villa 
Hermosa, qui l'avait envoyé à la cour d'Espagne pour d i fie rentes affaires 
intéressant nos provinces. Ces lettres sont analysées par GACHARD, Biblio-
thèques de Madrid et de l'Escurial, pp. 3¿8 et suiv. 
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roí avec une princosse française, Marie-Loussc d'Orlóans. l<e 
roi à ia fin Pabandonna. Le prince mourut k la veiüe d'une 
disgrace, après vingt-quaíre jours de inaladie(scptcnibre 4679). 
Mais le malheüreüx Charles í í ne devait jamais sortir de tutelle. 
Après don Juan, i l continua d'etre dominé par des favoris, par 
le due de Medina Ceíi (1680-4685), seigneur de haute nais-
sance, mais d'une null i té qui n'avait d'égale que celle de son 
souverain; par le comte d'Oropesa (468o-4690), prés i dent du 
conseil de Castille, homme d'une réelle valcur, mais qui ne 
sut dominer les factions qui renaissaient sans cesse à Ia cour. 
Oropesa déchaina contre Marie-Louise les passions de la foule 
qui aecusait la reine de se Hvrer à des manoeuvres críminelles 
pour éviter une grossesse. La princesse étant morte subite-
ment (4789), empoisonnée , dit-on, par des drogues destinées 
à la rendre féconde, le ro i épousait , quelques mois plus tard, 
Marie-Anne de Neubourg, belle-soeur de í 'Empereur . Le pre-
mier soin de Ia nouvelle souveraine fut de renverser Oropesa. 
Ce fut elle dès lors qui gouverna, et pendant prés de dix ans, 
les Allemands furent les maí t res à Madrid. La reine leur don-
nait tous les emplois; Tambassadeur imperial, le comte de Uax-
rach, était le vrai chef du gouvernement. Mais la domination 
de la camarilla allemande provoqua une reaction, qu'activérent 
les desastres extérieurs de l'Espagne. Le cardinal Porto Car-
rero, archevêque de Toléde, s'en íit Se chef, et quand Charles 11 
mourut (novembre 4700), les Allemands avaient perdu toute 
leur influence à la cour. Ce sera un prince français et non un 
arch i due d'Autriche que Charles ÍI reconnaitra com me son 
légataire universel, et le choix du roi devait être ratifié par 
toute la nation espagnole i . 
Nous avons tenu à montrer d'avance les intrigues de cour et 
Ies crises politiques qui t roublèrent le règne de Charles Ií, 
parce que sans cela on comprendrait í'ifficilement l'anarchie 
dans laquelle se trouva TEspagne et par contre-coup les Pays-
1 Voir l'article précité de BOÍSSONNAOE, L'Espagne, le dernier linbs-
bourg. Charles I ! . 
) 
8as pendant la période qu'i! nous reste k décrire. On volt 
déjà que ce n'étaiE pas de ce prince dégénéré que notre pays 
devait attend re son salut. Non pas que le ro i n i ses ministres 
aient dédaigné nos provinces. Au contraire. Com me son père . 
Charles JI prodigue à ses sujeis des Flandres Ies expressions 
d'affeclion et de gratitude. Quand i l leur écrit , e'est dans les 
termes Ies plus flatleurs. Parmi les soins qui l'occupent, i l n'y 
en a aucun, d i t - i l , qu ' i l place au-dessus de celui de les pro té -
ger, car ils sont ses enfants cliéris ^; ailleurs, i l appelle notre 
pays Tappui et la securité, el apoyo y seguridad, de sa monar-
chic 2, et pour le défendre, i l exposera, s'il le faut, tout le 
reste de ses États 3. I l ne se contente pas de les assurer de sa 
protection royale, i l invoque celle des puissances celestes. Phi-
lippe IV avait place la Belgique sous le patronage de la Viorge 4; 
Charles I I la placera sous celui de saint Joseph s. 
Malheureusement, ees pompeuses declarations devaient être 
dément iesde la facón la pl us cru elle. Danscettecour de Madrid, 
oceupée de ses plaisirs et livree aux intrigues, on s'applique peu 
aux affaires publiques et, com me disait un d ip lómate hol lau-
dáis, Sébastien de Chieze, « les ministres n'ont d'autre habileté 
que celle de rejeler sur autrui les fautes dont ils sont seuls 
co upa bles c. » Des premiers ministres de Charles H, i l n'y en 
aura qu'un seul qui connaisse les Pays-Bas : c'est don Juan 
f Lettre du 21 aoút 1693. (GACHARD, Let tres écritcs par les souverains 
'fes Pays-Bas aux éfais de ees provinces, p. 447.) 
2 Instructions générales données, le 13 décerabre 1691, à Emmanuel 
de Bavière. (GACHARO, Une visite aux Archives et à la Bibliothèque royales 
ile Munich, dans €. R H., 5e série, t. VI, p. 53.) 
3 Charles I I aux états, 3 novembre 1690 et ío octobre 1693. (GACHAUD, 
Lettre? écritcs par les souverains des Pays-Bas aux étals de ees provinces, 
pp. 439 et 449.) 
4 Lire, à ce sujet, la notice consacree au marquis de Caracena par 
Gachard dans la Biographic t í a t ímale. 
s Charles I I aux états, 6 décembre 1678. (GACHAUD, Leí tres écritcs par 
Ies souverains des Pays-Bas aux états de ees provinces, p. 429.) 
5 Cité par KRAMEU, De nederlandsch-spaansche diplomatic, p. 48. 
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d'Autriche; mais ce prince n'exerca le pouvoir que tro is ans 
(1677-1679), et, comme nous l'avons mon t r é , i l n'éíait pas à la; 
hauteur du role qu' i! voulait joaer. Dans ie Gonseii d'Étaí, le 
plus important de tous les conseils de la monarchie, commc 
dans le conseil qui assista la reine mère jusqu 'á la fin de sa 
régence, nous trouvons sans dou te des hommes de mérite, d'un 
savoir étendu et d'une grande expérience des aífaires, comme 
Peñaranda , le premier plénipotentiaire au congrès de Munster 
et qui faisait partie des deux conseils. Mais Peñaranda , qui 
autrefois, de 1645 à 1648, avait combattu les pretentions de la 
France avec une fermeté si hautaine, Peñaranda qui écrivait à 
Castel Rodrigo qu' i l céderait plutôt Tolède que Cambra i 1 , avait 
change d'opinion. 31 était devenu l'adversaire irréconciliable de 
TAutriche et le partisan de l'aíliance française. I I était mê me 
prêt à abandonner les Pays-Bas, qu ' i l considérait main tenant 
comme un fardeau pour la monarchie, et i l devait s'opposer 
énerg iquement à la guerre qui fut déclarée à la France en 1673. 
Son collègue au Conseil d'État, le second Rodrigo, était au con-
trai re l'adversaire de la France et un partisan de l'aíliance avec 
Ies Provinces-Unies. I I avait été gouverneur des Pays-Bas de 
1664 ú 1668; mais, malgré Tactivité qu ' i l y déploya, i l ne par-
vint pas à se faire aimer des íielges, non plus que don Iñigo 
Fernandez deVelasco y Tovar, le connétable de Caslille, membre 
comme fui du Conseil d'Etat, et son successeur à Bruxelles oü 
i l resta jusqu'en 1670. Le comte de Monterey 2, qui vint a prés 
eux dans notre pays prendre les rênes du gouvernement, ayant 
réussi à se rendre populaire, s'attira I ' inimitie de ees deux 
conseillers, et, comme nous le verrons, i l ne sera pas soutenu 
1 Voir plus haut, p. 132, la lettre de Peñaranda & Rodrigo, du 28 octo-
bre !645. 
2 Don Juan-Domingo de Zuniga y Fonseca: comte de Monterey, était 
füs de don Luis de Haro, le signataire de la paix des Pyrénées. I I n'avait 
que vingt-huit ans quand i l fut nommé gouverneur des Pays-Bas. Mais, 
dit DE NENY dans ses Mémoires historiques et politiques des Pays-Bas 
autrickiens (t. I , p. 104, édit. de 1784), il avait beaucoup de zèle, d'appli-
cation et de capacité. 
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dáns la campagne active qu'iS mènera contre ia France avant 
la guerre de fioilande. 
Rodrigo eí Peñaranda étant morts, le premier en 1675, le 
second en 4676, le connétable fui íe seul conseilier d'Eíai qui 
put dire qu'i l connaissait les Pays-Bas. Quand Monterey eut été 
rappelé à Madrid, en 1675, i l n'eut plus de raison de contrarier 
le gouvernement de Bruxelles eí i l prit noire cause en main. 
Le comte de Bergeyck écrivait de Madrid, en 1676, que nos 
seuís protecteurs en Espagne étaient le connétable et don 
Pedro Fernandez del Campo y Angulo, marquis de Mejorado, 
secretaire de Ia dépêche universale, c'est-á-dire le premier 
secrétaire d'Éíat de l'Espagne i . Les Espagnols connaissaient 
si peu ce qui se passait chez nous que le m ê m e connétable , 
réclamanl l 'année précédente un rapport détaillé sur notre 
pays, prétendai t que ni ia reine ni le Conseil d'État n'avaient 
depuis cinq ans la moindre connaissance de nos affaires ^. 
Malheureusement, les dispositions bienveillantes du conné -
lable ne provoquèrent pas dans la cour de Madrid la sympathie 
dont nous avions besoin. Le connétable était rude et impér ieux; 
trop fier pour se courber devant Valenzuela ou don Juan, i l 
était peu recherché des autres fonctionnaires, et i l n'eut jamais 
Finíluence que sa haute naissance et ses fonctions éíevées 
auraient dü lu i procurer. Sa capacité était, du reste, três con-
iestée. A Bruxelles, i l avait complè tement échoué. Ce fui m ê m e 
le plus insignifiant de nos gouverneurs. A en croire de Ncny 3, 
i l passait son temps à toucher du clavecin, sans autre conipa-
gnie que celle de ses nains et de ses favoris, et criait qu'on 
voulait le tuer quand on lu i parlait d'affaires. Le secrétaire 
de la dépêche universelle avait, au contraire, la contiance de 
1 Bergeyek à Villa Hermosa, Madrid, 17 ju in 1676, dans GACHARD, 
Bibliothèques de Madrid eí de VEscurial, p. 554. 
9 Le connétable de Gastille à Villa Hermosa, 2 Janvier 1675, ibidem, 
p. 342. 
3 DE NENY, Mêmoires fdstoriques et politiques des Pays-Bas autrichiens, 
1.1, p. lOi. Paris, 1784. 
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la régeníe , confiance que ses mérifces just i f iãient ; mais i i la 
perdit le jour oü ií se brouilla avec Valenzuela, et son emploi 
\ u i fu i retiré pour être con fé ré à don Jerónimo de Eguya. Le 
vieux secretaire ne survécut pas à sa disgrace 
Tels étatent nos amis et nos adversaires au sein du 
d'Etat, le conseil qui a va it la plus grande influence 
decisions royales, car ía pin part de ses membres éíaient raem-
bres ou presidents des autres conseils. Castel Rodrigo et le 
connétable, par exemple, devinrent successivement president 
du Conseil supreme de Flandre, conseil qui avait été créé par 
Philippe ÍI pour aider le souverain dans i'administration des 
Pays-Bas, et que Philippe IV avait reorganise en 1628. Mais 
le role de ce conseil était três limité : i l se bornait à donner son 
avis sur I'octroi des mercedes et des titres de noblesse ou des 
nominations aux emplois civils et ecclésiastiques dont le r o i 
s'était reservé la collation 2. On le consultait rarement sur des 
questions politiques et mili taires; son président était généra-
lement un Espagnol, le plus souvent un an cien gouverneur des 
Pays-Bas. Tels furent Rodrigo et le connétable , et plus tard, 
en 1680, le comte de Monterey. Son influence sur nos affaires 
était des plus restreintes, moindre en tout cas que celle du 
Conseil d'Etat et que celle du Conseil de Castille, conseil qu i , 
à la fin du siècle, devait primer tous les autres, y compris le 
Conseil d'Etat lu i -méme . 
Quoi qu'on ait dit , la Triple 
même arrêté Louis XÍV. En 
^alternative dont nous avons 
le monarque français n'avait fait 
Alliance n'avait pas vaincu n i 
adoptant l 'un des termes de 
dans Se chapitre précédent , 
que suivre son pro pre pro-
1 KRAKER, De neãerlandsck-spaansche ãiplomatie vôôr den vreãe van 
Nijmegen, p. 53, d'aprés les Mémoires de M[ne d'Aulnoy. 
- GACHARD, Correspondance de Philippe I I , 1.1, préface, p. xiv. 
gramme. En s'arretant au cours d'une campagne brillante, it 
n'avait pas cédé aux menaces de i'Europe, puisqu'il s'était tenu 
à ses premières declarations, rati íiées par un íraité secret t rês 
avantageux, dont personne ne soupconnait I'existence ni la 
portee. 11 se donnait ainsi un air de magn an imité qui seyait 
bien à sa majestueuse personne. « Rien, dit- i! dans ses Mé-
» moires, ne me sembla plus nécessaire que de m'établ i r nhez 
» mes plus petits voisins dans une estime de moderation et de 
» probíté qui put adoucir en eux ees mouvements de frayeur 
» que chacun conçoit naturellement à l'aspect d'une trop 
)) grande puissance. » La solution qui avail prevalu à Aix-ía-
Chapelle était la plus défavorable pour l'Espagne. Elle mettait 
les Français au coeur m ê m e de notre pays. I I eüt été prefe-
rable pour les Espagnols d'abandonner com me équivalent toute 
la Franch e- Com té. Mais la cour de Madrid comptait sur la 
jalousie qu'éveillerait chez les Hollandais le vo i sin age des Fran-
çais, ce Ce fut pour cetíe raison, dit de Neny, que Castel Rodrigo 
» — et le gouverneur general des Pays-Bas se conformait en 
» cela aux ordres de la reine régente 1 — aima mieux aban-
» donner des places qui approchaient Ies frontières de la 
» France de cell es des Provinces-Unies, que de ceder des pos-
y> sessions q u i , à cause de leur é lo ignement — com me le 
y> Luxembourg ou la Franche-Comíc — inléressaient peu Ies 
» Hollandais et laissaient encore une bar r iè re considérablc 
y> entre la France et ta Hollande 2. » 
On comprit vite à La Have les inconvénients du traité d'Aix-
la-Chapelle. Jean de Wit t , que stimulait l'ambassadeur impe-
r ia l , le barón de Lisola, parvint à faire signer par l'Angletcrre 
et la Suède un traité en vertu duquel les puissances cou-
1 La reine régente à Castel Rodrigo, 1 r avril 1668. (S.E.E., í. CXXXVIII, 
fo). i8o.) 
2 Mémoires kistoriques et politiques des Pays-Bas autrichiens, t. I , 
p. 102. Paris, 1784. — Sur le role de Lisola dans cette question de Valter-
native, voir le dernier travail de PRIBRAM , Franz Paul Freiherr von 
Lisola (4643-4674) and die Politik seiner Zeit, p. 427. Leipzig, 1894. 
tractantes garantissaiení à l'Espagne la conservation de ses 
possessions En revanche, l'Espagne s'obligeait à payer un 
subside de 480,000 ecus à ía Suède dont Varmée resterait à sa 
disposition »̂ 
Or, en ce moment, i l était question d'un écbange des Pays-
Bas contre le Roussillon, c'est-á-dire que la France aurait reçu 
nos provinces et aurait resli tué à l'Espagne Ies territoires de ia 
Pén insu lequ i lu i avaiení été at í r ibués par le traité des Pyrenees. 
Pour prix de cet échange, elle aurait prom is son coneours à la 
réiníégration du Portugal dans l 'unité ibér ique. Ce projet, dont 
nousne connaissons pas três bien l'origine, ne soulevait aucunc 
difficulté. L'Empereur n'y perdait r íen, puisque les Pays-Bas 
devaient échoir à Louis XÍV à la mort de Charles 11; au con-
traire, i l y aurait gagné le Portugal et possédé du coup 
toute la Péninsule , car le traité secret du 20 janvíer 1668 luí 
reserva it l'Espagne proprement dite. Louis XÍV, ou plutôt 
Lionne, ne preta d'abord aucune attention à ees propositions, 
mais quand elles eurent pris quelque consistance, le roi de 
France en informa son allíé, l'Empereur. Leopold, dont H; 
défaut dominant était l ' indécision et qui était en touré de con-
seillers rivaux, les uns dévoués à la France, les autres à l'Es-
pagne, ne sut que r épond re . I I fit des contre-propositions, 
que Louis XÍV írouva peu pratiques. On en vint à chicaner 
sur Pépoque ou le pacte de 1668 devait sortir ses effets, sur Ies 
precautions à prendre pour en assurer la complète exécution 
et, en definitive, quand le ro i de France fit des propositions 
form el les au sujet de cet échange, qui lu i donnait du coup 
1'agrandissement territorial tant desiré , i l reçut une réponse 
evasive 3. La cour de Madrid observa la même reserve, et ce 
1 Voir dans DUMONT, Cours universel el diplomatique du droit des gens, 
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t. VII , I " partie, pp. 91 et 107, le traité de Westminster, du 
et le traité de La Have, du 7 mai 1669. 
2 Acte donné par Gamarra le jour même de la signature du traité de 
La Have et annexé à celui-ci. (DUMONT, Ibidem, I . VII , lre partie, p. 107.) 
3 LEGRELLE, 1.1, pp. 155 et suiv. 
tange iut déhnií ivement abandonné , pour le grana 
ir des Beiges, qui échappaient une fois de plus au danger 
d'etre annexes à la France. Par contre, les Espagnois allaient 
se voir en train és dans une nouvelle guerre pour Ja conserva-
tion de nos provinces. 
Ce projet d'échange eüt rencontre l'opposition de la Hol-
lande qui se sentait menacée de plus en plus par la France. 
Jean de Wi t t persistait dans son idée de faire d'une partie de 
notre pays une barr ière contre Tambition de Louis X I V . I I eut 
raême voulu que la Triple Alliance réglât d'avance le partage de 
la succession d'Espagne afin de I i mi ter les pré tent ions du roi 
et de l'Empereur. Mais Louis X i V , fort de son traite secret avec 
rfimpereur, n'avait aucune raison pour se laisser faire la lo i par 
la Triple Alliance, et le pensionnaire s'en tint à son premier 
plan. Au marquis de Pomponne, qui avail remplacé à La Haye 
le comte d'Estrades, i l proposait la formation d'un État confé-
déré et libre qui servira it de barr ière entre la France et la 
Hollande, et dont on détacherait Cambrai, Aire et Saint-Omer 
pour les donner à Louis X I V . Mais si Louis XIV pouvait 
désirer jadis l'acquisition de Cambrai, qui lu i ouvrait la route 
du Brabant, d'Aire et de Saint-Omer, qui complétaient la 
conquête de I'Artois, i l n'y attachait plus autant d'importance 
maintenant qu' i l possédait au cceur de nos provinces des 
enclaves comme Audenarde, Charleroi, Binche, Ath et Tournai. 
Néanmoins de W i l t ne se regardait pas pour battu. Six mois 
plus tard, c'est-á-dire vers la t in de 1609, i l proposait formelle-
ment l 'érection d'une republique beige, sous la reserve d'une 
simple rectification de frontières. La cession de Cambrai, d'Aire 
et de Saint-Omer n 'eüt pas été gratuite, mais Féquivalent ou 
la ranço n des vi lies qui étaient devenues frança i ses depuis le 
traite d'Aix-la-Chapelle, et qui eussent r e tou rné à la Belgique 
afín que la nouvelle répub l ique eüt une é tendue raisonnable. 
Ce projet ne ful pas mieux accueilli que les précédents 
Sentant que la rupture était proche, Jean de Wi t t se tourna 
1 LEGRELLE, 1.1, pp. 208 et suiv. 
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dix ans une quadruple alliance avec le Danemark, la maison 
de Brunswick-Lunebourget le Brandebourg. Durant l'hiver de 
1670 à 1671, ils mirent tout en oeuvre pour se fa i re des alliés 
parmi les princes aliemands. lis sollicitèrent mème Kassis-
tance de leur ancien ennerai, 1'évêque de Munster. Us ne 
reçurent dans l 'Empire que de vagues espérances. A Londres, 
ils échouèren t ; Charles I I s 'éni t lié à Louis X I V . Ce fut en 
Espagne, dans ce pays dont i¡s avaient jadis si obs t inément 
repoussé I alliance, qu'ils rencont rè ren t le plus de sympathie. 
Jé rôme Van Beverningh, qu'ils envoyèrent à Madrid, parvint, 
le 17 décembre 1671, à faire signer par la regente une declara-
tion qui resta secrète et qui emportait I'obligation pour les 
deux pays de se secourir mutueilement en cas d'attaque de la 
France ^. L'Espagne ne croyait pas que Louis X I V se con-
tenterait des avant-postes que iu i avait a t t r ibués le trai té d'Aix-
la-Chapelle, et comme la majoriíé des conseiiiers du jeune 
Charles I I ne voulaient pas se dáfairo des Pays-Bas, force leur 
était de prendre leurs precautions conlre tout retour oftensif 
des Français . En s'associant aux Hollandais, ils étaient logiques, 
et i l y a lieu de remarquer l'empressement avec lequel une 
nation aussi épuisée que PEspagne promettait son assistance 
aux Provinces-Unies, que tout le monde abandonnait, empres-
sement qui contraste avec les réticences calculées de Jean de 
Wit t quand la cour de Madrid sollicitait son intervention en 
notre faveur. 
1 MIGNET, Negotiations relatives à la succession d'Espagne, L 111, pp. 662 
et suiv. — Sur les relations de l'Espagne avec les Provinces-Unies à cette 
époque, voir H.-A. VAN DUK, Bijdrage tot de geschiedenis der nederlandsche 
diplotnatie. Handelingen met Frankrijk en Spanje in de jaren i668-i672. 
Utrecht, 1851. — Cf. LEFÈVRE-PONTÀUS, Jem de Witt, L I I , pp. i72 et 
suiv. 
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Louis A i V croyait avoir i soíé les Provinces-Unies comine 
avant la dern ière guerre i i avait isoíé FEspagne. II avait 
dótaché Charles I I Stuart de la Triple Alliance et conclu avec 
l u i , par r in te rmédia i re de sa belie-sceur, Mme Henriette, un 
trai té rlont une clause essentielle était l'engagement des deux 
princes d'attaquer, dès l 'année suivante, ¡es Provinces-EJnies, 
les França is devant occuper les provinces continentales, et Ies 
Anglais, la Zélande. L'Empereur, que les Hollandais avaient 
essayc de rallier à la Triple Alliance et dont I'Espagne sollici-
tait le concours en vue de la guerre prochaine, resta ti déle à Ia 
France. Le lernovembre 1671, i l signa une convention secrete 
avec Louis XíV, aux termes de laquelle les deux so uvera ins 
s'engageaient réc ip roquemcnt à ne pas secou r i r leurs ennemis. 
Louis XIV s'assura de même l'alliance ou la neutral i té de la 
plupart des princes allemands. 11 avait memo essayé d'obtenir 
l'alliance de I'Espagne. Les demarches de son envoyé à Madrid, 
le marquis de Vi liars, furent appuyées par les ambassadeurs 
anglais Sunderland et Godolphin, et plus tard par le chanoine 
Douífet, député de l'archeveque de Cologne i . Louis X I V faisait 
mine d'abandonner les pretentions qu'i l avait élevées sur quel-
ques dépendances des places acquises par le traite d ' A i x - l a -
Chapelle. U o (Trait m ê m e de ne conclure en aucun cas de traité 
avec la Hollande pour le parta ge des Pays-Bas 2. Mais I'Es-
pagne, nous Tavons dit , nc se laissa pas prendre au piège et, 
tout en proposant sa média t ion , signa avec les états généraux , 
1 Voir aux Archives des Affaires étrangères, à Paris, Cologne, t. VI I I , 
ff. 54 et suiv., les instructions données à Douífet, le 20 janvier 1672. 
2 11 retira plus tard ses promesses quand le comte de Monterey cut 
interdit í'entrée dans les Pays-Bas des eaux-de-vie et des produits manu-
factures franjais. — Voir les instructions données à ce sujet k Du Pré, le 
9 sepíembro 1671, et imprimées par M. MOREL-FATIO dans le BeciieiL des 
instructions données aux ambassadeurs et ministres de France, t. XI , 
Espagne, p. 252, 
le 17 décembre 1671, une convention secrète qui fut confir-
mee et étendue íe 22 février de Fannée su i vante. En 1672, 
ia France et TÂngleterre avaient achevé lours préparatifs. 
Louis XÍV, qui , le 4 Janvier, a va it signé un traite d'aliiance 
offensive avec Maximilien-Henri de Bavière, entra en cam-
pagne avec la plus belle armée que la France eut eue jusque-là . 
iVlaximilien-Henri venait de declarer la guerre aux Provinces-
Unies com me archevêque de Cologne. Pendant que Turenne 
traversait la pr incipauté de Liége avec le gros des forces royales, 
s'emparant des places de Tongres, de Visé, de Maeseyck, et 
ravageant de ia façon la plus barbare le petit territoire episco-
pal, au mépr i s de sa neutral i té , le due de Luxembourg prenait 
le commandement des troupes auxiüaires de Cologne et de 
Munster. Turenne avait à se rendre mail re des vallées de la 
Meuse et du Rhin, Luxembourg devait tourner l'ennemi en 
culbuíant les forces qu' i l aurait massées derr ière FYssel. 
Louis XIV prenai í ia Hollande à revers en passant par le terr i-
toire de ses deux allies, Farchevêque de Cologne et l'évéque de 
Munster. Grace au concours de ees deux princes, i l put provi-
soí rement négliger la place de Maestricht, et après s'clre 
emparé d'Orsoy, de Rinberg, de Wesel, forteresses sans impor-
tance, i l entra en Hollande, en passant le Rhin à Tolhuys, 
et repoussa facilement les forces inférieures que le prince 
d'Orange tenta de lu i opposer. 
Ce mouvement tournant des Français avait surpris les Hol-
landais. Hors d'état de résister, voyant leurs places capituler 
l'une après l'autre, ils demandèren t à trailer. Us offraient 
touíes les villes de la générali té en Brabant et en Flandre, et 
dix mill ions. Cette offre devait être acceptée sur-le-champ, dit 
Mignet. Elie donnait à Louis X I V tout le pays qui séparait les 
Provinces-Unies des Pays-Bas espagnols, depuis la Meuse 
jusqu'aux bouches de FEscaut. E l l^ lui donnait Maestricht, 
Ven loo, Stevensweert, Bois-le-Duc, Ravenstein, Breda, Steen-
bergen, Berg-op-Zoom, Hulst, FÉcluse, etc. Elie plaçait la 
France victorieuse entre ia republique dépouillée des Provinces-
Unies et le territoire isolé des Espagnols; elle lui permettait de 
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faire trembler toujours Tune pour sa l iberté, et de rend re désor-
mais impuissants les efforts de 1'autre pour le maintien de son 
existence; par là, elle annulait la Hoílande et amenait inévita-
blement Tincorporation prochaine de touíe la Flandre espa-
gnole à la monarchic française. Le but poursuivi par les 
longues et hábiles négociations des quaire années précédentes 
se trouvait atteint. La politique profonde et nationale — c'est 
toujours Mignet qui parle — qui se proposait d 'é tendre la 
France au nor d et d'éloigner de ce côté sa frontière, trop rap-
prochée de sa capitale, était en tin réalisée l . 
Mais Louvois, tout-puissant alors auprès de Louis XIV, fit 
rejeter ees propositions, com me insuffisantes. Le monarque 
français demanda des territoires beaucoup plus considerables^, 
de sorte que IaHol lande , rédui te à ses seules provinces du nord, 
eüt été sous la menace perpétueíle de la France, et i l voulut 
imposer des conditions aussi humillantes qu'accablantes : la 
liberté pour tous les Français de voyager dans les Provinces-
Unies sans être visités n i sou mis à des droits de passage, 
la suppression de tous les édits sur le commerce portes 
depuis 1662, j'exercice public du cuite catholique dans les 
sept provinces, un traitement convenable fait par chaqué État 
aux cures ou aux prêt res qui désserviraient les églises, et le 
rétablissement des anciennes commanderies de Malte, vingt-
quatre millions de livres pour Ies frais de la guerre, en fin 
l'envoi d'une ambassade solennelle qui lu i présenterai t tous les 
ans une médail le d'or par laquelle la Republique, en signe 
d 'humil i té et de reconnaissance, déclarerait teñi r de lu i la 
conservation de la liberté que les rois, ses prédécesseurs , 
Pavaiení aidée à acquér i r 3. 
Ces prétent ions excessives provoquèrent dans les Provinces-
Unies une révolut ion. Le fils de Guillaume I I , a u trem en t dit 
1 MIGNET, loe. cit., t. IV, pp. 5-2-35. 
2 Louis XIV à Colbert de Croissy, du camp de Zeist, i « juillet 1672, 
clans MIGNET, t. IV, p. 55. 
5 MIGNET, ibidem, p. 54. 
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le prince d'Orange, qui n'avait que vingt-deux ans, fut revêtu 
des hautes charges de stadhouder, de capitaine general et 
d'aniira!. Les deux frères Cornei He et Jean de WiU, que l'on 
rendait responsables des iiiaiheurs de la patrie,furent massacres 
à La Haye par la population furieuse. Partout on se prepara 
à la résisíance. En même temps, les états généraux sollici-
tèrent rintervention de FEspagne^de l'Empereur et des princes 
allemands. Le grand électeur de Brandebourg, l'oncle du 
prince d'Orange, fut le premier à r épondre à leur appel. 11 
signa avec l'empereur un trai té par lequel i l s'engageait à 
secourir IesProvinces-Uniesavecune a rmée de 20,000 hommes. 
La flotte hollandaise, sous la conduite de Ruy ter» t in t tête aux 
escadres combinées de la France et de l'Angleterre. Enfin, les 
Holíandais percèrent leurs digues, et les inondations empê-
chèrent les França is de péné t re r plus avant dans le pays. La 
Hollande était sauvée! 
Le prince d'Orange reprit aiors I'ofFensive. íl essaya, mais 
vainement, de s'emparer de Woerden et de chasser le maréchal 
de Luxembourg, qui , maitre de cette place et de quelques 
autres, menaçait toujours Amsterdam. Le prince conçut alors 
un projet audacicux. T rom pant Luxembourg, i l se dirigea vers 
Maestricht avec le gros de ses forces auxqueiles se r éun i ren t 
quelques milliers d'Espagnols qui étaient sous les ordres du 
com te de Marsin. Le due de Duras, qui commandait à Maeseyck, 
ne put lu i disputer le passage de Ia Meuse. Guillaume emporta 
le chateau de Fauquernont et poussa ses avant-postes jusqu 'á la 
Roer. Comme i l s'exposait à être pris entre Duras et Turenne, 
qui avail rejeté au delà du Rhín Farmée austro-brandebour-
geoise, i l rétrograda vers Maestricht et résolut de couper les 
communications de Turenne, de Duras et de Luxembourg avec 
la France. I I voulait s'emparer de Charleroi, la position la plus 
importante de la vallée de la Sambre et d'oíJ était partie l 'armée 
qui avait envahi les Provinces-Unies. Soutenu par le com te de 
Monterey, le gouverneur des Pays-Bas, qu i , sans avoir reçu 
l'ordre de la cour d'Espagne, lu i envoya 10,000 hommes et 
de Partillerie, i l fit une démons t ra t ion vers Tongres et parut 
t i , le l a decemore. íwoníai, le gou-
verneur, en éíaií sorti pour défendrc Tongres qu' i l croyait 
menace; i l put rentrer néanmoins dans Charleroi, a prés avoir 
traverse avec une audace é tonnante íes lignes hollandaises, et 
ií ¡nií !a place en état de défense; en ni eme temps, Louvo is luí 
envoyait des renforts qui firent échouer la tentative hardie du 
prince d'Orange. Guillaume dut lever ie siège et rentrer en 
Hollande. Pendant qu'i l poussait cette poiníe audacieuse sur 
Charleroi, Luxembourg con ceva it le proj et non moins extra-
ordinaire de s'emparcr de La Haye; il avait eompté sur la 
gelée, mais la debacle survint et le maréchal dut se retirer par 
des chemins fangeux, au prix d'immenses difficultés. I I se 
vengea en faisant tout b rü le r sur son passage, ce On grilla tous 
les Hollandais qui étaient dans le village de Swammerdam 
dont on ne laissa pas sortir un des maisons, » écrivait le féroce 
soldat au prince de Conde i . 
Le secours que Monterey avait preté au prince d'Orange 
avait surpris la cour de Madrid, qui n'osait pas s'engager seu le 
dans une guerre avec la France, et, d'autre part, avait exaspéré 
Louis XÍV. Le roi de France voyait dans la conduite du gou-
verneur espagnol une violation de la paix des Pyrénées ; i l 
résolut de demander des explications à la cour de Madrid et, 
s'il n'en rece va it pas, de se venger d'une maniere éclatante. I I 
ne parlait de rien moins que de se jeter sur les Pays-Bas et 
d'enlever Bruxelles ou quelquc place considerable. « 11 serait 
d'éclat, écrivait i l ¡x Louvois, d'agir pendant l'hiver 2. » Louvois 
1 CAMILLE ROUSSET, Rütoire de Louvois, i . I , pp. 403 et suiv. — La 
lettre de Luxembourg est du 7 Janvier Í673. La veiile, le mème Luxem-
bourg écrivait à Louvois : « Voici deux tambours des ennemis qui 
viennent répéter un colonel de grande eonsidéraüon parmi eux : je le 
liens en cendres à cette heure, aussi bien que piusieurs ofticiers que 
nous n'avons point et qu'on redemande, ^ui, je crois, ont été tués à 
l'entréc du village oü j 'en vis d'assez jolis petits tas, et consumes par les 
tlammes qui brúlèrent aussi bien des gens caches dans les maisons. » 
(CAMILLE ROUSSET, ibidem, i . I , p. 411.) 
2 CAMILLE ROUSSET, ilñdem, t. í, p. 414. 
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calma quelque peu I'ardeur guerr ière de soo inaitre en luí 
représentant qu'une invasion corn me celle que Louis X i V pro-
jetait, sera it regard ée en Europe comme une declaration de 
guerre, et que le roi assumerait devant Fopinion la responsa-
bilité de Tagression. Mieux valai t, sel on lu í , r epondré à Tau-
dace des Espagnols par des représailles, c'est-á-dire faire entrer 
immédia tement Farmée sur Ies Ierres de Fennemi, non pour 
allaquer ses troupes ni ses places, mais pour faire vivre les 
soldats aux dépens des habitants. 
Le ro i se rendit aux raisons de son ministre. A Madrid, on 
désavoua, mais timidement, le comte de Monterey 1 ; on chi-
cana sur le sens des articles du traite des Pyrénées que Louis XIV 
prétendait avoir éíé violes, et pendant ees interminables dis-
cussions, Monterey, qui s'attendait à une prochaine invasion 
des Français , leva it des troupes et complétai t les fortifications 
•de Bruxelles 2. 
Les premiers mois de l 'année 1673 se passèrent ainsi en 
préparatifs . Espagnols et Français s'observaient; de part et 
d'autre, on n'osait prendre Finitiative de la rupture. Entre les 
deux adversaires, dit un historien, c'était à qui ne porterait 
pas le premier coup 3. 
Le Ier mai, Louis XIV quitta Saint-Germain en grand appa-
rei l . La reine et la cour Faccompagnaient. Le l o , le r o i , qui 
avait marché avec une lenteur majestueuse, établit son quar-
tier général à Cambrai. Le 23, Farmée entra sur íe territoire 
^spagnol et pr i t position aux portes de Gand. Pendant quelque 
temps, on ne sut à Bruxelles de quel côté le ro i porterait ses 
armes. Après avoir devasté le comté de Flandre, les Français 
se je tèrent sur le Brabant oü ils com mi rent d'affreux ravages 
Des villages entiers fu rent incendiés et les paysans fu rent obl i -
1 KRAMEK, De nederlandsch-tpaanscke diplomalie, pp. 04 el suiv. 
£ HENNE et WAUTERS, Hisioire de Bruxelles, t. I I , pp. í>5 et suiv. 
3 CAMILLE ROÜSSET, Hist oiré de Loiwois, 1.1, p. 431. 
* Sur la marche dos Franjais, voir CAMILLE ROÜSSET, loe-, cit. , pp. 420 
et suiv. 
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gés de se réfugier dans Bruxelíes. La ville e i le-même fui cer-
née par les França is; un moment, elle ne pouvait plus com-
muniquer avec le dehors que par !a porte de Namur. Le com te 
de Monterey s'était mis à la tele des troupes et avail laissé le 
commandement de la ville à Charles d'Aremberg, prince de 
Rebecq. La comtesse, sa fe ni me, écrivit à Louis X I V pour se 
plaindre des excès commis par ses soldats et lu i envoya Manuel 
de Lira, qui avail été designé pour remplacer Gamarra k l 'am-
bassade de La Haye, ainsi que le ba rón de Dongelberg, dépu té 
des états, et un membre du magistrat. Louis p r é t e n d i t i g n o r e r 
les depredations de ses troupes et r épond i t d'une man iè r e 
vague qu' i l ne savait pas quand i l continuerait sa marche. I I 
reçut toutefois les envoyés avec bienveillance et donna à Lira 
son portrait enrichi de diamants. Les désordres de ses soldats 
dans la banlieue persistèrent n é a n m o i n s ; le 2 et le 3 j u i n , les 
Bruxellois s'attendirent même à êíre assiégés ^. Enfin, l ' a rmée 
partil et se dirigea vers le pays de Líége. Cette demonstration 
sur Bruxelíes était desíinée à tromper les Espagnols et à les 
empecher de jeter du secours dans Maeslricht dont Louis X I Y 
voulait faire le siège. Le stratagème réussit . Le 6 j u i n , Parmée 
française inveslissait Maestricht qui capitula après une resis-
tance héro ique (2 ju i l le t 1673) 2. 
Pendant ees événements , un congrès s'était ouvert à Cologne 
sous la présidence de la Suède dont la Hollande, dès le d é b u t 
des hostilités, avait imploré la médiat ion. Louis XIV avail refuse 
d'accorder une suspension d'armes, mais i l consentit à envoyer 
des députés au congrès . 0 réclamait des Hoilandais tons les 
pays de la générali té , sin on Maestricht et le faubourg de Wyck, 
' Sur tout ceei, voir íes détails donnés par HENNE el WAUTERS, His-
toire de Bruxelíes, I . I I , p. 97. et la lettre de Lira à la reine régeme, du 
U juin 1675. (S. £ . E . , t. CXLV, f. 245.) 
2 CAMILLE ROUSSET, Histoire de Louvois, t. I , p. 431. 
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Grave et ses dépendances , Se pays de Cuik, Bois-le-Duc eí sa 
mairie, le fori de Crèvecoeur, le fort et 1'ile de Bommel ou 
bícii ia baronie de Bréda en échange, le fort de Saint-Ándré, 
n i e de Voorne, la ville de Nimègue, qu'á la rigueur on pour-
rait ra ser, et toute la parlie de la Gueldre située à gauche du 
Wahal, après toutefois que Ies forts de Knotzenbourg et de 
Schenck, demeurés sur le territoii'e des états, auraient été demo-
l i s ; i l exigeait en outre les ierres de Berg-op-Zoom, L i 1 loo, 
W i l l em st ad et Steenbergen. Comme i l s^vait que i es états 
généraux étaient peu disposes à abandonner íes pays de la 
généraii té de peur d'etre séparés des Pays-Bas espagnols, i l 
permit à ses plénipotentiaires d 'adhérer à un plan propose par 
les média teurs suédois et q u i , au fond, était l'oeuvre des Hol-
landais eux-mêmes , plan qui consístait à rendre à l'Espagne 
ees mêmes pays de la générali té en échange de places equiva-
lentes du Hainaut ou de la Flandre qu'elle donnerait à la 
France l . Dans ia suite, Louis XÍV ne fit plus mention de 
Lilloo ni de Berg-op-Zoom,Willemstad etSteenbergen^; i l finit 
m ê m e par ne plus réc lamer des Hollandais que Maeslricht et 
ses dépendances . II est vrai qu ' i l leur demandait d'in ter venir 
auprés des Espagnols en vue d'obtenir la cession à la France 
d'une par tie des Pays-Bas, sacrifice auquel i'Espagne ne 
pouvait consentir sans recevoir des Provirces-Unies une com-
pensation territoriale suftisante. Dans S'uUimatum qu' i l envoya 
au congrès, le roi de France réclamait Aire, Saint-Omer, Cam-
brai et le Cambrésis, les châtellenies d'Ypres, de Cassei, de 
Bailleul, en exigeant qu'on rasât le fort de Linek et la ville de 
Condé. 11 proposait, suivant que les Espagnols ou Ies Hollan-
dais l'aimeraient mieux, de prendre à Ia place des châtellenies 
d'Ypres, de Cassei et de Bailleul, la Franche-Comté ou le 
* Instructions données, le 18 avril 1675, aux plénipotentiaires français 
à Munster (Colbert de Croissy, Barillon et Courtin), dans MIGNET, Negotia-
tions relatives à la sitccessiou d'Espagne, t. IV, p. 14t. 
2 Louis XIV à Colbert de Croissy, 18 aoüt 1075. (MIGNET, ibidem, t. IV, 
p. 163.) 
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Luxembourg, ou bien ía viile de Grave, le pays de Cuick el la 
moitié de la mairie de Bois-le-Duc. Enfin, si i'on ne voulait 
pas luí donner Maestrichí, i l demandai í en échange le comté de 
Namur et la viile de Mens. I ! oífrait de convenir k i 'amiabíe 
du règlement pour le commerce, quand !a paix aurait été 
signée, de réduire à six mill ions Findemni té de guerre ( i l en 
réciamait d'abord vingt) et de se relâcher sur la clause du reta-
blissement du catholicisme dans les Provinces-Unies^. Quoique 
ees propositions fussent bien diíférentes des précédentes , les 
llollandais les rejetèrent. Forts de la nouvelle victoire navale 
que Ruy ter venait de rem porter dans la mer du Nord (21 aoút), 
ils ne voulaient plus souscrire à la cession des territoires que 
Louis réciamait , com me celui de Maestricht, ce qui eüt été 
une menace perpétuelle pour les Provinces-Unies; ils ne pou-
vaient non plus profiler de la faculté que le roi leur Jaissait de 
ceder une partie de Ia générali té à l'Espagne avec l'obligation 
pour celíe-ci de donner à la France des territoires equivalents 
du sud de la Belgique, car tandis que Louis X I V remettait 
à ses plénipotentiaires à Cologne ru l t ima tum dont nous venons 
d'exposer la teneur, les Hollandais s'alliaient avec Ies Espa-
gnols; ils ne pouvaient plus dòs lors trailer avec la France 
que de concert avec leurs alliés. 
Ce sera it sortir de not re su jet que de raconter les négo-
ciations qui précédèrent la conclusion de la Grande-AHiance 
de La Haye de 1673, dans laquelle cn t rè ren t les Provinces-
Unies, l'Espagne, I'Autnche et la Lorraine 2. Nous dirons 
1 MIGUET, Negocia Horn relatites à la succession d'Espagne, t. ÍV, 
pp. Í66-167. L'auteur ne donne pas la dnte des dernicres ]>ropositions 
de Louis XIV. 
2 Voir, à ce sujet, P.-L. MUU.ER, Nederland's eente belrekkingen met 
Oostenrijk, dans les mémoires de TAcadémie royale des sciences d'Am-
sterdam, 5« partie, 1870. — JULIUS GROSSMANN, Oer kaiserliche Gesandte 
Franz von Lüola im Haag, 4672-4675, dans TARCHIV FÜR ÒSTERREI-
CHISCHE GESCHICHTE, t. L I ; KRAMER, De nederlandsch-spoansche diploma-
tie. Utrecht, 4892, et PRIBRAM, Franz Paul Freiherr von Lüola (1613-1674) 
imd die Politik seiner Zeii, pp. 594 ei suiv. 
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seulement que les négociations entre Ies Provinces-Unies et 
I'Espagne furent longues et laborieuses. Avant que Louis XIV 
n'eút envahi !eur pays, Ies éíaís géí iéraus voulurent é tendré 
la convention secrète du 17 décembre 1671 et conciure avec 
Charles I I une alliance offensive et defensive. lis avaient 
envoyé à cet effet un agent à Madrid — c'etait Adrien Pacts — 
pour trailer avec la cour, pendant que leurs com missa i res se 
rendaient à Bruxelles pour s'entendre avec le comte de Mon-
terey et qu 'eux-mémes nógociaient à La Hayo avec l'ambassa-
deur espagnol, don Manuel de Lira ^. 
A Madrid, les opinions étaient três divisées. La reine mère 
avait horreur de la guerre, et parmi Ies conseillers d'Etat, 
ceux qui , par temperament, étaient hostiles à la France, 
comme Castel Rodrigo et le connétable de Castille, étaient, en 
ce moment, disposes à demander le rappel du comte de Mon-
terey, qu'ils ha'issaient, plutôt que de satisfaire les étals géné-
ranx. Aussi, pendant longtemps, 1'envoyé hollandais se heurta 
contre une invincible resistance. En vain offrait-il ce qui pou-
vait flatter Tamour-propre de FEspagne, comme de la rétablir 
dans tous les territoires qu'elle possédait avant la paix d'Aix-
la-Chapelle, la cour ne sortait pas de sa reserve. La menace de 
Louis XIV de punir les Espagnols qui prendraient du service 
dans les Provinces-Unies, en confisquant les biens qu'ils pos-
sédaient en France, l 'entrée du roi dans les Pays-Bas, m ê m e 
la prise de Maestricht, ne déterminèrent pas davantage FEs-
pagne à une rupture. Elle répondai t invariablement qu'elle 
attendait la réponse de la cour de Vienne avant de prendre 
une decision ^. 
A La Haye, les négociations ne marchaient pas plus vite. I I 
y avait un peu de la faute des Hollandais. Tout en sollicitant 
Falüance de FEspagne, les etats généraux voulaient en quelque 
sorte dieter à leurs alliés la Signe de conduite à suivre. Dês 
Fouverture des négociations, c'est-á-dire dès le mois de j u i n 
1 Sur la mission d'Adrien Paets, voir le livre précité de Kramer. 
2 KRAMER, loe. cit., pp. 54 el suiv. 
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1672, les hommes d'État hollandais insinuaient à Manuel de 
Lira qu'il oonviendrait, pour eloigner íes Français , que 
S'Espagíie reprit les pays de la généralité et quelle abandonnâ t 
à ia France en échange une partie de la Fiandre. du Hainaut 
ou du marquisat de Namur De cette façon, l'Espagne recti-
tia it la frontiôre du sud des Pays-Bas et rentrait en possession 
d'anciens territoires dont la majeure partie de la population était 
catholique, en inéme temps que les Hollandais se trouvaient 
d éb arras sós du voisinage des Français . Cette idee obsédait les 
hommes d'État hollandais et ils la remirent en avant pendant 
les conferences de Cologne avec une insistance grandissante. 
Ils la firent agréer des Suédo i s , et nous avons vu que 
Louis XIV admit leur projet com me base de la paix. 
Ccprojet, du reste, était t o u t à l'avantage du roí de France. 
Louis XIV avait tout intérêt à écbanger les territoires conquis 
sur les Hollandais contre une partie de la Fiandre ou du 
Hainaut. I I complétait par là Ies acquisitions réalisées par la 
paix d'Aix-la-Chapelle, ií faisait son pré carrê, com me le 
conseillait Vauban 2, i l donnait une protection plus forte à 
Paris et au no rd de la France, ce qui était Ia grande préoccu-
pation des hommes d'Etat et des hom mes de guerre d'aiors. 
Mais pour obtenir cette rectification de frontières si néces-
saire, i l fallait Tassentiment de l'Espagne. 
Or, pour Ies Espagnols, pour Lira du nioins, cet échange 
n'avait, en lu i -mème, r íen de désavantageux, mais i l déplalsait 
à notre diplómate que la proposition vint des Hollandais, de 
ceux-là me mes qui avaient beso in des secours de son pays. 
I I se rappelait, non sans amertume, Ia façon dont la Hollande 
avait secouru TEspagne dans la guerre precedente, et Yaller-
native qu'elle lu i avait en quelque sorte imposée . I I donna à 
entendre que de telles insinuations étaient indiscrètes; i l taxa 
1 Lira à Monterey, 8 juillet 1672. (S. E. E., t. CCX.I, f. 15.) — Le même 
au- raème, 10 aoüt 1672. {Ibidem, f. 53.) 
2 Vauban à Louvois, jan vier 1673, cité par CAMILLE UOUSSET, l l is-
toire de Louvois, 1.1, pp. 150-i5í. 
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les HoSlandais d'ingratitude * ; i l alia même jusqu 'á declarer 
que son roí pourrait bien renoncer une bonne fois aux Pays-
Bas qui luí coütaient tant d'hommes et d 'argení , et que cette 
renonciation mettrait la Holiande à la merci de la France. 
A quoi les HoIIandais répondaient qu'ils n'avaient plus qu'une 
chose à faire : traiter avec leurs ennemis 2. Quoique oes pro-
pos ne fussent, a prés tout, que des paroles en l'air, ils ne 
laissaient pas d ' inquiéter Fambassadeur espagnol. Depuis le 
debut des negotiations, i l craignait une reconciliation des 
Provinces-Unies avec la France, faite à l'insu de l'Espagne et 
à son detriment. 11 croyait que cette nation, com posee en 
grande partie de marchands et occupée avant tout de ses inté-
rêts matériels , n'aurait aucun scrupule d'abandonner ses alliés 
quand elle y trouverait son avantage. I I croyait aussi que 
Louis XIV serait vite lassé de la guerre qu ' i l faisait en Hol-
iande et que, satisfait d'avoir d o n n é une leçon k des republi-
ca ins qui l'avaient bra vé, i l reviendraít tôt ou íard à ses pre-
miers projets de s'emparer de tous les Pays-Bas ^. 
I I falla it de part et d'autre faire des concessions. L'Espagne 
ne pouvait abandonner la Holiande. Elle était engagée par la 
convention secrete du 17 décembre 1671 et par l'assistance que 
Monterey avait prêtée au prince d'Orange lors de son entre-
prise sur Charleroi. Tôt ou tard, du reste, la guerre devait 
éc la te r ; elle était inévitable, et Fopinion publique dans la 
Péninsule se prononçai t de plus en plus pour une solution 
éne rg ique . Les HoIIandais, d'autre part, devaient ménager 
Famour-propre de FEspagne, puisqu'ils sollicitaient son inter-
vention armée . A la fm du mois d'aout, on tomba d'accord. 
L'Espagne conclut avec la Republique un traite d'alliance offen-
sive et defensive, et prom it de iui fournir 8,000 horn mes. Les 
* Lira à la reine regente, 24 février 1675. (S. E. E., t. CXLV, f 68.) 
2 Lira à Monterey, 7 aoút 1673. (Ibidem, t. CCXÍÍ1, f. i5.) 
3 Le même au même, 16 ju in 1672. {Ibidem, i . GGX, f. -2!S.) — Cf. la 
reine regente k Lira, 9 novembre 1672 (Ibidem, t. CXLIV, f. 357), et 
terey h Lira, 3 Janvier 1675. 11bidem, t. CCX1, i ' . 245.) 
) 
deux États se garant í rent leurs positions respectives sur Ierre 
et sur mer et les éíaís generaÜX sTengagèrent à ne point faire 
la país avec Se roí de France avaní que J'Espagne n'eut été 
remise en possession des territoires qui luí avaient été enlevés 
depuis le traite des Pyrénées. Réc iproquement , la Hollande 
devait recouvrer tout ce qu'elle avait perdu, à l'exception de 
Maestricht qui serait réimi aux Pays-Bas espagnols. Ent ra iné 
par le bouillant Lisola, son ministre à La Have, l'empereur 
Léopold signa un traite semblable. L'Espagne, qu'impatientait 
la lenteur des homines d'Etat autrichiens, avait representé à 
Vienne que le but du roi de France n'était pas seulement de 
ruiner les Hollandais, mais de s'emparer des Pays-Bas pour 
arriver à l'empire et à la monarchic universelle l . Enfin, le due 
Charles IV de Lorraine, à qui Ton promettait la restitution de 
son duché , entra à son tour dans la coalition. Les trois traites 
fu rent signes à La Haye le m è m e jour , le 30 aoút 1673 2. Le 
16 octobre, Monterey déclarait la guerre k la France au nom 
de Charles 11. 
V. 
Avant de reprendre le récit des hosti l i tés, représen tons-nous 
les positions et Ies forces respectives des bel l igérants . Les 
Français oceupent dans le sud des Pays-Bas espagnoís les 
places de Bergues, de Furnes, d 'Arment iéres , de Courtrai, de 
Li l l e , de Douai avec le fort de Scarpe, de Tournai, d'Aude-
narde, d'Ath, de Binche et de Charleroi. Au nord, c'est-n-dire 
dans les Provinces-Unies, ils ont re t i ré les garnisons des for-
1 Voir les instructions données, le 10 ju in 167õ, à don Pedro Ron-
quillo, membro du Conseil de Castille et du Conseil des Indes, superin-
tendam de ia justice militaire, envoyé extraordinaire à Vienne (S. E. E., 
t. CGXII, f. 213) et le trai té d'alliance du í2£ aoüt de la mème année entre 
l'Autriche et l'Espagne dont le texte a été imprimé par M. PRIBRAM, loe. 
cü. , pp. GÍ19 et suiv., d'aprés l'original qui est aux Archives de Vienne. 
5 On en trouvera le texte dans DUMONT, Corps universel diploma-
tique du droit des gens, t. VI I , Ire partie, pp. 240 et suiv. 
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teresses dont U s se soot empares et n'ont conservé que 
tricht et Grave. lis sont m ai tres de la plus grande partie du 
pays de Liége oü ils occupent Tongres, Visé et Maeseyck. 
Maximüien de Bavière, leur allié, n'a protesté que pour la 
forme contre la violation de la neutral i té du territoire épis-
copal. II devra cependant abandonner Louis XIV quand 1'Em-
pire, par l'organe de Ia diète de Ratisbonne 4, aura declaré 
la guerre à la France. La coalition dispose de forces nom-
breuses. On y compte des corps d 'armée holíandais, espagnols, 
impáriaux avec lesquels elle attaquera son adversaire par le 
nord et par Pest, c'est-á-dire aux Pays-Bas et sur le Rhin, mais 
ses forces sont d isséminées ; ses généraux, notam men t le prince 
d'Ürange et le com te de Souches, le commandant des troupes 
impériales , s'entendent fort m a l ; ses soldais manquent sou-
vent du néccssaire et Ies forteresses qui dsvraient les abriter 
tombent en ruines. La France a Pavantage de Punité et de la 
concentration. Colbert a réíabli ses finances; Louvois a reor-
ganise ses a rmées . Ses soldats sont disciplinés et les généraux 
qui les commandent s'appellent Turenne et Conde. Jamais roi 
n'avait eu à sa disposition des troupes plus aguerries ni des 
capitaines plus hábiles. 
La vallée de la Meuse avait alors comme maintenant une 
importance stratégique de premier ordre. Ceta it par là que 
Louis XÍV avait pénétré dans Pélectorat de Cologne, sa pre-
mi ère base d 'opérat ions contre les Holíandais. 11 y détenait , 
comme nous venons de le dire, Ies postes avances de Tongres, 
de Visé, de Maestricht, de Maeseyck et de Grave. Les alliés 
devaient le prévenir dans la partie supér ieure du fleuve, s'ils 
ne vouiaient pas voir couper toutes les communications entre 
les Pays-Bas et PAIlemagne. Tout d'abord, i l fallait étre maitre 
de la place de Liége. C'est ce qu'avait compris depuis long-
temps François de Lisola, Pambasradeur d'Autriche prés les 
Provinces-Unies. Avant que Leopold n'eüt rompu avec la 
France, Pinfatigable d ip lómate , que nous retrouvons partout 
1 Le 26 mai 1674. 
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oil i i s'agil de combat i ré la France, se préoccupait déjà de Sa 
pr incipauté . Un de ses amis, François d'Allamont, ávêque de 
Gand et chanoine de Saint-Lambert, le seeondait activement 
et cherchaií à miner í ' iníiuence de ia France dans la bour-
geoisie et le haut ciergé iiégeois. Son secretaire, Claude Ligier, 
se rend it même à Liége et i l y resta longtemps, aux frais de 
son maitre, car Léopold, qui n'osait pas encore rompre avec 
la France, désapprouvait cette intervention de son ministre 
dans un État neutre. 
Quand le traité du 30 aoüt 4673 eut r approché l'Autriche de 
l'Espagne, Lisola renouvela ses instances auprès du comte 
de Monterey, le gouverneur des Pays-Bas, pour qu' i l empê -
cbât la citadelle de Liége de tomber aux mains des Français . 
L'Empereur, écrivait-il, l u i avait d o n n é des ordres en ce sens 4. 
Le comte de Schéiard devait commander le corps d'Allemands 
qu'on iní roduira i t dans la place. I I demanda à Monterey de 
lui prêter main-forte, en se tenant prés de Léau ou à Namur ; 
1,800 soldais suffisaient pour tenter la chose ^ Lisola se trou-
vait en ce moment au congrès de Cologne. Monterey répond i t 
h Lira qu ' i l ne perdait pas de vue une affaire de cette impor-
tance 3. Vers la fin de Fannée, Lisola se rendit m ê m e avec 
Schéiard à Liége afin de preparer les esprits. Le jeudi 14 dé -
cembre, les Espagnols devaient se r éun i r aux Hollandais, et 
le sur íendemain , íes allies devaient camper sous les murs de 
Liége. Mais le concours des Espagnols fit défaut. Du reste, les 
habitants du plat pays, qui avaient déjà à se plaindre des con-
tributions prélevées par les alliés, se souciaient peu d'encourir 
la vengeance des Français en favorisant les entreprises du gou-
vernement de Bruxelles /K Une tentative du prince d'Orange 
1 Lisola à Monterey, Cologne, 5 septembre 1673. (S. JE. E . , t. 
f. rs.) — Lisola à Lira, 2-2 septembre 1673. {'bidem, f. 76.) 
2 Dépèche précitée de Lisola à Monterey, du 5 septembre. 
3 Monterey à Lira, 8 octobre 1673. (Ibidem, í. 103.) 
* Lira à Monterey, 16 mars 1674. (Ibidem, t. CCXIV, f. 102.) — Cf. 
JULIUS GROSSMANN, Der kaiserliche Gesandte Franz VQYI Lisola im Haag, 
sur onarieroi a la nn üe cette me me aanee 
plus de succès. 
Les Français furent plus heureux. lis a va i en t pris Huy et 
Dinanl, ce qui leur donnait deux nouveaux postes avantageux 
sur la Meuse. lis ent rèrent derechef dans la Franche-Comté . 
Besançon capitula le 16 mai 1674, et cette province, que 
FEspagne n'avait pas su mieux défendre qu'en 1668, resta 
définitivement à la France. Celta conquête permit à Louis XIV 
de renforcer l 'armée du non!, que commandait le prince de 
Condé, et Tarmée du Rhin , qui était sous les ordres deTurenne. 
Le prince d'Orange, generalissime des forces austro-hollan-
daises, voulut chasser les Français du Hainaut, mais i l trouva 
Condé fortement établi dans une position inattaquable, le long 
du Piéton, non loin de Charleroi, et preparé à se porter, sui-
vant les circonstances, sur la Meuse ou en Flandre. Àprès être 
resté quelques jours sur les coteaux opposes, i l leva son camp 
et prit la route de MORS. Pendant que les alliés marehaient en 
(lies amincies, Condé se jeta sur leur ar r ière-garde , que com-
mandait le prince de Vaudemont, fiis de Charles de Lorraine 
et de Béatrice de Gusanee, et la mi t en pleine déroute . En 
m ê m e temps, i l faisait oceuper le village de Seneffe, après un 
engagement meurtrier. Quelques regiments ennemis ayant fait 
un retour olíensif, la bataille devint acharnée et couta beau-
coup de monde aux deux armées en raison de la difficulté des 
lieux. Au bout de cinq heures, Condé avait détruit un corps 
ennemi, fait trois mil le prisonniers, enlevé une centaine de 
drapeaux, les équipages des généraux, les voitures, les caísses 
militaires, les bagages. Dans ce moment, le prince d'Orange 
et le com te de Souches, le général en chef des Impér iaux , 
avaient rallié leur avant-garde sur les hauteurs de Fayt. lis 
1672-1673, dans I'ARCHIV FÜR ÕSTERREICHISCHE GESCHICHTE, t. L I . — 
DARIS, Histoire rfzt diocese et de la principauté de Liége au XVIl6 siècle^ 
i . I I , pp. 58 et suiv., et suriout le travail déjà précité de PRIBRAM, Franz 
Paul Freiherr von Lisola (1643-1674) und die Politik seiner Zeit, pp. 655 
et suiv. 
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avaient avec eux leur canon, três supér ieur à celui des Fran-
ça is. Conde, qui voulaií une victoirecornplète, lança ses troupes 
à l'assaut des positions ennemies. On se battit toute la soiree 
et une partie de Ia nuit , mais les Alíemands montrant autant 
de vigueur à se defend re que íes França is ¿i les attaquer, ne se 
laissèrent pas en tamer et infligerent des pertes ¿no rmes à la 
cavalerie frança i se. De part el d'autre on s'altribua la victoire 
(11 aoüt 1674) K 
Après cette bataille indécise, les coalisés, qui eonservaient 
toujours l'avantage du nombre, voulurent au moins enlever 
une place, lis investi rent done Audenarde, une des plus 
avancées de celles que Louis XIV possédait aux Pays-Bas. 
Vauban s'y jeta. Conde ral lia le marécbal d 'Humiéres avec 
quelques garnisons de Flandre et marcha pour la secourir. 
Guillaume était d'avis de livrer une seconde bataille, mais le 
com te de Sou ches et Monterey, parait-il , s'y opposèrent . Les 
coalisés se séparèrent alors par suite de la mésintel l igence de 
i Pour le récit de la bataille, nous renvoyons à CAMILLE ROUSSET, 
toire de Louvois, t. II, pp. 41 et suiv., et surtout au due D'AUMALE, fiis-
toire des princes de Conde, i. VII, pp. -486 et suiv. — Parmi íes sources, 
nous signalons quatre relations espagnoles, publiées dans les Documen-
tos ineóAtos, t. XCV, et analysées par GAGHARD dans les Bibliathèques de 
Madrid et de VEscurial, pp. 5S7 et suiv. L'une d'elles est extrêmement 
sévère pour le comte de Monterey qu'elle accuse de légèreté, d'incapa* 
cité, presque de trahison. Ges reproches ne concordent guère avec les 
témoignages que nous avons sur le compte de ce gouverneur Que Mon-
terey, qui avait à peine trente-deux ans, n'eüt guère d'autorité sur Ies 
généraux de la coalition, nous le croyons volontiers, mais qu'il se ftU 
montré aussi indifférent au succès des allies et au sort des blessés, nous 
radmettons avec peine. Une telle eonduite ne cadrerait pas avec I'acti-
vité qu'il avait déployée Pannée précédente pour relever íes fortifications 
de Bruxelles. Cette relation nous narait avoir élé écrile par un ennemi 
du gouverneur et destinêe à le perdre dans l'estime de Valenzuela. Le 
comte demanda du reste son rappel. Quand i l retourna en Espaçne, en 
l*i75, il tomba en disgrace. Ce ne fut que plus tard, en 1680, qu 'il obtint 
la présidence du Conseil de Flandre. Voir; à ce sujet, les lettres du 
comte de Bergeyck à Villa Hermosa, analysées par GACHARD dans les 
Bibliothèques de Madrid et de VEscurial, pp. 344 et suiv. 
jeurs chefs. Les troupes imperiales allèrent gross ir i 'armée du 
Rhin. Le prince d'Oraiige se replia sur Grave don! i l s'empara. 
Ce fui le seu! succès de la csnipsgne. 
L'année suivante, Louis XIV dirigen une expedition en per-
sonne dans la vallée de la Meuse. Dinant et Huy avaient été 
reconquis par les Impér iaux . Liége était toujours libre. Le 
prince d'Orange, reprenant les projets de Lisola, mort le 
Í 3 décembre 1674, cherchait à introduire des troupes dans la 
place. Un agent de I'Autriche, le cardinal de Badén, chanoine 
de la cathédrale, recrutait des partisans dans la bourgeoisie et 
le clergé, et travaillait à se faire nommer coadjuteur de 
Maximilien. Mais, pas plus en 167o que les années précédentes , 
les coalisés ne surent agir de concert ni tenter un sérieux effort 
pour s'emparer de Liége. Ordre m ê m e fut donné de Madrid 
au comte de Monterey de renoncer ü faire la guerre aux 
Liégeois i . Or, en ce moment m ê m e , Des Carrières, l'agent Tran-
çais à Liége, négociait avec le barón de Vierset, le commandant 
de Ia citadellc. On s'était em paré des ba gages du cardinal de 
Baden ct on avail surpris les desseins des Impér iaux. Pour les 
prevenir, Louvo is donna l'ordre à Des Carri ères de trailer à 
tout prix avec le gouverncur. Dans la nuit du 27 au 28 mars, 
1,500 hommes de la garnison de Maestricht entraient dans la 
citadelle et Vierset se retira en France ou, pour prix de sa 
trahison, dit Pomponne, i i reçut une pension de 12,000 
livres et le gouvernement de Pontoise 2. Quelques semaines 
1 La reine regente à Monterey, Ki janvier lí>7a (S. E E., t. CIV, L 28): 
« ... y os encargo que guardeis ias ordenes que tenéis para no mover 
la guerra por nostra parte ni por nostras officios a los de Lieja como se 
os tiene prevenido. » Le prince d'Orange avait raison quand i l écrivait à 
Fagel, le pensionnaire de Hoiiande : « Vous savez combien de fois i'ai 
écrit à Rruxelles de prendre ce poste, et cependant loutes mes precau-
tions n'ont serví de ríen ct les Espagnols et les Allemands ont gasté 
toutes mes affaires en laissant perdre la citadelle de Liége dont vous 
voyez les suites. « (Cité par ROUSSET, loo. cit . , t. H, pp. 165 et suiv. 
2 LONCHAY, La principauté de Liége, la France et les Pays-Bas an 
XVÍI* et au XVlIle siècle, p. 103. 
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plus tard, ie 11 mal, Louis XIV se mettait à la téíe de son 
a r m é e ; i i repr i í Ruy et Dinant et envoy a une division assieger 
Limbourg. Le prince ri'Orange, uni au nouveau gouverneur des 
Pays-Bas, ie due de Villa Hermosa, marcha au secours de Ia 
place, mais i l fut paralyse par Ia faiblesse et la lenteur des 
alliés. L imbourg capitula le 21 j u i n j o u r ou Louis X I V rentrait 
à Versailles, après une promenade triomphale de quolques 
sema in es K 
Tant d'échecs é tonneront peut-être si Ton songe aux forces 
dont disposait la coalition, mais nous avons vu que plusieurs 
causes paralysaient ses efforts. Chacun combattait pour ses 
propres intérêts. Les Espagnols espéraient reprendre aux 
Pays-Bas ce qu'ils avaient dü abandonner par les traites des 
Pyrénées et d'Aix-la-Chapelle. Les Hoilandais, depuis que leur 
pays n'était plus le théâtre des host iü tés , cherchaient à trai ter 
avec ia France aux conditions les moins désavantageuses, 
quittes à laisser retomber tout le poids de la guerre sur les 
Espagnols qui s'etaient compromis pour eux. Les ímpér i aux 
procédaient avec leur lenteur habituelle qui fa isa it quelque-
fois échouer les operations militaires le mieux combinées . Les 
généraux français, au contraire, agissaient avec ensemble et 
commandaient à des troupes disciplinées qui brulaient de se 
distinguer sous les yeux d'un monarque qui savait reconnaitre 
généreusement la valeur militaire. D'un côté done, discorde 
et impuissance; de I'autre, harmonie et vigueur. 
En réali té , c'était pour l'Espagne que les coa l i sés faisaient la 
guerre. Car, si Fon voulait conten ir l 'ambition de Louis XÍV, 
1 MIGINET, iSégoáations relatives à la succession cCEspagne, t. IV, 
pp. 35o-5a6. - KAMÈCHE, Cours d'histoire nationale, X. XXIV, p. 10. 
2 Voir les termes sarcastiques dont se sert Lira à l'égard du general 
imperial Monteeuculi dans sa dépéche à Monterey, du 5 mars 1675. 
(S.E.E., t. CCXVjf. 252.) 
arrê ter cette expansion de la France vers le Rhin, expansion 
q u i menaçait réqui l ib re eu ropéen , i l failait maintenir la 
rnonarcbie esoasnoíe, empêcher surtout le d é m e m b r e m e i i t des 
Pays-l>as. Or, l'Espagne, qui étaií la puissance la plus iníéressée 
au succès de la coalition qui s'était formée contre Louis X I V , 
était aussi la puissance qui y contribuait le moins. Elle avait 
courageusement declaré la guerre à la France, mais l 'épuise-
ment de ses finances la condamnait à un role purenient passif. 
Aussi les Hollandais se píaignaient-ils amèrement de l'inaction 
des Espagnols. lis avaient équipé plusieurs í lo t íes pour main-
tenir l 'autorité de l'Espagne en Sicile et ils ne recevaient jamais 
qu'avec des retards considerables et quelquefois pas du tout 
les subsides que la cour de Madrid s'était engagée à leur fournir. 
Leur conduite avait été três corréete. Ils avaient tenu jusque-là 
leur promesse; ils avaient m ê m e été au delà. Lira était le pre-
mier à leur rendre justice à cet égard J. U montrait à la reine 
réseníe combien i ' indécision ou í ' inertie de ses conseiiiers était 
funeste. I I importa it de savoir ce que Yon vouíait . Désirait-
qn trailer de la paix à la p remière victoire que Fon remporte-
rait? Dans ce cas, i l failait donner des instructions positives 
à Bruxelles, car si pour trailer de la paix on faisait attendre 
deux mois les ordres nécessaires, on laisserait à l'ennemi le 
temps d'exécuter ses projets. Voulait-on continuer la guerre? 
II failait fournir des moyens réels et non imaginaires. Sinon, 
òn n'avait pas d 'armée et Fon perdrait ses allies. La defec-
t ion d'un seul suffisait pour qu'on fut oblige de signer une 
paix honteuse 2. Si ees moyens existaient, i l failait pousser 
1 « De Holandeses ni tenemos que quexarnos ni que pretender dellos, 
pues han hecho hasta hoy lo que nadie esperó de su empeño ni de1 sus 
obligaciones, pasando mas allá de là que les imponen sus tratados con 
V. M. y con el Señor Emperador.»(Lira à la reine regente, 8 janvier 1675, 
dans S. E. E., t. CXLVII, f. 16.) — Sur i'inexactitude des Espagnols à 
remplir leurs engagements, voir l'ouvrage précité de KRAMER, De neder-
landsck-spaansche diploma tie, pp. 151 et suiv. 
2 « Para la continuación de la guerra y para la tratación de la pàz 
son menester resoluciones positivas, aunque sean eventuales, las unas 
jes opéraí ions avec vigueur; sinon, s'empresser de trailer; 
plus Ja paix seralt tardive, plus elle seraií désavanlageuse. 
j^es allies pe rdron í eonfiance, ajouta¡t-il, quand iis verront 
que nos acíes ne cadrent pas avec nos paroles et nous serons 
les seuls t rompés 
Lira signalait done courageusement les causes du discredit 
de l'Espagne auprès de ses propres allies. Ses representations, 
si veri diques et franches, ne t roublèrent pas les conseillers de 
la reine Marie-Anne. On répondi t à l'ambassadeur qu' i! n'avait 
ni conseil à donner ni b lâme à infliger, mais simplemenl des 
ordres à exécuter. Avant le commencement des hostili iés, 
ajoulait-on, on prévoyait Ies inconvénients signalés, et quant 
aux subsides, on faisait le possible pour les envoyer régul ie-
rement2. 
Les plaintes des alliés, par t icul ièrement des Hollandais, 
devinrent de plus en plus vives. Ceux-ci déclaraient qu'ils ne 
pouvaient plus conlinuer à subsidier un gouvernement, comme 
celui du ro i Catholique, qui ne savait pas fa i re honneur à sa 
parole. Quand Lira les aecusait d ingratitude en leur represen-
tan t que l'intervention de l'Espagne avait dé iou rné de la Hol-
para concluirla con las armas en la mano a qualquiera contratiempo de 
la Francia, cuya coyuntura no puede subsistir dos meses que se tarda 
en dar quenta y esperar ordenes, y la otra para continuarla con medios 
reales y no supuestos, porque de otra mañera no tendremos exercito 
ni aliados de los quales uno solo y el menor que se separe de nuestro 
partido es bastante a destruyrle enteramente y obligarnos a recivir de 
nuestros enemigos (como otras veces) la ley de un acomodamiento poco 
glorioso y poco afortunado. » (Lira à la reine regente, 8 janvier 1675, 
dans S. E. E., t. CXLVJI, f. 16.) 
1 « V. S. por su zelo se sirva representar positivamente al Consejo que 
si hay medios de mantener la guerra no se dilaten un punto y si no los 
hay, ajustemos una paz que quanto mas arrebatada sera menos perni-
ciosa : los aliados desconfían de nuestro j.roceder, no conviniendo nues-
tras palabras y entretiniendolos conincertidumbre, solo nosotros seremos 
los engañados. » J i r a à Pedro Coloma, secrétaire d'État, 8 janvier 1675, 
ibidem, f. 12.) 
2 La reine regente à Lira, 2fi février 1675. (S. E. E., t CXLVII, f. 101.) 
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lande les forces ennemies ci sauvé ieur propre pays íi 'une 
destruction complete, ils répl iquaient qu'ils n'étaienl pas 
ingrats, mais malheureas ^, que la guerre Jos ruinait , que la 
diversion tentée par les Espagnols du colé de la Gatalogne 
n'avail pas réussi , que les mêmes Espagnols ivavaient pas 
bougc dans le Milanais, et qu'ils avaient envoyé trop peu 
d'hommes en Sicile. La cour de Madrid devait prendre une 
resolution positive : entamcr des négociat ions en vue de la 
paix ou niener les operations mililaires avec plus de vigueur 
et avec moins de frais pour ses allies 2. L'ambassadeur holian-
dais k Madrid, Adrien Paets, pressa it de son côté les ministres 
de Charles i l de teñir leurs engagements avec plus de fidélité 
qu'ils n'en avaient mont ré jusqu'aiors. 
La position de Lira à La Haye devint des plus pénibles. Le 
inalheureux diplómate n'avait pas d'argent et ne savait com-
ment se dérober aux exigences de plus en plus fortes des 
Hollandais. ¡1 l u i fallait, à ce tier Casíiilaiijessuyer íes invectives 
des armalcurs d'Amsterdam, faites quelquefois dans des termes 
tellemenl blcssants qu'i l rfosait Ies reproduire dans sa corrcs-
pondance. 11 en rougissait dc bonte pour son pro pre pays, car 
i l devait reconnaitrc que les reclamations des Hollandais étaieni 
fondees. « J'ai reçu hier, écrivait-il, le 6 décembre 1673, au 
» due dc Villa Hermosa, une lettre si fière et si fondee de 
» Tamirautc, que par respect pour ¡e Hoi, par pit ié pour Votre 
)> Excellence, et désespéré com me je suis, je ne vous la remets 
» pas. Je n a i rien à ajouler ni à mes pleurs n i à mes prophé-
» ties, sinon que nous som mes per d us ici et à Messine, dans 
» Se cas oü Ton n'enverra pas de secours à cette ar mée-ci et un 
» peu d'argent avant Tarrivée dc I'escadre de la Baltique et le 
» depart de la llotte du Levant a. » Pius d'une fois, Lira fut 
1 Lira à ia reine regente, 17 septembre 1675. (S. E. E., t. CXLVII. f- 416.) 
13 Le même à la mème, 2G novembro tG75. (Ibidem, t. GXLVIII, f. c27.) 
5 Lira à Villa Hermosa, 6 décembre i67u {ibidem, i . CCXVH, f. 330) : 
« Ayer tuvo una caria tan ñera y tan fundada del almirantazgo que de 
vergüenza por el Rey, de lastima por Vuestra Excel lene i a y de desespe-
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obligé de sortir de La Haye et de venir à Bruxelles pour se 
soustraire aux rernontrances ou aux reclamations trop pres-
sentes des eréanciers de son pays. 
En présence de cette negligence, qui n'éíait pas te ta it de ia 
malveillance des Espagnois, mais de leur épuisenient , Ies Hoi-
landais se crurent autorisés à ne conduire les operations m i l i -
taires que dans leur seuf intérêt , et le nouveau gouverncur des 
Pays-Bas, le due de Villa Hermosa, grand seigneur aux 
manieres aífables et d'une bonté qui conñna i t à la faiblesse t, 
eut encore moins d'iníluence sur les aliiés que son prédéces-
seur, le com te de Monterey. Le prince d'Grange voulul marciier 
sur la place de Liége. Le due de Vil la Hermosa í'en détournai t 
en objectant avec raison que ce mouvement vers la pr inc ipauté 
allait découvrir la Flandre et laisser le terrain libre aux Frail-
eá i s - . Le prince songeait d'autre parta reprendre Limbourg:í 
afin de rentrer dans les pays d'outre-Meuse. Son intérôt ou 
plutôt celui des Provinces-Unies le portait done vers la Meuse 
landis que les Espagnois devaient teñir tête aux Français dans 
l'ouest des Pays-Bas. Des raisons síratégiques três importantes 
auraient dü cependant dé tourner le stadhouder d'une entre-
prise sur Liége. íl fallait attendre le résultat du siège de Treves 
avant de rappeler les troupes campées devant cette place pour 
tenter une diversion utile. Le due de Lunebourg n'avait [ias 
fourni son contingent, non plus que le due de Lorraine. 
C'était autant de perdu pour la coalition. Cependant le prince 
r a c i ó n por mi no se la remito a Vuestra E x c e l l e n e i a ni tengo que a ñ a d i r 
a mi s p i a ñ a m i e n t o s ni a mis prophel ias , sino que somos perdidos aqui 
y en Messina en raso de que no se vaga socoriendo a esta gente y tenga-
mos u n golpe de dineros antes que entre la esquadra del m a r B á l t i c o y 
antes que salga la flotta para L e v a n t e . . . » 
5 Voir Ies reproches que lu i adresse h ce s u j c l le comte de Bergcyck 
dans une lettre é c r i t e de Madrid , le 2 d é c e m l r e 1676. (GACHARD, Bibliu-
tftèques de Madrid et de VEseuriul, p. 355.) 
2 V i l l a Hermosa k L i r a , 17 et 26 ju iUet , 15 s e p í e m b r e 167b. tS. Y.. K . , 
t. CCXVU, íf. 24, 40, 141.) 
5 L e m ê m e au m é m e , 18 septembre 1675. (ibidem, f. 1-42.) 
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pcrsistait dans son projet d'assicger- ¡a cité épiscopaie, aiors q i f i ! 
n'avait que seize régiments d'infaiiterie el deux milie chevaux. 
Or, comme le conseil de guerre Pavait reconnu, Liége était 
defendue par une puissante garnison fortement approvisionnée 
et une partie de la bourgeoisie était portee pour la France. 11 
pouvait venir à Tennemi des seeoiirs de Huy, de Limbourg ou 
de Maestricht. Ces deux dernières villes étaient en état de 
fournir un corps de 5,000 à 6,000 hommes. Quant au gou-
verneur des Pays-Bas, i l ne disposait que de 10,000 soldáis, 
décompte fait des impotents, des blessés, des déserteurs. tandis 
que Fennemi était en mesure de reunir en vingt-quatre heures 
plus de 30,000 hommes, dont 14,000 cavaliers et 16,000 fan-
tassins, et de lui couper la route de la Flandre ou du Brabant. 
L'armée du roi Calhoiique, au dire de Hermosa, devait resíer 
au coeur du pays; on verrait ensuite le résultat de la campagne 
de Montecuculli sur le Rhin, et si une diversion du cóté de 
Liége était possible, i l la favoriserait de tout son pouvoir 
Le prince d'Orange dut renoncer à son entreprise, mais ses 
mouvements avaient d o n n é Féveil aux Français qui s'étabiirení 
plus fortement sur la Sambre en s'emparant de Thuin, et Villa 
Hermosa ne put faire la diversion qu ' i l projetait du cóté du 
Veurne Ambacht ̂ . 
L 'année suivante, mêmes dissentiments. Les Français avaient 
évacué Liége après avoir fait sauter la citadelle, et le prince 
d'Orange avait résolu d'investir Maestricht. Pour íes mêmes 
raisons que précédemment , Hermosa lui représentai t que les 
coups décisifs devaient être portes dans Ies Pays-Bas ou les 
1 Villa Hermosa au prince d'Orange, 30 sepLembre 1675. (S. E. E., 
t. CCXVII, f. i «5.) — Lira à la reine regente, 2 octobre. {Jbideni, f. 176, 
copie.) 
2 Lira à Villa Hermosa, 3 octobre. (Ibidei.i, í. i67.) — Villa Hermosa 
à Lira, 28 octobre. (Ibidem, f. 234.) — Pour le due de Villa Hermosa, lire : 
Memoria- de los accidentes mas notables sucedidos en la guerra passada de 
4673-4678 durante el gobierno del duque de Villahermosa (DOCUMENTOS 
INÉDITOS, t. XCV), que nous appellerons désormais plus simplement Ies 
Mémoires de Villa Hermosa. 
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Français venaient de prendre Condé ei Bouchain. Le prince 
d'Orange et le prince de Waldeck, les deux commandants de 
l 'armée hollandaise, répl iquèrent que Maestricht dominait Sa 
Mease et que, pu.isque la place devait faire retour aux Pays-
Bas en vertu du traite d 'alüance du 30 aout 1673, i l était nature! 
que Ies Espagnols aidassent h la reprendre i . Qu'arriva-t-ii? 
Le prince d'Orange dut lever le siège de Maestricht et les Fran-
çais profitèrent de cet éparp i l lement des forces ennemies pour 
s'emparer d'Aire en Artois^ . 
Ce double échec amena de nouvelles recriminations. Le 
gouverneur des Pays-Bas imputa la perte d'Aire au prince 
d'Orange et à sa tentative sur Maestricht. I I avait eu la faiblesse 
d'acquiescer aux projets du prince et en retour, disait-il, i l 
s'était att iré un désastre dont i l aurait de la peine à se jus t iñe r 
en Espagne 3. S'il fallait en croire le gouverneur des Pays-Bas, 
le stadhouder aurait m on Iré une lenteur injusíitiable. En 
douze jours, i l n'avait pas avancé d'un pouce de terrain. I ! 
aurait m ê m e eu connaissance par des lettres interceptées du 
projet des França is de ren forcer la garni son : i l semble que 
le prince va proí i ter de ce renseignement et chercher à anéan-
tir la colonne de ravitaillement; pas du tout, i l lève son camp 
et se transporte vers Perwez sous pretexte de fermer la chaus-
sée à l'ennemi. Les soldats ¿taient joyeux; on allait se battre, 
quand, le lendemain, le prince part pour Thorembais, laissant 
Hermosa dans une position telle que 2,000 cavaliers ennemis 
pouvaient le culbuter! Désireux, au début , de reprendre Maes-
tricht, le prince d'Orange aurait m o n t r é de la t iédeur dans 
la suite parce qu' i l avait reconnu que les Espagnols avaient 
hate de rentrer dans cette place, comme le stipulait le traite 
d'alliance de 1673. Aussi Hermosa, qui avait prêté son assis-
4 Villa Hermosa à Lira, 19 juillet 1676. (S. E. E., t. CCXIX, f. 83.) 
à Sur la perte d'Aire et les efforis fUts par Villa Hermosa pour sau-
ver la ])lace, voir Villa Hermosa k Lira, 9 aoüt 1676. (S. E. E., t. CCXIX, 
f. 106.) 
3 Villa Hermosa au sieur de Pontamugard, envoyé auprès du prince 
d'Orange, 5 aoüt 1676. (Ibidem.) 
tance au prince afm que celui-ci ne put pas pretextei' r i n -
aclion du gouverneur espagnol pour se désister de son entre-
prise, était-il três inquiet au sujei da résultat anal de la 
campagne. Faiiait-ii coní inuer la guerre quand ou éíait à la 
veille d'une banqueroute 1 ? Aux termes des traites conclus avec 
l'Empereur et Ies princes allemands, Jes Provinces-Unies et 
l'Espagne devaient intervenir chacunc par moitié dans les 
frais généraux de la coalition. Les Holíandais 3vaiem payé 
leur quote-part; Ies Espagnols, eux, n'avaient presffue ríen 
donné . Quel crédit pouvait encore avoir en Europe une 
nation qui manquait à ses engagements les plus precis 2 ? 
VIL 
Est-il é tonnant que les Holíandais , qui continuaient à leurs 
frais une guerre ru ínense dont, après tout, ils n'avaient plus 
rien à retirer, puisque leur territoire n'était plus menace d'un 
retour offensif des Français , aient manifesté le désir de con-
clure la paíx? Le prince d'Orange, par contre, qui voyait dans 
la continuation des hostili tés, le maintien de Pautorité presque 
dictatoriale dont i l avait été revétu, et qui vou 1 ait à tout prix 
accabler Louis X I V , était partisan d'une guerre à outra nee. 
Manuel de Lira, de son côté, comprenant que si la Hollande 
' Sur ees événements, voir Villa Hermosa à Lira, 23 et 27 aoüt et 
9 seplembre 1676. (S. E. E. , t. CCXIX, ff. i58, 134, 150.) La dermère 
dépêche est particulicrement interessante. Cf. les Mêmoires de Villa Her-
mosa. 
2 Lira à Coloma, 9 décembre 1676 (S. E. E. , t. CXLIX, f. 509): « V. S. 
save que todos los tratados que hemos hecho con el Señor Emperador 
con los principes y potentados de Alema na han sido a media costa de 
Holanda; ellos los pagan todos y nos otros ninguno. Considere V. S. 
como creerá quien se redujere a hazer algo para el servicio del Rey, 
nuestro Señor, que le pueda dar nada de galantería el que no da ni aun 
10 que es de obligaciones... » — Voir du même au méme, les dépéehes 
du A aoüt, du 15 et du 28 octobre. 
se retirait de la lutíe, PEspagne devrait immédia lement dépo-
ser íes armes et accepter une paix honteuse, poussait à la 
prolongation des hostiliíés >. Parioul ailleurs, on remarquait 
une tendance â ia paix. Charles i f d'Anglelerre, qui éiait resté 
í'allié de Louis XIV, malgré Fantipathie de son peuple pour 
les Français , crut devoir donner une sorte de satisfaction ò 
I'opinion publique et 11 se porta rnédiaíeur. I I proposa la reu-
nion d'un congrès , qui fut convoqué à Nimègue . Les p lén ipo-
íentiaires français, le comte d'Estrades, Colbert de Croissy et 
le comte d'Avaux, arr ivèrent dans cette ville au tnois de j u i n 
4676, mais les négociat ions ne commencèren t sér ieusement 
que i 'année suivante. Louis XIV avait tenté ínut i lemení de 
detacher le prince d'Orange de l'Espagne. 11 ne réussit pas 
mieux dans ses tentatives pour detacher de l'Empereur íes 
princes de rEmpire et leur faire croire qu ' i l ne voulait que ía 
garantie des traites de Munster. En vain proposa-t-il d'aban-
donner Ies places nécessaires pour couvrir Gand et Bruxelles, 
de faire un íraité de commerce avec ía Hollande et de con-
clure avec elie k ees conditions une trève de huit ans, qui don-
ñera it à l'Espagne le temps de réí léchir . Si, ce délai exp i ré , la 
cour de Madrid persistait à sou teñir les mêmes pré ten t ions , la 
France et la Hollande se partageraient les Pays-Bas, d 'aprés le 
projet de 1635, modifié seulement sur quelques points 2. Guil-
laume ne voulait pas abandonner ses allies, et, comme l'Es-
pagne se refusait à toute concession, la guerre continua. 
Le 17 mars, Farmée française s'empara de Valenciennes, la 
plus forte place du Haínaut , a prés avoir fait attaquer Ies dehors 
en plein jour contre toutes Ies habitudes. En une demi-heure, 
écrivait le gouverneur general, Tennemi s'ótait rendu ma it re de 
tons les ouvrages 3. Les confederes, surpris par cette brusque 
1 Lira à Charles I I , 18 aoüt 1676. (S. E. E., t. GXLIX, f. 156.) 
2 Extrait d'une leitre de Louis XIV au coiiite d'Estrades, Saint-Ger-
main, 50 Janvier 1677. (MIGKET, t. IV, pp. 417 et suiv.i 
3 Villa Hermosa à Lira, á l mars Í677. (S. E.E. , t. CCXX, I 85.) CL 
MIGNET, t. IV, p. 438. — Dans ses mémoires, Villa Hermosa dit que les 
Français s'emparérent de Valenciennes après six jours de siòge. 
( 279 ) 
attaque, n'avaient pu envoyer aucun secours. Quelques jours 
après , Louis XIV tit investir Cambrai í , oil i l arriva ie 
22 mars, pendant que son frère, le due d'Orléans, assiégeait 
Saint-Omcr. Le prince d'Qrange tenta en vain de débloquer 
cette dernière place; le due d'Orléans vint à sa rencontre prés 
,de Cassei et le mit en pleine déroute , a prés quoi i i aila conti-
nuer le siège de Saint-Omer, qui capitula le 19 avril . La veille, 
la citadellft de Cambrai s'était rendue. Louis XIV, avant Pou-
verture ordinaire de la campagne, avait ainsi pris tro is places 
fortes et r empor t é une importante victoire 2. II crut pouvoir 
i m poser ses conditions, mais il comprit qu'il sera it plus facile 
de négocier séparément avec les Provinces-Unies. íl laissa 
espérer aux plénipoteniiaires hollandais un trai té de commerce 
analogue à celui de 1662, la formation de la barriere désirée 
par les états généraux du côté des Pays-Bas, moyennant cies 
dédommagements terriloriaux dans une autre partie des pos-
sessions espagnoles, ct la restitution de Maestricht. M. de 
Beverningh, le fondé de pouvoir des Provinces-Unies, prêta 
volontiers l'oreille h ces propositions et i l assura qu'un traite 
de commerce sur le pied de celui de 1662 était le plus sur 
moyen de ramener la Hollande 3. 
IVÍais ces négociations détournées ne convenaient pas au 
prince d'Orange. D'un autre côté, l'Espagne voulait continuer 
la guerre jusqu 'á ce qu'elle eút recouvré Ies territoires qu'elle 
avait perdus aux Pays-Bas. Lira avait reçu un mi l l ion cinq cent 
soixantc-cinq mille ecus pour le payement de la flotte et des 
troupes L'annee hispano-hoilandaise avait été réorganisée 
après la dé fa i te de Cassei, et le prince d'Orange fondait de 
grandes esperances sur les Impér iaux qui s'avançaient pour 
agir en Lorraine et en Flandre. ÍS croyait à l'adjonction pro-
chaine de l'Angieterre à la coalition, i l avail fait partir le lieu-
1 MIGNET, t. IV, pp. 458-439. 
? IDEM, t. IV, p. 439. 
5 IDEM, t. ÍV, p. 450. 
A IDEM, t. IV, p. 455, d'aprés une lettre de La Have du 25 mars 1677. 
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tenant am ira! Trorap avec vingt vatsseaux pour aller joindre 
dans !a Ba!tique ¡a íloííe de Danemark; iui -même, après avoir 
jo in t , à Ia fin de ju i i le t , les troupes de Monster, de Brunswick 
et de Neubourg, se trouvait à la tete de SO,000 hommes el se 
proposait d'atiaquei" Charleroi, pour se reunir ensuite au 
due de Lorraine qui s'avancait à ía tete de 6,000 ímpér iaux . 
Pour réaíiser ce plan, íe prince d'Orange menaça Maestricht, 
puis se presenta, le 6 aoüí , devant Charleroi qu ' i l investit. 
Luxembourg accourut avee 40,000 hommes, vint se poster 
entre BruxeÜes et Charleroi, menaça les der r iè res des assié-
geants, auxquels Ü coupa Ies vivres, et contraignit le prince 
d'Orange h lever (le 1 i aoút) le siège de cette dernièrc ville, 
avant mê me d'avoir ouvert la t ranchée Le prince refuse Ia 
bataille que íui otírit le maréchal de Luxembourg et que Ies 
Espagnols voulaíent accepter. Après avoir repassé ¡a Sambre, 
i l fut contenu pendant tout le reste de la campagne par le 
maréchal et ne put r íen tenter. Le due de Lorraine avait ció 
aussi malheureux. I I avait du reculer devant le maréchal de 
Créqui et ne put sauver Fribourg-eu-Brisgau. Le maréchal 
d 'Humiéres couronna la campagne en s'emparant de Saint-
Ghislain vers la fin de í'aiinée 2. 
Tous ees revers aggravèrent le mécon ten tement qui exislait 
déjà entre les confédérés. Le prince d'Orange était l'objet des 
reproches universels. Sa conduite déjà suspecte Pannée précé-
dente, après Ia levée du siège de Maestricht, le fut bien plus 
après Péchec de Charleroi. Le prince de Vaudómont et le comte 
de Waldeek ne voulaíent plus être commandés par un génáral 
dont r incapacité, disait-on, était notoire. Aussi Ies Hollandais 
qui passaient par BruxeÜes et par Anvers étaient accablés d'in-
jures et d'outrages. Les Espagnols, qui avaient fait de grands 
sacrifices pour le siège de Charleroi, étaient Ies plus irrites. 
Mais quelle que fút íeur animosi íé centre le prince, ils le 
ménagèrent , parce que Guillaume était le plus chaud partisan 
* MiGNET, t. IV, pp. j5£-i55. 
2 IDEM, t. IV, pp. 45G-ir>7 
( 
(Je la guerre en Hollande et que sans lui la Republique aura it 
déjà cone!u la paix avec la France au detriment de VEspagne 
et cíes Pays-Bas 1. 
la levée du siège de Charieroi, les négociations recom-
mencèrent . L 'épuisement était grand de part et d'autre. On ne 
trouvait plus de recrues dans notre pays puisqu'on n'avait pas 
d'argent pour les payer ^. Van Beverningh rcclamait de ia 
France un traite provisionnel de commerce et une barriere 
dans les Pays-Bas. 1! proposait de laisser PArtois, Ic Cam-
brésis, Ia Franche-Comlé à Louis XÍV, qui raserait Bouchain, 
rend ra it Valenciennes, Conde, Charieroi, A t h , Audenardc, 
Courtrai, Maestrichi, Limbourg, et évacuerait la Siciie. Le pié-
nipoíentiaire hoüandais réclama des conditions raisonnabies 
pour les Espagnols et le due de Lorraine, les seuls allies envers 
lesquels les états generaux se crussent engages par des devoirs 
striets, et i l soutint que la Suède n'aurait pas de peine ¡i ren-
trer dans ses possessions dès que les Hoüandais n'enverraient 
plus leur íloíte au secours du Uanemark et ne paieraient plus 
de subsides à l 'électeur de Brandebourg :K 
Louis XIV7 n'accéda ni aux propositions territoriales ni aux 
clauses commerciales des Hoilandais. I I consentait à rendre 
Charieroi, Ath, Audenardc, ainsi que Limbourg et MaestriclU, 
qu'i l avait offerís depuis longtemps, mais i l refusait de resti-
tuer Condé, Valenciennes, Tournai et Courtrai. I l demandait 
de plus, en échange des restitutions auxquelles ¡1 adhérai t pour 
» Lira à Villa Hermosa, 20 aoüt et 15 octobre 1677. (S. E. E., t. CCXX, 
f. 356.) — Cf. les leltrcs de La Haye, du 2 et du 8 septembre 1677, et la 
dépéehe du eomte ü'Estrades à M. de Pomponne, du 16 juillet, citées par 
MlGNET, t. IV, pp . 458-459. 
2 Lira au r o í , 14 et 28 sepLembre 1677. (S. E. E., t. OLI, ff. 163 et 186. 
3 MiGNET, t . IV, p p . 465-465. 
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la formation de la barriere, « un equivalent qui luí füí égaie-
ment commode et qui couvrit íes fronlières de son royaume ». 
íi voulait que ia Suède recouvrât tout ce qui iu i avait été 
enleve. I i s'expiiqua plus vaguement sur le traite de commerce, 
et le désaccord qui surgit à ce sujet fit encore ajourner Tac-
commodement lant désiré ^. 
Louis X I V ne s'entendit pas mieux avec Charles I I d'Angie-
terre. Ce prince, qui voulait jouer le role de médiateur , le seul 
qui convínt à son caractère timide et i rrésolu, avait fait de 
nouvelles propositions. I I demandait la restitution à l'Espagne 
des places de Charleroi, A t h , Audenarde, Courtrai , Tour-
nai et Condé 2 . Louis X I V lu i montra les raisons qui exi-
geaient que ees places restassent h ia France. 11 insista sur-
tout sur l'importance de Courtrai, de Tournai et de Condé 
qui couvraicnt l 'Artois, la châtellenie de Lil le et Valenciennes. 
II consentait à ceder Charleroi, Ath et Audenarde contre 
Ypres, Charlemont et Luxembourg 3n L'essentiel pour le mo-
narque français était que la frontière du nord fut suffisam-
ment protegee, que Paris füt définit ivement à l'abri d'une 
invasion com me celles de 1636 et de 16o0. La formation d'un 
Etat barriere, consti tué par ce qui resterait des Pays-Bas, lu i 
importait peu, pourvu que lu i -même ne perdí t pas les avan-
tages stratégiques que lu i assuraient les traites des Pyrenees et 
d'Aix-la-Chapelle. Or, c'était sur l 'é tendue et la force de cette 
barr ière que l'on ne s'accordait pas. Charles I I craignait que les 
états généraux ne la trouvassent trop faible, étant données les 
conditions présentées par Louis X I V . D'autre part, la perspec-
tive d'un mariage entre sa nièce, Marie d'York, et le prince 
d'Orange éloigna momen tanément le roi d'Angleterre du roi 
de France. Guillaume exerça dorénavant un grand ascendant 
1 MlGKET, t. IV, pp. 465-466. 
2 Extrait d'une dépêche de Iff. Courtin à Louis X1Y, Londres, 21 juin 
1677. IMIGNET, t. IV, pp. 479 et suiv.) 
5 Extrait d'une Lettre de Louis XIV à M. Courtin, Versailles, 5 juillel. 
1677. (MIGNET, t. IV, pp. 485 et suiv.) 
sur i'esprit de Charles I I . Or, Guillaume étaií pour la guerre 
à ou trance. Quoiqu'il proíestât de soo désir de terminer hon-
nelement une guerre dans laqueSle i l étaií si peu aidé, i l eleva 
des difficultés sur la cession de certaines places, com me Gour-
trai et Luxembourg. I I eüt préféré que Louis XIV gardât la 
Franche-Comté, pourvu qu'on le laissât jou i r des terres qu'i l y 
possédait ou bien qu'on les lui rachetât . Louis X I V fit des con-
cessions; i l renonça à Ypres pour Puycerda et à Luxembourg 
pour une place de la Catalogne, de la Navarre ou de l'Italie ^. 
jNéanmoins, Charles I I , sous Linfluence du prince d'Orange, 
maintint des conditions qui étaient trop éloignées des siennes 
pour qu'il put y souscrire : on exigeait de l u i , entre autres, 
qu'en gardant la Franche-Comté , Aire, Saint-Omer et Cambrai, 
i l remit Maestricht aux états généraux, Charleroi, Ath , Tournai, 
Audenarde, Courtrai, Valenciennes et Condé à FEspagne, qu' i l 
rendít Philippsbourg rasé et restituât la Lorraine au prince 
Charles 2. Tout ce que Louis XíV pouvait faire, à la considé-
ration de Charles I I , afín de calmer les inquietudes de l'Angle-
terre et de la Hollande sur la conquête du reste des Pays-Bas, 
était d'oífrir un an pour une suspension d'armes qui mit à 
convert de ses entreprises toutes les places situées entre la 
Meuse et la mer í¿. I I fit offrir, en effet, au roi d'Angleterre ou 
une trève part iculière pour les Pays-Bas ou une trève genérale 
avec tous ses ennemis, comine acheminement à la paix 4. 
11 renonça m ê me aux trois places de Luxembourg, Ypres et 
Courtrai, sans demander de dédommagement en Catalogne n i 
en Italic. I I reclamait, i l est vrai, du côté de la Champagne, 
Char lemoní pour couvrir sa frontière, ou Bouvines, ou Dinant, 
ce qui eüt obligé le ro i d'Espagne à dédommager Pévêque de 
Liége, à qui Dinant appartenait, et d'autres places en Lor-
1 MlGNET, t. IV, p. 515. 
2 Extrait d'une lettre de Louis XIV à Barilloa, Saint-Germain, 50 no-
vembre 1677. (MIGNET, t. IV, pp. 514 et suiv.) 
3 MIGNET, t. IV, pp. 517-518. 
* IDEM, t. IV, p. 52-2. 
raine et en Allemagne i . ¡i sembiait que cette moderation de 
Louis X I V dü t facilitcr Ia paix. Mais comme Ies confederes ne 
vou'aient pas encore Ja conciure et que Charles 11 éiaií hors 
d'état de la leur imposer, 3'abandon de Luxembourg, d'Ypres 
et de Courtrai ne mena à rien. 
Cependant Topposition en Angleterre devenait menaçan te ; 
Charles 11 dut ouvrir des négociations avec Ies états généraux. 
Les deux nations s 'engagérent h travailler au réíablissement 
de ia paix générale aux conditions suivantes : Charleroi, Ath, 
Courtrai, Tournai, Valenciennes, Saint-Ghislain, Limbourg, 
Rinche, toutes les conquêtes faites en Sicile devaient être res-
tituées à l'Espagne par la France qui garderait Aire, Saint-
Omer, Cambra! et la Franche-Comté . Outre ce traite d'alliance, 
qu i comportait encore d'autres conditions que nous jugeons 
inutile de reproduire, parce qu'elles n ' inléressent pas notre 
pays, Charles 11 avait demandé Ostende aux Espagnols pour y 
débarquer des troupes et s'en servir comme d'un port d'attache 
sur le continent 2. L'Espagne eüt préféré céder Dixmude ou 
Nieuport et garder Ostende, le port le plus important qu'elle 
possédât sur notre cote. Néanmoins , pour ne pas dépla i re au 
monarque anglais, le gouverneur des Pays-Bas acquiesca à sa 
demande. Quelques rég iments de la garde du roi et du due 
d'York débarquèren t à Ostende et s 'établirent entre cette place, 
Nieuport, Dam me et Bruges. Ce fui en vain qu'on chercha à 
les faire entrer plus avant dans le pays. 
On fondait de grandes esperances en Hollande sur l'adjonc-
tion de l 'Ángleterre u la coalition, mais Louis X I V déconcerta 
ses ennemis en investissant Gand. I ! avait fait mine d'attaquer 
le Luxembourg, et les Espagnols, p reñan t le change sur ses 
projets véri tabies, avaient dégarni la grande viile fia mande 
1 Extrait (Tune íettre de Louis XIV à Barillon, Saint-Germain, 4 Jan-
vier 1678. (MlGNET, t. IV, pp. 52i et suiv.) 
2 Lira à Vilia Hermosa, 36 Janvier et i 2 février 1678. (S. E:E., t. GCXXí, 
íf. 31 et S3.) — Cf. les Mémoires de Villa-Hermosa et MUÍNET, loe. c i l . , 
t. IV, pp. 5-28 et suiv. 
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pour renforcer les garnisons menacées. I I n'y avail dans la 
villc, au dire de Villa Hermosa, que 4,000 hommes de guerre 
dont les deux tiers se com posa i en t de cavaler-ie. L'aííaque fui 
si vivement menée que cinq jours après la ville se rendait 
Cettc fois encore, le prince d'Ürange n'avait pu sauver 3a place. 
11 avaií répondu au due de Villa Hermosa qifií devait avant 
tout pourvoir h la süreté de son pro pre pays á. Y ores succomba 
quinze jours plus tard, le 2o mars. 
La prise de Gaud et d'Ypres avail causé partout une profonde 
emotion. On ne doutait plus de la perte des Pays-Bas et les 
malheureuses populations de nos provinces discouraient sur 
l'avantage qu'elles auraient à être réunies à la France, à la Hol-
lande ou à l 'Angleíerrc Les Espagnols, surtout Villa Her-
mosa, se mont rè ren t disposes à trailer 4. Charles I I eüt desire 
que Louis X I V ren onça t à Conde, à Tournai et h Gand, en 
échange de Valenciennes et de Charlemont 5. On ne parvint 
pas encore à s'entendre. Le prince d'Orange ne voulait pas 
que i'Espagne cédâl la place d'Ypres. Yoyant l 'indécision du 
roi d'Angleterre et convaincu que toute intervention de sa part 
serait inefficace, Louis XIV résolut de trailer directement avec 
les états généraux. Les Hollandais étaient las de continuer une 
guerre qui leur coülait plus de cinquante millions par an, et 
beaucoup d'en tre eux redoutaient l 'ambition du prince d'Orange, 
qui exerçait depuis Touverture des hostiliíés une veritable dic-
tature. Des négociations s'ouvrirent et le monarque fit con-
nailre son ult imatum le 9 avril 1078. « Com me l'intérét de 
» l'Espagne parait le plus grand dans cette guerre, 
1 OEvvres de Louis XIV, t. IV, pp. 125-149, cilé par MIGNET, t. IY, 
p. 550. Cf. les Mémoires de Villa Hermosa. 
2 Villa Hermosa à Lira, 6 el í> mars 1678. (S. E. E., t. CCXXI, ff. 92 
et 96.) Cf. les Mémoires precités. 
5 Mémoires de Villa Hermosa. 
* Villa Hermosa à Lira, 10 avril 1678. (S. E. E., t. CCXXI, f. ¡54.) 
5 Dépêche de Barillon à Louis XíV, du 15 mars í678. (MIGNET, t. IV, 
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» monarque frança is , la Hollande et íes Etats voisins de ia 
» Flandre ont témoigné désirer davantage qu' i l restât à cette 
» couronne une frontière aux Pays-Bas qui fú_t capable de 
» former cette barr ière qu'ils ero i en t si importante à leur 
» repos; j ' a i bien voulu accorder, par Fentremise du roi de la 
» Grande-Bretagne, Ies moyens de Vétablir. C'est dans cette 
» vue, ainsi que je nren suis déjij expl iqué à ce prince, que 
» j ' a i offert et que j'offre encore de remeí t re à l'Espagne les 
» places su i van tes : 
» P remiè rement , la place de Charíeroi et ses dépendances ; 
» Limbourg et ses d é p e n d a n c e s ; 
)> Binche et sa pré voté; 
» Ath et sa ehâtellenie ; 
» Oudenarde et sa ehâte l lenie ; 
y> Gourtray et sa ehâtellenie, à la reserve de la verge de 
» Menin; 
» Gand et toules ses dépendances ; 
» Saint-Ghislain, mais dont les fortifications seraient rasées. 
« Pour tant de places si importantes et fortifiées par mes 
» soins avec tant de dépenses , je demande en échange que 
» l'Espagne me cede ce que j ' a i oceupé par mes armes dans 
» cette dern iè re guerre : 
» La Franche-Gomté en t i è re ; 
» La ville de Valenciennes et ses dépendances ; 
» Boúchain et ses dépendances ; 
» Condé et ses dépendances ; 
» Gambrai et le Cambrés i s ; 
» Aire , Saint-Omer et leurs dépendances ; 
» La ville d'Ypres et sa ehâte l lenie ; 
» Les lieux de Wervick ct de War neto n sur la Lys; 
J> Poperingue, Bailleul ct Gassel avec leurs dépendances . 
n En un mot, toutes les places et pays doat je suis en pos-
» session, à l'exception de celles que j ' a i marquées ci-dessus 
)) que je voudrais bien remettre à l'Espagne. 
» La viiíe de Charlemont, ou en échange celle de Dinant et 
» Bouvines au choix du roi Gatholique, â condition qu'i l se 
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» chargera d'obtenir de I'éveque de Liége la cession de Dinanl 
» eí íe consentement de l'Empereur eí de TEmpire; en celte 
» soríe la front 1 ère de UEspagne aux Pays-Bas seraií doránavaní 
& k commencer de l a m e r á la Meuse, Nieuport, Dixmude, Gour-
» tray, Oudenarde, Aíh, Mons, Charleroi et Namur. Et cette 
)> barr ière sur laquelle on insiste depuis si longtemps sera it 
» appuyée par des places dont la fortification m'a coúté des 
» mill ions, et me priverait de l'avantage que j ' a i jusqu'á cette 
» heure d'avoir des postes si avances eí si i iv. portants j usq u'aux 
» portes de Bruxelles. 
» Je n'ai pas besoin de vous d i re de quelle é tendue sont les 
» chàteílenies et prévôtés que j 'oífre de remettre. Vous Ses 
» connaisscz assez. Je vous le fais remarquer seulement pour 
» vous mettre en état de repondré aux objections qui vous 
» seront faites sur I'etendue des chàteílenies et prévôtés de 
» Poperingue, Cassei, Bailleu), Bavay et Maubeuge, et je le 
» fais d'autant plus que le roi d'Angleterre a paru déjà y faire 
» difficuíté. I ! continue de même à en faire sur ia cession 
» d'Ypres que j ' a i demandé et ]c vous le remarque encore pour 
» vous inst ruiré que je m'attache indispensabiement à cette 
y) place, et qu'i l est bien juste que lorsque je veux sans aucun 
» equivalent me dépouil ler de Gand, qui pourrait m'acquér i r 
y> en quelque sorte le reste de la Fíandre , je retienne cette 
» parti e, sans com para ison la moins considerable de deux cou-
rt quêtes que je viens de faire K « 
Nous avons tena à r a p p e l e r les termes dont se servil Louis XIV 
afín de niieux marquer r i m por lance que ce prince attachait à 
certaines places de ia Belgiqu e. Comme on l'aura vu, le grand 
roi demandait qu'on lu i cédât les places qu'i l jugeait indis-
1 Estrait d'une lettre de Louis XIV à MM. d'Estrades, d'Avaux ct Col-
bert, du 9 avril 1678. (MIGNET, t . IV, pp. 530 et suiv.) 
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pensables à la défense de la France, moyennant quoi i l s'enga-
geait à déposer les armes. Mais les Espagnols, maígré la ruine 
de ieur pays, maígré ia profonde misère de nos provinces, 
hésitaient encore à conclure la paix. On la réclamait ce pen-
dant de partout à grands cris. Les paysans de Schaerbeek 
s'étaiení soulevés parce que I'ennemi leur avait en levó des 
í roupeaux, et ceite énieuíe avait eu un écho dans Bruxelles. 11 
avait ñüíu rintervention du gouverneur pour rétablir l 'ordre. 
Les salves tirées par les Français en Thonneur de la prise de 
Puycerda en Catalogue avaient provoqué un nouveau tumuUe 
dans la capitale; les bourgeois craignaient un bombardement, 
car l'ennemi avait place quarante-huit pièces prés du village 
d'Anderlecht i . Maígré cela, les Espagnols ne faisaient pas 
mine de se rend re, com me s'iís attendaient encore u n retour 
de la fortune qui jusqu'alors leur avait été si peu favorable. 
Aussi Louis XIV comprit qu'un accomuiodement avec les 
Hollandais était seul possible. Tout en s'avançant j u squ ' á 
Deynze, i l leur fit part de son intention de conclure la paix et 
d'y admettre l'Espagne en luí accordant la barriere dont i l avait 
été conven u et en s'engageant mê me à ne plus continuer la 
guerre en Fiandre 2. Les Hollandais obtinrent du due de Villa 
Hermosa son adhesion à une trève de six semaines 3. Cliarles I I 
d'Angleterre, à son tour, se rapprocha de Louis X I V et demanda 
au prince d'Orange de s'employer au rétablissenient de la paix. 
De Madrid m é m e , don Juan, alors premier ministre, donnait 
à Bruxelles et à Nimègue l'ordre de négocier, car i l ne pouvait 
plus envoyer d'argent pour continuer la guerre. 11 sembla it 
que le trai té détinitif ne íut plus qu'une question de jours, 
quand on vit Louis X I V , par un scrupule des plus honorables. 
1 Villa Hermosa à Lira, 12 juin lOTfci. (S. E. E., t. CCXXI, f. 248.) — 
A plusieurs reprises, Bruxelles se crut menace d'un siège; voir, à oe 
sujet, HENNE et WAUTEKS, Histoire de Bruxelles, t. I I , pp. 96 et suiv. 
2 Louis XIV aux états généraux des Provinces-Unies, au camp de 
Deynze, 18 mars 1678. (MIGNET, t. IV. pp. 5v>3 et suiv.) 
t. IV, p. 566. 
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Taire du rétab lis seme nt de Ia Suède dans ses anciennes posses-
sions une condition sine qua non de son acquiescement aux 
propositions des aíliés í . r eu s'en faiiut que la guerre ne 
recomniençaí . La Hollande et FAngleterre signèrent alors un 
nouveau traité, décidées à reprendre les armes si Louis XIV 
ne déclarait pas avant le 11 aoüt , et sans insister sur íe réta-
blissement préalable de la Suède, qu'i l était prêt à évacuer les 
places cédées à TEspagne immédia íement après la ratification 
du traité. La Suède délia le ro i de France de ses engagements 
et le 10 aoüt , avant minui t , à l 'expiration du délai, on tombait 
d'accord sur toutes les questions territoriales 2. Louis XIV 
restituait aux états généraux Maestricht, le com té de Vroen-
hoven, les com tés et pays de Fauquemont, Daelhem, Rolduc, 
autrement dits les pays d'outre-Meuse, avec les villages de 
redemption, le ban de Saint-Servais et tout ce qui dépendait 
de Maestricht. La plus stricte neutral i té était iniposée aux états 
généraux pendant la continuation de la guerre. Le roi d'An-
gleterre était compris dans le traité et on y admettait de la part 
du roi de France les divers princes allemands qui avaientsuivi 
sa fortune, et de la part des Provinces-Unies le roi d'Espagne 
et tous les autres alliés qui dans les six semaines à dater des 
ratifications déclareraient accepter la paix. Un traité de com-
merce mettait fin aux contestations douanières qui avaient p ré -
cédé la rupture de la Hollande et de la France. 
Acceptés et rédigés dans la j ou rnée du 10 aoüt 1678, ees 
traites furent signés à 11 heures du soir, un peu avant Fexpi-
ration du terme fixé par les états généraux 3. La paix était cette 
fois conclue et la nouvelle en arriva à La Haye le 12, à Londres 
le 14, à Saint-Germain le 15. La place de Mons, pressée par le 
1 MIG.NET, t. IV, pp. 599 et suiv. 
2 D'Estrades, Colbert cl d'Avaux a Louis XIV, 10 aoüt 1678 à minuit. 
(WlGNET, t. IV, pp. 612 et suiv.) 
5 MIGNET, t. IV, p. 625. — Four ie texto de ees traites, voir DUMONT, 
Corps universel diplomatique du droit des gem, t. VII , lre partie, pp. 350 
et suiv. 
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due de Luxembourg, était sur le point de se rendre. Le 14, au 
matin, le prince d'Orange qu i , com me i ! le soutint plus íard, 
n'avait pas encore reçu la nouvelle ofíicielle de la conclusion 
de la paíx, attaqua brusquement le généralissime français qui , 
l u i , croyait la guerre te rminée i . I I enleva d'abord les hauteurs 
de Saint-Denis et de Casteau, mais, le soir, Luxembourg par-
vi nt à r éun i r touíes ses troupes éparses dans leurs quartiers, à 
arrêter Fennemi et à reprendre les postes qu'ií avait du évacuer 
le matin. Mons n'avait pas été déíivré. Le lendemain, les deux 
généraux convinrent d'une suspension d'ar mes en attendant 
la trève à laquelie Louis XIV consentit et qui fut conclue le 
19 aoüt ^. Les deux armées se re t i rèrent ensuite de devanl 
Mons, le même jour , à la même heure, et se por tè ren t , celle 
de France, du côté d'Ath, celle des états généraux, du côté de 
Bruxelles. 
La nouvelle de la paix et le rétablissement du commerce 
avaient comblé de joie tout le peuple des Provinces-Unies. Le 
roi d'Angleterre, au contraire, en fut mécontent . Son ambas-
sadeur à La Ha ye, sir Wi l l i am Temple, et le prince d'Orange, 
firent tout ce qu'ils purent pour en retarder les ratifications. 
Les difficultés survenues à l'occasion du trai té qui était débattu 
entre la France et l'Espagne leur fournirent un pretexte pour 
refuser leur adhesion. Don Manuel de Lira avait declaré ne 
' Villa Hermosa, dans se? Mémoires, pretend que le prince d'Orange 
était informé de la conclusion de la paix. Selon lu i , le prince voulait 
déposer l'épée avec quelqne renom, après celui qu'il avait perdu précó-
demment, de sorte, ajoute-t-il, que plus de dix mille hommes, qui de 
Tune et de Tautre part perdirent la vie dans cette sanglante action, furent 
sacriñés à sa satisfaction personnelle. « Siendo probable que el Principe 
quiso en aquella occasion sentar la espada con algún credito por él que 
babia perdido en las antecedentes, pues es cierto que ya tenia noticias 
de haber concluido Holandeses la paz, aurque solo la divulgó el dia des-
pués de la batalla, de suerte que solo a su satisfacción se sacrificaron 
mas de diez mil hombres que perdieron las vidas de una y otra parte en 
aquella tan sangrienta refriega. » {Doc. ined., t. XCV, p. 42.) 
!T , t. ÍV, pp. 626-627. 
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pouvoir consentir à la remise de Bouvines ei de Beaumont, 
que Louis XIV revendiquait comme dépendances de Dinant ^ 
et i l réclama Passistance des Provinces-Unies pour le cas oü 
le roí de France persisierait à exiger ees deux places. Les étaís 
généraux ajournèrent la ratification de leur propre traite jus-
qu'aprés la signature du traite ó. intervenir entre ía France 
et l'Espagne, en se rendant toutefois médialeurs entre ees deux 
puissances. Us obtinrent que, dès le 12, les plénipotentiaires 
de Louis XIV et de Charles 11 échangeassent réciproquement 
deux projets de traite 2. Les plénipotentiaires étaient d'accord 
sur la restitution à l'Espagne des places et chútellenies de 
Charleroi, Ath, Audenarde, Binche, Courtrai que la France 
possédait depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, de la ville et du 
duché de Limbourg, de la ville de Gand, de Léau, de Saint-
Ghislain dont les fortifications serai en t rasées, de la ville de 
Puycerda en Catalogne dont Louis XIV s'était emparé pendant 
la dernière guerre. Us étaient également d'accord sur la ces-
sion à la France de ía Franche-Comté, de Valenciennes, Bou-
chain, Conde, Cambrai et le Cambrésis, Aire, Saint-Omrr, 
Ypres, Wervicq, Warneton, Poperinghe, Bailleuí, Cassei, 
Menin, Bava i , Maubeuge et toutes leurs dépendances. La 
France renonçait à ses prétentions sur les écluses de Nieu-
port qu'elle avait jusqu'alors considérées comme dépendantes 
de Furnes 3. 
Mais à partir de là on ne s'eníendait plus. Les plénipoten-
tiaires frança is demandaient pour couvrir la Champagne, ou 
Charlemont avec le chateau d'Agimont, ou Dinant avec la vilíe 
et prévôté de Bouvines, à condition que le roi Catholique, dans 
ce dernier cas, obtínt la renonciation de l'évéque de Liége, de 
rEmpereur et de l'Empire, dans les trois mois qui suivraient la 
ratification. Les plénipotentiaires espa^noís accordaient Dinant 
sans Bouvines et exigeaient un temps i l l imitc pour obtenir 
ÍET , t. ÍV, pp. 
- IDEM, t. IV, p. 643. 
3 ÍDEM, t. IV, p. 
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íes renonciations nécessaires. Ge n'était pas Fuñique point de 
désaccord. Tandis oue Louis XIV se crovait seulement tenu de 
restituer avec ses limites présenles la châteíSenie d'Ath, don í 
i] avait déíaché en 1669 un assez grand nombre de villages 
pour íes annexer à ia châtellenie de Tournai, les Espagnols 
entendaient que cette châtellenie leur fút rendue dans sa tota-
lité et telle qu'iis la possédaient en 1667. Tandis que Louis XSV 
voulait retirer des places qu'i l abandonnait les munitions et 
Fartillerie dont i l les avait abondamment pourvues, les Espa-
gnols exigeaient qu'elles fussent laissées avec tout ce qui s'y 
trouvait dans le moment. Tandis que Louis X I V prétendai t 
é tendre jusqu'au 16 octobre les contributions de guerre sur 
les pays qui y étaient soumis, les Espagnols n'en faisaient 
aucune mention dans leur projet. Tandis qu'accordant son 
appui aux exiles de Messine, Louis XSV demandait par un 
article exprés qu'iis fussent rétablis dans leur patrie, leurs 
biens, leurs droits ct ieurs charges, íes Espagnols s'y refusaient 
par leur silence pour ne pas paraitre consacrev un acte de 
révolte. En fin, tandis que Louis XIV réclamait de la part de 
FEspagne une exacte neutral i té tant que durerait la guerre, Ies 
Espagnols ne s'engageaient pas à n'assister ni directement 
n i indirectement ses ennemis 
Com me de parí, et d'autre on ne s'entendait pas sur tant de 
points litigieux, par t icul ièrement sur la cession de Bouvines 
et de Beaumont et le d é m e m b r e m e n t de la châtellenie d'Ath, 
que le prince d'Orange intriguait pour faire rom pre les confe-
rences, les plénipotentiairesfrançais réso luren t de s'en remettre 
à ['arbitrage des états généraux. Par cette marque de defe-
rence en vers la haute assemblée et en cédant sur des points 
insignifiants, iís enlevaient au parti de la guerre en Hollande 
les derniers prétextes dont i l se servait pour ch ere her à la 
continuer. Un projet de traite fut dressé par les soins des 
média teurs hoílandais de Beverningh et Guillaume Van Harén 
1 MIGNET, í. IV, pp. 644 et suiv. 
dans Ia conférence du 16 septembre et signé ie iendemain par 
les trois plénipotentiaires français, Ie marechal d'Estrades, le 
com te d'Avaux et Colbert de Croissy, et les trois plénipoten-
tiaires espagnols, don Paolo Spínola Doria, marquis de los 
Ralbases et petit-fils du grand Spíno la , le marquis de La 
Fuente et le jurisconsulte b rabançon , Jean-Baptiste Christin. 
Ce t ra i t é , que nous appellerons le trai té franco-espagnol, 
con cl u aussi à Nimègue et cinq semaines a prés le traité franco-
hollandais, stipulait que Louis XIV, a prés Péchange des rati-
fications, rendrait au roi Catholique Charleroi, Binche, A l h , 
Audenarde et Courtrai, ainsi que les villes de Gand, de L i m -
bourg, de Léau et de Saint-Ghislain et de Puycerda, mais quMl 
garderait la Franche Comté , les places de Valenciennes, de 
Conde, de Cambrai, d'Aire, de Saint-Omer, d'Ypres, de Wer-
vick et de Warneton, de Poperinghe, de Bailieul et de Cassei, 
de Bavay et de Maubeuge, avec leurs appartenances et dépen-
dances. Enfm, Charles I I garda it Charlemont et s'obligeait à 
s'entremettre auprés de l 'éveque de Liége et de FEmpire pour 
obtenir la cession de Dinant à la France ^ 
L'accomplissement des dernières formal i tés donna lieu 
encore à quelques difficultés. De mê me que les Hollandais 
avaient s u b o r d o n n é l 'échange des ratifications de leur traité à 
la conclusion du traité des Espagnols, de m ê m e Ies Espagnols 
désiraient, pour ratifier le leur, attendre que celui de l'Empe-
reur füt signé. La paix de cette façon devenait incertaine. 
Louis XIV ordonna un mouvement de troupes du côté de 
Bruxelles et les plénipotent ia i res espagnols, paraissant alors 
aux yeux de leurs alliés avoir cédé à la contrainte, se rési-
gnérent . Le 15 décembre , ils rem i rent les ratifications au 
marechal d'Estrades et à M . Colbert. Le traité entre l'Empereur, 
rEmpireet Louis XÍV fut signé le 5 février 1679 et rati fié le 26. 
i MIGNET, t . IV, pp. 661 et suiv. Gf. Actes et mémoires de la paix de 
Nimègue, t. I I , pp. 729-751. — Voir le texte des traites dans DUMONT, 
Corps universel diplomatique du droit des gens, t. VII , 1 " partie. pp. 565 
et suiv. 
II en leva it le duché de Bouillon à la pr inc ipauté de Liége pour 
le donner à la maison de la Tour d'Auvergne. Le roí de Dane-
mark et í 'électeur de Brandebourg furent les derniers à déposer 
les armes. 
Tel fut le dénouemen t de cette lutte de huit années que l'on 
appelle d'ordinaire la guerre de Hollande, parce que ce fut en 
fíellande que íes hostilités commencèren t . Pen à peu d'autres 
puissances intervinrent et la guerre devint eu ropéenne . L'Es-
pagne y était entree une des premières . De toutes Ies fautes 
politiques qu'elle commit dans ce siècle, — et nous savons si 
elles furent nombreuses, — celle-là fut la plus grande. Elie ne 
devait pas provoquer Louis X I V et lu i fournir un nouveau pré-
texte pour se jeter sur les Pays-Bas; elle ne devait pas se íier 
avec les Hollandais qui , dans la guerre an té r i eure , n'avaient 
jamais voulu de son alliance et n 'étaient intervenus qu'en 
dernier l ieu, quand ils se voyaient eux -mêmes menacés d'une 
invasion française; elle devait, enfin, refuser de participer à 
une guerre oü l 'épuisement de ses finances la condamnait h 
un rôle humiliant. Malgré tout, I'Espagne s'obstina à reprendre 
íes armes. Elle ne sut pas fa i re honneur à ses engagements et 
les Hollandais s'en prévalurent pour garder la place de Maes-
tr i cht qu'ils avaient promis de nous restituer par le traite du 
30 aout 1673 *. Elle fut battue de toutes parts et, en défini-
tive, dut abandonner toute une province, la Franche-Comté , 
et les places fortes dont Louis X I V avait beso in pour rectifier 
la frontière du nord de la France, comme Cambrai, Aire , 
Saint-Omer, Ypres, Valenciennes et Cassei. Elle fut traitée avec 
autant de dédain par ses alliés que par ses ennemis. ce Elle n'a 
ríen méri íé de nous », disait le prince d'Orange. Ce jugement, 
qu'un historien hollandais vient de ratifier, nous parait trop 
* Sur les discussions qui surgi rent entre Hollandais et Espagnols à cet 
égard, voir les dépèches de Lira au due de Villa Hermosa, du 20 janvier, 
du 3, du 7 et du 17 février, du 21 et du 28 avril, du 25 jui l le i 1879. 
(S. E. E., t. CCXXIII, ff. 54, 57, 62, 72, 186.) — Lira au roi , 5 aout 1679. 
i , t. CL1V, f. 279.j 
sévère *. Qu'eussent faií les Hollandais si I'Espagne avail accepté 
l'alliance que la France luí proposaií et negocié avec Louis XIV 
í'échange cie quelques places du sud des Pays-Bas contre les 
parties de la Hollande, comme les pays de la généralité, o i l 
dominaient des populations ent ièrement catholiques, dési-
reuses de rentrer sous l 'autorité d'un souverain de leur re l i -
gion? Au debut des hostilités, l'Empereur éíait tout dévoué à 
Louis XIV, les princes allemands, du moins les anciens mem-
bres de la ligue du Rhin, lu i élaient lies par des trai tés parti-
culiers; le roi d'Angleterre était st ipendié par l u i ; si I'Espagne 
eút pesé sur Leopold, qui penchait vers la France depuis le 
trai té secret du 2 Janvier 1668, et si elle se füt ralliée francbe-
ment à Louis XIV, la Hollande eüt payé cher son audace à 
braver le monarque français. Si I'Espagne au premier tort de 
rom pre avec la France joignit celui de prolonger une guerre 
dont Tissue n etait pas douteuse, ce n'était pas au prince 
d'Orange à lui adresser des reproches, car i l fut, bien plus 
que I'Espagne, partisan d'une guerre à outrance, guerre dont 
i l avait besoin pour satisfaire sa haine personnelle contre 
Louis XIV et conserver dans son pro pre pays le pouvoir 
supreme. Si, enfin, les Espagnols restèrent à découvert de 
quelques millions d'écus vis-íVvis des amateurs ou des col-
leges de l 'amirauíé hollandaise, ils furent seuls à indemniser 
le vainqueur. La Hollande qui , au debut, paraissait menacée 
d'une destruction totale, conserva, en definitive, son territoire 
intact et conclut mê me avec ses ennemis un traite de com-
merce avantageux. L'Espagne, au contraire, ceda à la France 
un territoire considerable et par ce sacrifice elle méritait plus 
d'égards de la part de son all iée. Mais la reconnaissance est la 
vertu que les hommes politiques et les Etats pratiquent le 
moins. 
1 « Spanje had niets aan ons gemeriteerd »; c'est le mot final du tra-
vail déjà cité de KRAMER, De nederlandsch-sp aansche diplomatie vóór den 
vrede van Nijmegen, et auquel l'auteur se rallie. 
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La modérat ion que Louis XIV avail mont rée dans les der-
nières négociat ions. modéra t ion dont les historiens français 
lui ont fait gloire, éíait calculée. Le rol de France avail à peine 
desarmó FEurope qu'i l chicanaií sur Tiníerpréíation de quel-
ques articles du traite de Nimègue. Ce traiíé, com me les prece-
dents, stipulait la cession à la France, non seulement de quel-
ques-unes de nos places fortes, mais de leurs dépendances. 
Quelles étaient ees dépendances? Point délicat dont les inté-
ressés aura i en t du remettre la solution à des arbitres s'ils ne 
parvenaient pas à s'accorder. Des conferences s'ouvrirent à 
Courtrai, au mois de deeembre 1679, entre les représentants 
du roi de France et du roi d'Espagne; elles n'aboutirent à r ien. 
Cependant Louis X I V , au mépris de ses engagements, avail 
o r d o n n é à ses troupes de res ter dans plusieurs des places 
qu'elles auraient dü évacuer, et de s'emparer de quelques autres 
dont la restitution n'avait point été st ipulée. Le 30 décembre 
1678, un officier français, n o m m é Labruyère , oceupa Roden-
macher, dans le Luxembourg, en forlifia le chateau et força les 
habitants à prêter serment de fidélité au roi son maitre i . 
Le 12 octobre de l 'année suivante, les Français s 'emparérent 
d 'Hespérange, en all égua nt que c'était une dépendance de 
Rodenmacher. lis y démol i rent les ruines d'un vieux chateau, 
firent defense aux habitants de reconnaitre désormais l'auto-
1 Pour ¡es événements qui suivent, nous renvoyons à LEVÂE, Essai 
kistorique sur les négociations de la tròve de vingt ans concilie à Ratis-
bonneen 4684. Bruxelles, 1843. I I est regrettable que Namèche, qui pour 
le XVIIe siècle utilise surtout les ouvrages français, ait ignoré Pexistence 
de ce consciencieux travail fait d'aprés nos archives et qui nous ren-
seigne si abondarament sur une des périodes \es moins connues de notre 
histoire. — Sur la question du Luxembourg, voir un article de M. PIOT, 
La conference de Francfort-sur-le-Mein et le duché de Luxembourg en 
468i et en 1682, avec pieces justificatives, dans les BULLETINS DE LA COM-
MISSION ROYALE D'HISTOIRE, 4* série, t. XI , p. 39. 
( 297 ) 
rité du roí d'Espagne et d'alier au marché de Luxembourg, 
sous peine de chastoi corporeL On chassa Ies garni sons espa-
gnoles de Chièvres, d'Agimont, de Givet. On occupa Ravilie 
et dix-sept autres villages dont on fit íes échevins prisonniers 
pour les contraindre par la rigueur à prêter serment à ieurs 
nouveaux maitres; on s'empara enfm des petites villes de 
Fumay et de Revin sur la Meuse, d'Antoing sur la rive droite 
de I'Escaut, de Renaix dans la Flandre. Le 5 mai 1680, le 
comte de Bussy se présenta à Ia frontière du Luxembourg avec 
un corps de cavalerie et de dragons, menaçant d'envahir le 
pays si les troupes espagnoles n'évacuaient les chateaux de 
Putlange et de Preich. On obéit pour éviter de plus grands 
malheurs i . 
Deux mois auparavant, Louis X I V avait inst i tué, au Parie-
ment de Metz, une Chambre royale dite de reunion, composée 
d'un prés ident , de dix conseillers et d'un procureur général , 
chargée de reunir à la couronne Ies biens qui avaient autrefois 
appartenu à l'évéché de Metz ou qui en avaient relevé, non-
obstant quel traité ií y ait pit avoir, et cette Chambre se faisant 
Finterprète unique, absolue, sans appel, des traites, luí adjugea 
tout ce qu ' i l l u i convint de demander. C'est ainsi que le cha-
pitre de la cathédrale de Verdun, ayant prétendu que les 
anciens évéques avaient négügé de faire valoir les droits de 
leur église sur Vir ion et Saint-Mard qui en dépendaient avant 
le traité de Munster, la Chambre, par un arret du 24 jui l le t , 
r éun i t lesdils territoires de Virton et de Saint-Mard à la France. 
L'Espagne avait cédé Charlemont, parce que Maximilien de 
Bavière ne voulait pas livrer Dinant 2. Cette dernière ville, 
quoiqu'elle fit partie de la pr incipauté de Liége, n'en resta pas 
moins au pouvoir des Français , et comme Louis XIV désirait 
dominer tout le cours de la Meuse supérieure afin de pouvoir 
marcher à Ia première alerte sur Naniur, i l interdit à Alexan-
dre Farnèse, notre nouveau gouverneur général, de fortifier 
1 LEVAE, loc. cit., pp. 4-21. 
2 LONCHAY, mémoire précité, p. l i 6 . 
) 
Bouvines, située en face de Dinant, mais dans le marquisat de 
Namur ^. 11 réciamait en même temps à Ia principauté de 
Liége des terriíoires en tiers : le Condroz, !e marquisat de 
Franchimont, rEntre-Sambre-et-Meuse. Les fonctionnaires eí 
les cu rés de ce dernier district ainsi que ceux de Saint-Hubert 
durent, en 1680 et 1681, prêter serment de fidélité à Sa Majesté 
Três Chréíienne 2 ! La cour de Bruxeíles abandonna Bouvines 
sans parvenir a satisfaire Tambitieux monarque. Les com mi s-
saires français, à Cour trai, ne se bornèrent plus à sou teñir que 
Virion et Arion leur appartenaient incontestablement, mais 
demandèrent la remise du comté de Chiny 3, de Remich, de 
Grevenmacher, de Rodenmacher et de Tabbaye d'Echternach 
pour envelopper la forteresse de Luxembourg de tous les côtés. 
Le 9 mars 1681, le comte de Bussy entre dans le Luxembourg 
avec 1,200 cavaliers et dragons. Le 13, i l arriva devant Virion 
et som ma cette place de se rendre. Le commandant espagnol 
répondit qu'il n'avait pas reçu d'ordre pour obéir à parei lie 
injoncíion. Le comte s'éloigna avec sa division et alia occuper 
OrchiiTíont, Arlon et Ies communes environnantes. Partout, 
les Français commettaient les plus horribles cruautés. Bientôt 
a prés, la France se saisit, loujours en vertu d'arréts de la 
Chambre de Metz, d'un grand nombre de localités et de leurs 
dépendances. La seigneurie de Ravüle, consistant en dix-sept 
villages, opposa à l'usurpation des titres incontestables. Soins 
superttus. On contraignit les bourgmestres et échevins, en lan-
ça nt centre eux des ordonnances de prise de corps, ;\ prêter 
serment de fidélité à Louis XIV. La Chambre de Metz ajo urn a 
le prétendu seigneur de Chiny, qui n'était autre que le roí 
d'Espagne, pour faire hommage de son fíef à la France. Le 
1 LEVAE, p. 59. 
5 LONCHAY, p. H7. 
3 Voir la Defence du comte de Chiny conlre ¿es procedes irréguliers de 
la France dont elle s'est servy pour surprendre ledit comté et le pays de 
Luxembourg, etc., par MAISTRE N.-C, licencié es loix et pensionné des 
trois Estáis dudit pays. Üége, 1683. 
gouvernement ne se montrant pas disposé à obéir à cette som-
mation, les troupes françaises allèrent lever des contributions 
dans le marquisat de Namur. La Chambre de réunion pro-
nonça que faute au seigneur de Chiny d'avoir comparu, ses 
ierres seraient réunies à la couronne. Le gouverneur de Bouil-
lon défendait aux habitants d'Orchimont de reconnaitre d'autre 
souverain que Louis XIV et d'avoir aucune relation avec íes 
officiers ou sujets espagnois sous peine desgalères. Le 22 mai, 
de Barillon, le gouverneur de Charlemont, se presenta à Roche-
íbrt. II se dirigea vers le château et en trouva les portes fer-
inées. Le commandant répondit aux sommations par un refus 
formei. On menaça de trailer les habitants en rebelles et en 
félons, ce qui ne produisit pas plus d'effet. Alors de Barillon 
donna l'ordre d'enfoncer les portes du château à coups de 
hache, et ses soldats y pénétrèrent de vive force K Dans une 
autre partie de notre pays, en Flandre, les França is procé-
daient avec la même brutalité. Us levaient des contributions 
h Courtrai et à Audenarde. Les commissaires du roi récla-
mèrent pendant les conferences de Courtrai, com me dépen-
dances de Gand, le Vieux-Bourg, Alost, Grammont, Renaix et 
Nino ve; ils exigèrent la cession des territoires de Bornhem, 
de Flobecq et de Lessines; des metiers d'Assenede et de Bou-
chaut, de Beveren, de Weert, Saint-Amand, Mortzeel, Opdorp, 
Heerlbrugge, sous prétexte que Louis XIV avait acquis ees 
lieux par les armes; qu'il en avait eu la possession effective; 
qu'il y avait exercé tous les droits de la souveraineté; que leur 
restitution à FEspagne n'avait pas éíé stipulée, et qu'ils ne 
formaient pas des dépendances des places restituées, ce que le 
roi en avait bien voulu retirer ses troupes, parce qu'il savait 
que la situation de ees lieux était telle qu'il ne pouvait les 
* LEVAE, loe. cit., pp. 46-61. — Sur los usurpations et Íes violences 
commises parles Français dans le Luxembourg après la paix de Nimègue, 
voir une lettre du gouverneur, ie prince de Chima:, du 12 avrü 1682, et 
qui parait avoir été adressée au marquis de Grana, gouverneur général 
de? Pays-Bas. (GACHARD, Analecies his tonques, série XIV, pp. 95 et suiv.) 
) 
garder sans entrainer la ruine des pays qui restaicnt sous la 
domination du roi Catholique et que par consequent i l écou-
terait volontiers Ies propositions d'échange qui lui seraient 
faites * 
Mais la Flandre préoccupait moins Louis XIV que le Luxem-
bourg, i i ne suffisait pas au grand roi d'avoir acquis un grand 
nombre de villes importantes devenues sous la direction de 
Vau ban des forteresses de premier o rd re, qui faisaient à la 
France une barrière presque infranchissable, i l convoiíait, pour 
êlre définiiivement maitre de la vallée de la Moselle, la place 
de Luxembourg, la plus forte de la région, et qui, chose sin-
gulière, n'avait plus attiré {'attention des stratégistes français 
depuis rcxpédition de Conde, en lBô43, expédition qui valut h 
la France, com me on sait, Facquisition de Thionville. LouisXIV 
avait obtenu de Charles 11 d'Angleterre pleine liberté pour 
investir la place et i l la cernait peu à peu en enlevant, sous 
des pretextes fútiles, tous les districts environnants. II inter-
cepta ensuite les relations commerciales et finit par bloquer la 
ville. Le blocus dura dix mois et ne cessa que parce que l'Em-
pire était menace d'une invasion turque. « Je ne voudrais pas, » 
écrivit-il au marechal de Créqui, commandant du corps d'in-
vestissement, « que ceux qui se doivent opposer à l'invasion 
» des Tures, puissent me reprocher que les mouvements qui 
» se font dans íes Pays-Bas pour faire valoir les justes droits 
» que j ' y ai, les missent hors d'état de pouvoir veil ler avec 
» succès à la défense de la chrétienté. » 
Malgré cela, les armées françaises ne continuèrent pas 
moins à oceuper une grande partie de notre pays qu'eíles 
épuisèrent par leurs réquisitions et leurs rapines 2. 
Toutes ees conquétes s'étaient faites en pleine paix. C'était 
l'époque oil Louis XIV agrandissait la France d'une foule de 
1 LEVAE, loe. cit., p. 62. Cf. Procès-verbal entre les procitreurs des deux 
roys devant les commissaires de leurs Majestés deputes à la Conference de 
Courtrmj. MDCLXXXI. 
2 LEVAE. p. UO. 
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localités dépendanles de la Franche-Comté : de Montbéliurdj de 
Sarrebourg, de Sarrelouis, de Pont-à-Mousson, du d u c h é des 
Deux-Ponts, des dix villes libres de 1*Alsace, bref, de territoires 
doní il se faisait attribuer la possession par arrets de ses par-
lements; c'était l'époque aussi oü. toujours à la faveur de la 
paix, la France s'emparait de Strasbourg eí de Casal. L'Eu-
rope était trop épuisée pour protester conlre cette odieuse 
violation du droit des gens; aussi I'Espagne ne trouvait que 
des fins de non-recevoir dans les cours oü elle s'adressait. Elle 
ne reçut rien de l'Angleterre, ni des Provinces-Unies, ni de 
l'Empire. Elle ne put pas in eme obten ir de ees puissances la 
garande, nous entendons la garantie eflicace, du traité de 
Nimègue. Son représentant en Allemagne, ou plutôt le repré-
sentant des Pays-Bas comme cercle de Bourgogne à la diète 
de Ratisbonne, le conseiller Louis de la Neuveforge, originaire ^ ' P 
du Luxembourg et un de nos meilleurs diplómales, ne rece- (* ' * :;f 
vait que des assurances de bon vouloir, mais ne put en trainer 
la maison d'Autriche ni íes princes allemands dans une nou- x>sÍiiX 
velle guerre contre ia France. Disons à l'honneur de I'Espagne 
que, quoique abandonnée de tout Se monde et en proie à une 
misère profonde, elle ne se laissa jamais humilier par son 
insolent voisin. Elle a va it remplacé l'incapable Alexandre Far-
nèse par le marquis de Grana, anclen ambassadeur de Léo-
pold à Madrid, qui passait pour posséder de grandes connais-
sances dans Tari de la guerre et les affaires publiques. Comme 
elle avait des arm ees prêtes à entrer en campagne, Sa cour de 
Madrid ordonna au gouverneur de repousser la force par la 
force et, le 12 octobre 1083, Grana fit publier en flamand un 
long placard oü, a prés avoir rap pelé les usurpations des Fran-
çais, i i ordonnait à íous les gens de guerre du pays de se 
défendre énergiquement contre toute nouveile hostüité l . 
La France répondit en s'emparanl de Courtrai et de Dix-
mude. Un mois plus lard, le 14 décembre 1083, I'Espagne 
déclarait la su erre à la France -,. 
1 LEVÁE, pp. 95 et suiv. 
2 Placcaehboeck van Vtaanderen, 1.111, 2e partíe, p. 135! et suiv. 
Bien que de courte durée, cette guerre fut a troce Les Fran-
çais renouvelèrent les horreurs qu'ils avaient commises dans 
notre pays lors de la campagne precedente. Louis X5V avail 
imaginé un nouveau moyen de réduire ses ennemis : c'était 
de bombarder Ies villes, non pour les prendre, mais pour les 
détruire; de s'attaq uer, non aux fortifications, mais aux maisons; 
non aux soldats, mais aux habitants paisibles, aux femmes et 
aux enfants, et, comme le dit Sismondi, « de eonfondre des 
milliers de crimes privés, dont chacun ierait horreur, dans 
un grand crime public, un grand desastre ». Luxembourg fut 
bom bardé du 20 au 27 décembre. Les França is ne s'éíoignérent 
que parce que leurs munitions étaient épuisées. Audenarde 
eut son tour, le 23 mars 1684. Le bombardement dura cin-
quante-huit heures, du 23 au 26. Des 600 maisons, hotels 
et couvents qui formaient la ville, 77 étaient entièrement 
brülés, 97 ruinés de fond en comble, 173 en grande partie 
démolis, 95 n'avaient plus de to i tures. Les França is se reti-
rèrent, le 26, sans avoir sommé la place ou essayé de la 
prendre. Partout ils promenèrent ainsi Pincendie. Ce fut une 
devastation en règle aussi terrible, quoique moins connue, 
que celle du Palatinat en 1688. Aucun fait d'armes important, 
du reste. Les Espagnols n'étaient pas en état de résister. II n'y 
eut que Luxembourg qui se signalât par l'énergie de sa défense. 
Cette ville, qui éíait de fait bloquee depuis plus de trois ans et 
avait eu tant à souffrir du bombardement de l'année precedente, 
fut investie, le 18 avril 1684, par le marechal de Créqui. La 
garnison, commandée par le prince de Chimai, se compo-
sa it d'EspagnoIs, de Wallons, de haut- et de bas-Allemands 
et de compagnies bourgeoises; elle comptait une force totale 
d'en vi ron 3,600 Eiommes. Les remparts étaient garnis de 
1 Voir, à ce sujet, les extraits des clirouiqueó des monastcres de Forest 
et d'Heylissem et d'autres documents du temps publiés par M. PIOT dans 
un article intitulé : Les gnerres en Belgique 'pendant le dernier quart áu 
XVIIe siécle. (G. R. H., 4e série, t. VIII, p. 51.) — Sur les ravages commis 
aux environs de Bruxelles, voir l'ouvrage de HENNE et WAUTERS, t. U, 
D- UQ. 
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bou ches à feu, mais les munitions de guerre 
non plus que les vivres n'étaient pas suffisantes. Les travaux 
d'attaque, dirigés par Vauban, furent poussés avec vigueur. 
Quoiqu'il ne put pas s'attendre à cctte brusque attaque et qu'il 
manquât même de canonniers et de mineurs, le prince de 
Chimai, aidé par la garni son et la bourgeoisie, opposa une 
resistance que l'histoire, comine le dit Th. Juste, doit signaler 
comme un fait exceptionnel à cette époque funeste pour i'hon-
neur de l'Espagne et des Pays-Bas catholiques. Ce ne fut que 
le 4 juin, a prés vingt-six jours de tranchée ouverte, que le 
prince de Chimai, pressé par la bourgeoisie qui redoutait un 
assaut, consentit à signer la capitulation, capitulation hono-
rable pour lui et pour la garnison. II lui fut permis de sortir 
de la vi I le avec armes et bagages, mèche allumée, timbales et 
tambours battants, drapeaux et guidons déployés i . 
Dans ees conditions, Louis XIV était de nouveau en mesure 
de dicter la loi à l'Espagne, sinon à 1'Eu rope. Personne n'avait 
pris les armes pour defendre Féquilibre européen, menace plus 
sérieusement que jamais par la folie ambition du grand roi. 
Les Hollandais s'étaient bornés à une intervention diplomatique 
auprès des a u tres cours. Un con grés se réunit à La Haye pour 
discuter les prétentions de Louis XIV. L a menace de Fambas-
sadeur espagnol intérimaire, don Balthazar de Fuen Mayor, 
marquis de Mon cayo, d'abandonner les Pays-Bas à la France, 
réveilla les craintes des hommes d'Etaí hollandais 2 . La France 
1 JUSTE, Histoirc de Bdgique, t. I I , pp. 222-223. Cf. C. ROUSSET, Eis-
toire de Louvois, t. llí, pp. 245 et suiv.; ARTHUR KNAFF, Die Belagerung 
der Festung Luxemburg durch die Franzosen un ter Marechal de Créqui 
im Jahre 1684. (Publications de la Société historique de l'lnstitut grand-
ducal. année 1881, pp. 564-417.) — Pour les sources, voir la relation d'un 
témoin oculairc, publiée aussi par M. Knaff dans la même collection, 
t. XUV, 1895, pp. 28-56, et le rapport du prince de Chimai hú-méme que 
M. JULES VAN NÉRÜS vient de publier, ibidem, 1896, t. XLV. Ce rapport 
est la centre-partie des Mémoires rnüiíaires de Vauban et des ingénieurs 
Hue de Caligny, publics par FAVÉ. Paris, 1847. 
2 LEVAE, loe. cit., p. 
( 
euí encore une fois I'habilete do trailer séparément àvee íes 
Provinces-Unies. L'année précédenle, avant la declaration de 
guerre officielle, elle avait d o n n é à entendre qu'elle accepíerai i 
Luxembourg ou Dixmude et Courtrai pour i'équivalent d'Alost 
et de Gand ou mê me d'un terriíoire en Catalogue. La Hollande 
pouvait traiter sur ees bases, car l'annexion de Luxembourg 
ou de Dixmude et de Courtrai, places assez éloignées de sa 
frontière, n'avait ríen d'inquiétant pour elle. Louis XIV recti-
fiait simplement sa ligne de défense aux dépens des Espagnols. 
Le retour de Gand et d'Alost aux Pays-Bas consolidait cette 
barriere dont les hommes d'État hollandais voulaient plus que 
jamais le maintien. Louis X I V avait en outre offert une trève 
de vingt ans à l 'Empire. II moditía quelque peu ses préten-
tions, i l est vrai, l'année suivante; dans un mémoire remis 
aux états généraux, le 29 avril, par le comte d'Avaux, i l déc la-
i'ait que si on luí remettait Luxembourg, — ceei se passait 
pendant le siège de la ville, — il restítuerait Dixmude et 
Courtrai, et que de tous les lieux oceupés depuis le 20 aoüt 
1683, i l ne garderait que trois places : Beaumont, Chimai et 
Bou vines. Ces exigences, toutefois, n'avaient ri en d'inadmis-
sible aux yeux des Hollandais. Aussi la convention qui fut 
signée à La Haye, le 29 ju in 1684, par Ies plénipotentiaires 
hollandais et français donna gain de cause à Louis X I V . Le 
monarque français s'engageait à restituer Dixmude et Courtrai 
à condition qu'il garderait Luxembourg, Chimai, Beaumont et 
Bouvines pendant une trève de vingt ans, trève que les états 
généraux s'efforceraient de faire accepter par le roi Calho-
lique i . Du moment que les états généraux s'étaient accom-
modés avec Louis XIV, la paix ou plutôt Pacceptation de la 
trève élait certaine. L'empereur Léopold, qui avait reçu du roi 
d'Espagne la mission de traiter en son nom, accepta la con-
vention de La Haye, et un traité fut signé, le 15 aoüt, à 
Ralisbonne entre íes plénipotcntiairet . allemands et ceux de 
1 DUMONT, Corps universel diplomatique du droit des gens, t. Vil, 
2e partie, pp. 79 et suiv. 
Louis XIV, traite qui confirmait les clauses précédentes ^ ' 
Àinsi le roí de France avait c o m p l e t é Se sys tème défensif qui 
mettait son pays à l'abri d'une altaque des Espagnols. Mailre 
de Luxembourg, i l dominaií le cours de la Moselle et d'une 
partie du Rhin, com me par Bouvines 2, Dinant et Charle-
mont i l menaçait Namur. Jamais Louis XIV n'avait été aussi 
puissant. II avait chàtié Alger, et bombardé Gênes la Superbe. 
Au mois d'octobre de cette même année 1684, i l avait aidé 
Maximilien de Bavière, redevenu son allié, à rentier dans sa 
bonne ville de Liége, en proie depuis 1676 à une révolution 
populaire plus redoutable que Ies précédentes et dont l'Es-
pagne, par inertie autant que par épuisement, n'avait pas 
cherché à tirer parti 3. Louis XIV est à l'apogée, tandis que 
son rival est à l'agonie. Mais malgré sa profonde détresse, l'Es-
pagne ne songeait pas encore à abandonner les Pays-Bas, ees 
Pays Bas que Charles I I appelait emphatiquement Pappui et 
la sécurité de la monarchie. 
1 DUMONT, Corps universel diplomatique du dî oit des gens, t. VII, 
2e partie, pp. 81 et suiv. 
2 M. LEGRELLE, 1.1, p. 254, commet, à ce sujet, une plaisante méprise. 
II confond Bouvines, petite localité sise à l'opposite de Dinant, sur la 
Meuse, et place assez importante autrefois, avec Bouvines prés de Lille, 
illustré par la grande victoire de Philippe-Auguste sur Fernand de Por-
tugal et Otton de Brunswick, en 1214. Cette dernière localité, qui appar-
tenait à la France depuis 1668 comme dépendance de Lille, ne íut jamais 
une place de guerre. 
3 LONCHAY, mémoire précité, p. 119. 
L A GUERRE DE LA LIGUE D'AUGSBOURG. 
Manage de Marie-Antoinette avec Maximilien-Emmanuel de Bavière. — Léopold pré-
tend k ía succession éveníuelle de Charles lí . — Griefs de í'Europe coistre Louis XIV. 
— Ligue d'Augsbourg. — Charles JI refuse d'abandonner Léopold. — Préparatifs 
de guerre. — Nouveau projet d'échanger les Pays-Bas contre le Roussülon. — 
Louis XIV déclare la guerre à I'Espagne. — Guerre sur le Rlün. — Guerre aux 
Pays-Bas. — Combat de Waleourt. — Bataille de Fleurus. — Mésintelligence entre 
les alliés. — Plaintes des états de Brabant — Siège de Mons. — Bombardement 
de Liége. — Nouvelles plaintes des états de Brabant. — Charles !í est partisan de 
Ja continuation des hostilités. — Bataille de Sleenkerque. — Perte de Namur. — 
Inaction des Hollandais. — Maximilien-Emmanuel arrive avec le ti (re de gouver-
neur général des Pays-Bas. — Perte de Fumes. — Bataille de Neenvinden et 
perte de Charleroi. — État misérable des troupes lüspano-belges. — Épaisement 
de la France. — Tentatives de négociations. — Propositions de Louis X I V rela-
livement à ia succession de Charles I I . — Eiles sont mal accueiüies á Madrid. — 
Bombardement de Bruxelles. — Reprise de Namur. — Charles II charge Léopoid 
de trailer en son noin. — Refroidissement entre les Provinces-Unies et l'Espagne. 
— Suite des négociations. — La France travaíile à détaeher ía Hollando de la coa-
lition. — Louis XÍY es tprêt ã renoncer à Ihéritage de Charles l í si Léopold est 
dans les mémes dispositions. — Désaccord des Français et des alliés au sujet de 
la place de Luxembourg. — Quelle sera la base des négociations, la paix de 
Nimègue ou la paix des Pyrénées? — Divisions à ce sujet entre Ies Provinces-
Ünies et l'Espagne. — Médíation de la Suède. — Concessions de Louis XIV. — 
Charles II se résigne à traiter sur le pied de la paix de Nimègue. — Gongrès de 
Rijswick. — Luxembourg fait retour aux Pays-Bas. — Services rendus à ceite 
occasion par l'ambassadeur espagnol Bernard de Quiros. — Traités de Rijswick. — 
Sir nation matérielle des Pays-Bas à la tin du XVÍIe sièele. — Détresse financière. 
— Incapacité des gouverneurs. — Appreciation finale. 
En enlevant nos places fortes, Louis XIV ríe songeait pas 
seu le m en t à donner un solide rempart à la France, mais 
aussi à s'assurer la succession éveníuelle de son beau-frère, 
Charles lí. L'avenir ne lui oflrait plus d'aussi riantes perspec-
tives qu'en 1668. L'ambitieux monarque s'étail brouillé déci-
avec rEmpereur: Léopold avail eu de 
mariage une filie, du nom de Marie-Antoinette, qu'il maria à 
Maximilien-Emmanuel, électeur de Bavière, en promettant à 
son gendre de détacher à son proíit de la succession de Char-
les ÍI les Pays-Bas espagnols. 11 s'obligeait de plus à iui fournir 
20,000 hommes et 100,000 écus en numeraire chaqué année 
pour mettre notre pays en süreté contre la France, ou pour 
reprendre au besoin les territoires que nous avions perdus. 
Enfin, i i pre na it Fengagement d'employer ses bons offices à 
Madrid, de manière à faire obten ir à son gendre, du vivant 
même du roi Charles l í , la vice-royauté des provinces en 
question et, subsidiairement, un titre sonore qui le désignât 
com me leur so uvera in présomptif 
Get arrangement qui annulait, en ce qui concerne les Pays-
Bas, Ies articles essentiels du traité secret du 20 janvier 1668, 
dont nous avons parlé précédemment 2, devait profondément 
irriter Louis XIV; Léopold prétendait à la succession de 
Charles lí et promettait de remettre les Pays-Bas à un prince 
allemand au lieu de les donner à Louis XIV à titre de com-
pensation et en vertu de ses premiers engagements! Aussi le 
roi de France demanda-t-il des explications à la cour de Madrid: 
le faible Charles I I ne donna qu'une vague assurance de son 
désir de rester fidèle à la trève de Ratisbonne, assurance 
dont Louis XIV se contenta pour le moment 3. I I devait cepen-
dant se préoecuper de tout ce qui se disait en Espagne. 
L'opinion publique, dans ce dernier pays, s'inquiétait des 
sacrifices d'hommes et d'argent que coütait à la monarchic, 
1 ONNO KLOPP, Der Fal l des Hauses Stuart und die Succession des Hau-
ses Hannover in Grossbritannien und I r land im Zusamm en ¡tange der 
europãischen Angelegenkeiten von 4666-4744, t. HI, p. 42. Cité par LE-
GRELLE, 1.1, p. 257. 
2 Voir plus haut, page 234. 
3 Louis XIV à Feuquières, 26 avril 1685, cité par LEGRELLE, 1.1, p. 272. 
— Voyez les instructions données à Feuquières, le 16 février 4685, et 
publiées par M. MOREL-FATIO, Recueil des instructions données aux am-
bussadeurs et ministres de France, t. XI, Espagne, i ie partie, p. 341. 
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depuis un siècíe, ia possession des Pays-Bas, et 
gens pensaient qu'il seraií avantageux de donner 
seulement ie gouvernement, mais ia souveraineté même de 
ces provinces à un prince aliié à la maison royale i . La cour 
de Vienne eut désiré que ce fút un de ses archiducs, ou tout 
au mo ins un prince aliemand, qui reçút nos belles provinces. 
Elle redoublait d'eíforis pour combatiré àMadrid I ' iníluencede 
la reine, Marie-Louise d'Orléans, França i se d'origine, et y faire 
preval oir, au con trai re, le parti de la reine mère, Anne d'Au-
triche, qui était Allemande par sa naissance. 
De son cote, Louis XIV, grisé par le succès et enhardi par 
l'inaction de ses adversaires, portait défi sur défi à l'Europe. 
Le bombardement de Genes, la revocation de l'édit de Nantes, 
ses démêlés avec la cour de Rome, ses pretentions au Palatinat 
et la conquéte de ce pays, l'appui prêlé à Guillaume de Fur-
stenberg, son candidal à l'archevéché de Cologne, contre 
Joseph-Clément de Bavière, le candidal du Saint-Siège, étaient 
autant d'actes arbitraires ou despotiques qui achevèrent d'in-
disposer les puissances rivales de la France. Déjà en 1686, 
Leopold com me empereur et archiduc d>Autriche, le roi d'Es-
pagne comme possesseur du cercle de Bourgogne, le roi de 
1 II parut vers cette époque (1685) en Espagne un factum oti Ton exa-
mine : « Si conviene à la monarquia de España zeder los Países Baxos al 
duque de Baviera en dote con la archiduquesa, y no teniendo efecto, si es 
mas de sus intereses darlos à Francia en trueque de otras conveniencias, 
ó conservarlos y retenerlos. » Ce factura, dit Gachard, est rédigé en forme 
de dialogue entre un Castillan et un Catalan. Le Castillan est pour l'aífir-
mative des deux premieres propositions; ií fait valoir les avantages que 
l'Espagne en retirerait. Le Catalan montre beaucoup plus longuement 
les dommages qui résulteraient pour la monarchie de la cession des 
Pays-Bas. Les raisonnements du dernier s'expliquent: la Catalogne était 
exposée aux attaques des Français, qui Tavaient désolée Tannée précé-
dente; elle pouvait craindre que si leur. armes n'étaient point occupées 
aux Pays-Bas, toutes leurs forces ne tombassent sur elle. (GACHARD, Une 
visite aux Archives et à la Bibliathèque royale de Munich, dans G. R. H.s 
3e série, t. VI, p. 25, et du méme, Bibliothéques de Madrid i'l de l'Escu-
rial, p. 393.) 
Suède pour ses possessions en Àllemagne, Félecíeur de Bavière 
en son nom et en celui du córele de Bavière, le eercle de F 
conie, la maison de Saxe et les Eíats du cerde du Haut-i 
avaient concíu à Augsbourg une iigue dont le prince < 
était le principal artisan, pour le maintien des traites de 
Westphalie et de Nimègue et de la trève de Hatisbonne. Une 
coalition formidable se préparait contre Louis XIV; pour Ia 
prévenir, le monarque frança is ouvrit les hostil ités en enva-
hissant l'Allemagne (septembre 1688). Deux mois plus tard, 
le prince d'Orange débarquait en Angleterre et détrônait son 
beau-père, Jacques I I Stuart. Une nouvelle guerre européenne 
commençait Elle deva it durer de 1688 à 1697. On í'appelle la 
guerre de la Ligue d'Augsbourg ou de la succession d'Angle-
terre. 
Dès le début, Louis XIV s'eíforça d'obtenir la neutralité 
de l'Espagne; mais Charles í í , raffermi par le succès de la 
revolution d'Angleterre, refusa de se séparer de Leopold. II 
fit repondré qu'il s'en tenait aux conventions antérieures et 
que, par consequent, i l était inutile de conclure de nouveaux 
trai tés, traités qui n'auraient d'autre résultat que d'afFaiblir 
les anciens En même temps, par Forgane de don Manuel 
Coloma, son ambassadeur à La Haye, il pressait les Hollandais 
de lever des troupes pour entrer au premier appel dans les 
places fortes des Pays-Bas 2. Coloma requit le prince de Wal-
deck de mettre de l'infanterie à Berg-op-Zoom, à Bréda, au 
Sas-de-Gand et de couvrir Bruxelles et Gand; i l demanda au 
prince d'Orange, que nous appellerons désormais Guillaume I I I , 
de renforcer les garnisons de Damme et d'Ostende pour pro-
teger Bruges, et lui-même, d'accord avec le gouverneur des 
Pavs-Bas, don Francisco Antonio de Agurto, créé plus tard 
1 Rebenac à Louis XIV, 15 janvier 1689. Cité par LEGRELLE, 1.1, p. 330. 
— Voir S. E . E . , t. CLXIII, f. 110, une copie du mémoire remis par l'am-
bassadenr de France au marquis de Los Ralbases. 
2 Charles II à don Manuel Coloma, 29 janvier 1689. (S . E . E . , t. CLXIÍÍ, 
fo ] .37 . ) 
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marquis de Gastañaga, concluí un traite avec l'électeur de 
Brandebourg pour placer 500 fantassins et 300 dragons en 
Gueldre. S'il n'obtint pas tous les renforts dont i l avait besoin, 
si, par exemple, le prince de Waldeck s'excusa de ne pas 
envoyer Íes hommes nécessaires dans les places de Damme, 
de Bruges et d'Ostende, parce qu'une partie de son monde 
était à Clèves au service de l'électeur de Brandebourg, le 
ministre espagnol prit Ies mesures indispensables pour mettre 
nos principales forteresses à l'abri d'une surprise i . L'arrivée 
des Français était imminente, surtout depuis í'écíiec d'un 
projet conçu par la reine Marie-Louise et qui consistait cette 
fois encore à échanger le Roussillon contre notre pays pour 
rétablir Famitié entre les deux couronnes 2 . Louis XIV declara 
la guerre par un manifeste, daté du 15 avril 1689 3t oü i l 
reprochait entre autres à Charles I I d'avoir favorisé Fentreprise 
de Guillaume d'Orange, contrairement à ses devoirs de Chre-
tien. Le 14 mai, Charles I I répondit par un manifest e analogue 
oü i l rappelait au monarque français toutes ses usurpations 
dans les Pays-Bas et ses torts envers les Etats européens Le 
6 juin 1690, FEspagne accéda à la coalition qui s'était formée 
contre la France et oü entrèrent, avec les signataires de la ligue 
d'Augsbourg, les Provinces-Unies et FAngleterre. Quelques 
mois avant, le 4 mai 1689, Leopold avait renouvelé son traité 
d'alliance avec Maximiíien de Bavière. Lui-môme avait fait 
reconnaitre par les allies comme héritier legitime de Charles 11 
Farchiduc Charles, son fils cadet, qu'il avait eu de sa deuxième 
femme, Eléonore de Neubourg ». 
1 Coloma à don Crispin Gonzalez Botello, premier secrétaire d'État, 
15 février, 10, 15 et 29 mars, 12 avril 1689. (S. E . E . , t. CLXIII, ff. 81, 
116, 126, 136, 148.) 
2 Voir plus haut, page 240. Cf. LEGRELLE, t. I, pp. 331 et suiv. 
3 Voir une copie de ce manifeste dans S. E . E . , t. CLXIII, f. 198. — 
La Gazette de France du 25 avril en donne un résumé. 
i 3. E . E . , t. CLXIIÍ, í. 196. 
5 LEGRELLE, t. I, pp. 355 et 358. 
La guerre commença par Ia vallée du Rhin. Louis XíY s'était 
em paré de Philippsbourg, de Manheim, de FrankenthaL A Ia 
fin de 1688, i l éíait maítre du Palatinat, qui fut dévasté de la 
manière la plus horrible. Bes villes entières, Heidelberg, Man-
heim, Spire, Worms, Oppenheim, Bingen, furent brülées. Un 
cri d'horreur s'éleva en Allemagne. Tous les Éíats prirent les 
armes. Les coalisés enlevèrent aux Français les places de 
Mayence et de Cologne, que Louis XIV s'était fait remettre 
par les princes élecieurs, souverains de ees deux viiies, et rem-
portèrení un léger succès à Walcourt, dans le marquisat de 
Namur. Le prince de Waldeck, généralissime des troupes aíle-
mandes, qui était accouru au secours de nos provinces, y 
battit le marechal d'Humieres. 
Si les Allemands s'étaient admirablemení entendus pour 
défendre leur patrie, au point d'étonner Louvois qui avait 
compté sur leur lenteur et sur leurs divisions, et qui pour cela 
fut obligé de rester sur Ia défensive, iís retõmbèrent dans leur 
indécision habituelle quand noire pays fut d even u le principal 
theatre des hostilités. Après 1'entree en campagne des Hollan-
dais et des Espagnols, les Français avaient envahi les Pays-Bas. 
Luxembourg reçut le commandement de l'armée du Nord à la 
place du marechal d'Humiéres, qui fut charge de garder avec 
une division les cotes de Flandre. Ceta it le meilleur élève de 
Gondé. 11 vint s'établir en deçà de la Sambre, prés de Mau-
beuge, pour teñir tete au prince de Waldeck, qui était posté 
à quelques lieues de l'autre côté de la rivière avec une armée 
de force à peu prés égale, composée d'AHemands et d'Espa-
gnols. Les deux généraux étaient appuyés sur des places fortes. 
Louvois prescrivit à Luxembourg d'empécher la jonction de 
Waldeck avec l'électeur de Brandebourg, qui était déjà dans 
Félectorat de Cologne, et de livrer bataille s'il le fallait. Luxem-
bourg passa la Sambre, le 29 juin 1690, entre Charleroi et 
Namur, et parut en face de Waldeck, campé avantageusement 
( 3i2 ) 
derrière le ruisseau de Fleurus. Le 2 juillet, if donna le signal 
de I'attaque en n'opposant à Waldeek que la moitié (fe ses 
troupes; avec i'auíre m o i t i é , composée suriout de cavalerie, 
il avail fait un dêtour de sept üeues pendant la nuit pour 
prendre I'ennemi en fianc. Cette manoeuvre décida du sort 
de la journée : Waldeck fut oblige de changer son ordre de 
bataiiie au moment supreme. 11 n'en eut pas le temps. La 
cavalerie française balaya la plaine de F leurus . L'ennemi s'em-
para des canons, des tentes, et fit plusieurs milliers de prison-
niers ^ 
Celte vicloire fut inutile pour les Français. Waldeck se 
replia sur ses places fortes; il fut rejoint quelques jours a prés 
par rélecteur de Braudebourg, et les deux princes reunis 
reprirent leurs positions. Néanmoins, la coalition avait subi 
un échec; elle ne sut gagner un pouce de terrain. Louis XIV 
put même relirer des Pays-Bas plusieurs regiments pour les 
envoyer en Allemagne au dauphin. 
L'armée alliée comprenait, outre les régiments hollandais 
et hispano-belges, des corps allemands tirés du Hanovre, du 
Palalinat, du Brandebourg, des duchés de Nassau et de Bruns-
wick-Lunebourg, de Teveclie de Minister. La rival i té de ces 
troupes d'origine diíférente et la divergence devues de leurs 
chefs, nuisaient aux opérations. On aceusait rélecteur de Bran-
debourg d'avoirété la cause de Ia défaite de Waldeck par suite de 
la lenteur qu'il avait mise à rejoindre le quartier généraí. Lui-
même réclamait les subsides qu'on lui avait prom is. A peine 
éíait-il arrivé dans noire pays, qu'il demandait des munitions 
Son avidité inspirait des craintes à tons ses amis. De son côté, 
Waldeck ne voulait plus garder le commandement si le comte 
de Nassau res ta it general de la cavalerie; celui-ci, à son tour, 
1 Pour les opérations militaires de cette époque, nous renvoyons au 
chevalier DE BEAURAIN, His loire militaire de Flandre depuis Vannée 1690 
jusqu'en 1694. Paris, 1755, 2 vol. in-folio. — Pour la bataiiie de Fleurus, 
voir CAMILLE ROUSSET, Hüloire de Louvais, t. IV, pp. 402 et suiv. 
2 Coloma à Charles II , 1" et 15 aoüt 1690. (S. E. E , t. CLXV, ft. 76 
et m.) 
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demandai! qu'ou remplaçât Se généralissime par un officier 
plus vigoureus eí plus capable. Guillaume lií , qui dominait et 
dirigeait la coalition et qui, par son ascendant, auraii pu mettre 
un tenue à ees rivalités, guerroyait en Iriande. 11 vouiait se 
rend re maitre de toute l'Angleterre, y éíeindre les derniers 
restes de Pinsurreetion jacobite, eí i ! négligeait les Pays-Bas en 
proie à la plus vive inquiétude depuis la défaite de Fleurus ^ 
Gomme dans ia guerre précédente, les allies, par suite de 
leur mésintelligence, ne purent entreprendre un mouvement 
décisif. Après Fleurus, il avait été question de tenter une diver-
sion du côté du Rhin, mais on était à la fin d'aoüt, à une 
époque oü Ies pluies rendaient toute opération difficile 2. Les 
petits princes allemands entres dans la coalition et dont toutela 
fortune consistait dans leur armée, se jalousaient profondé-
ment et n'osaient risquer une action decisive. A peine éíait-on 
an milieu de la saison qu'ils songeaient déjà à renvoyer leurs 
troupes dans leurs quartiers d'hiver. Cette inaction refroidis-
sait naturellement le zèle des Hollandais. N'avaient-ils pas 
declaré à Manuel Coloma, aprés le depart des Hanovriens 3, 
qu'ils n'étaient plus en état de nous défendre, qu'ils devaient 
songer à eux-mêmes et qu'ils ne voulaient point étre les vic-
times de notre incurie 4? Coloma avait beau protester du 
dévouement de son maitre à la cause commune, on lui repon-
dait que l'Espagne était ruinée et que tout le poids de la guerre 
retombait sur ses alliés. 
L'Espagne, en effet, faisait moins que jamais honneur à ses 
' Coloma à Charles II, 5 aoút 1690. (S. E . E . , t. CLXV, f. HS.) 
2 Le mème au méme, 29 aoút 1690. (Ibidem, f. 129.) 
3 Au mois d'octobre, le due de Hanovre avait rappelé ses troupes sous 
pretexte qu'on avait avantagé l'électeur de Brandebourg. Voir Coloma au 
marquis de Gastañaga, 13 octobre 1690 {Ib-dem, f. 257), et Coloma à 
Charles 11, 27 février 1691. (Ibidem, t CLXVI, f. loo.) — Pour les diffi-
cultés avec le Hanovre, voir aussi la correspondance du marquis de 
Moneayo. 
* Coloma à Charles II , 13 octobre 1690. (Ibidem, t. CLXV, f. 257.) Cf. le 
méme, 27 février et 13 mars 1691. (Ibidem, t. CLXVI, ff. 153 et 185.) 
engagements. Elle n'envoyait plus de secours aux Beiges, ses 
plus fidèles sujeis. Aussi Ies plaintes des élats de nos provinces 
deviennent de plus en plus vives, « Nous nous Irouvons, » 
écrivaient les états de Brabant, le 26 septembre de cette année, 
« réduits à ía dern ière des extrémités oü puissent venir ceux 
» que de longues et frayeuses guerres ont épuisé jusques k la 
» dernière substance et qui ne peuvent plus presenter à Votre 
» Mai esté que des infirmités et des playes, que des gémisse-
» ments et de la douíeur, au lieu de ra oyen s et de secours pour 
» subvenir à la continuation des grosses dépenses qu'entraisne 
» a prés elle la présente guerre; laquelle, ayant achevé de don-
» ner la dernière secousse à cette province, vient de la mettre 
» hors de tout estat de se pouvoir relever, a prés avoir donné 
» tant de preuves de sa fidélité, qu'elles peuvent servir d'exemple 
» et de model à tous les peuples de la ter re. Car, Sire, quelles 
» plus fortes marques peut-on en donner que d'avoir essuyé, 
» avec la fermelé que nous avons fail, touttes les foules et 
» ravages des successi ves guerres auxquelles ees país ont esté 
» esposés durant tant de siècles, et que de n'avoir rien épargné 
» de nos biens et de notre sang, pour nous conserver (m'algré 
» tous les efforts de nos ennemis) dans la legitime domination 
)> de V. M . ; sans que la vue de tout ce que les malheurs de la 
» guerre ont de plus affreux et qui ont particulièrement 
» accueilly cette province, auxquels elle a comme esté en but, 
» n'a jamais donné le moindre bransle ou causé la moindre 
» altération à cet esprit d'amour, d'affection et d'obeissance 
» que nous avons toujours eu et que nous conserverons éter-
» nellement pour la personne et le service de V. M ? » 
Les états rappelaient au roi les promesses de secours, en 
homines et en argent, qu'il leur avait faites par sa lettre du 
28 février 1686 et qu'il avait réhérées dans une lettre écrite au 
marquis de Gastañaga, notre gouverneur général, le 25 mars 
1688. lis se ílattaient qu'enfin el les seraient réalisées « le plus 
» long délay, » continuaient-ils, « nous jettera infailliblement 
» dans le dernier désordre et confusion, par le défaut des 
» paiements mil i tai res et d'autres nécessités inexcusables, pour 
» lesquelles nous ne sçavons aucunes ressources et moyens, 
» car ayant moissonné le fruit avant sa maturíté, consommé 
» tous les revenus publics de cette province, présens et à 
» venir, engage tout nostre credit, tant en general qu'en par-
» ticulier, pour contribuer aux fraiz et despenses de cette 
» guerre, dont les succès n'ont pas suivi noz atientes et 
» voyant la campagne deserte se décharger dans Jes vil les, et 
» jusques dans les pays étrangers, de la plus grande partie de 
» ses habitans qui ont perdu leurs bestiaux, abandonné leur 
» labour et leurs maisons, pour chercher ail leurs la subsis-
» tance que les nombreuses armées tant en nem i es que amies, 
» qui y ont campé, les deux dernières années, au nombre 
» de plus de deux cens mille hommes, ont entièrement con-
» sommé, détruit et enlevé grains, fruits, fourrages, légumes, 
» les meubles et les eíFets mesmes, oü ils se sont trouvés, 
» ayant subi le mesme sort, avcc tant d'excés et de rigueur 
» qu'il s'est fait sentir jusqu'aux personnes qui sembloient en 
» devoir estre le plus exemptes par les avantages de leur nais-
» sanee et de leurs dignités, i l ne nous reste, Sire, dans ce 
y> dernier malheur qu'á soupirer après le secours et remises 
» que Votre Majesté nous a promises, et dont nous avons été 
» frustres depuis tant d'années, et qu'á espérer que, touchée 
» de compassion pour les souffrances de ses fidels vassaux, 
» Elle nous d on ñera, au plus tost, ce soulagement et cette 
» consolation pour la conservation de cette province, la pre-
» mière et la plus importante des Pays-Bas. Ge ne sont pas, 
». Sire, des particuliers qui vous font cette démarche, ce sont 
» universellemenl tous les habitants de cé duché de Brabant, 
)> que nous représentons, et pour lesquels nous portons la 
» parolle, qui gémissent et qui impiorent Tassistance de V. M. 
» et qui tachen! de la rendre sensible à leurs maux et à leurs 
» playes, n'ayant plus en leur corps de parties qu'ils puissent 
» dire saines, que leurs cosurs, qui ne respirent que par i'at-
» tente de cette assistance si désirée... » 
1 GACHARD, Lettres écrites par ¿es soiiverains des Pays-Bas aux ciais 
de ees provinces. (C. R. H., 2« série, 1.1, p. 459.)—0- les representations 
) 
Les dissentiments entre aHiés sont le fait dominant de cette 
guerre. Ni d'un côté ni de I'autre on ne remporte de succès 
décisif. Luxembourg n'avait pas proñté de sa victoire de 
Fleurus. L'année suivante, le 15 mars, une armée frança i se 
vint investir la place de Mons. Tout avait été preparé dans le 
plus grand secret; en quelques jours, 45,000 hommes de pied 
et 30,000 chevaux, indépendamment des garnisons voisines, 
se trouvèrent réunis. Louvois presida aux premiers travaux 
entrepris sous les ordres de Vauban Louis XIV arriva le 21 
avec le dauphin, Monsieur et le maréchal de la Feuillade. 
Luxembourg et d'Humiéres commandaient le corps d'armée 
chargé de proteger les assiégeants. Guillaume Hi était alors à 
La Haye oü s'étaient réunis en congrès les représentants de 
tous les so uvera ins ennemis de Louis XIV et oü l'on discutait 
le plan de la campagne prochaine. A la nouvelle de l'investis-
sement de Mons, le roi d'Angleterre courut à Bruxelas oü i l 
réunit une division hollandaise et un corps espagnoi, mais i l 
ne trouva pas ees forces suffisantes pour attaquer le maréchal 
de I uxembourg. Coloma, de son côté, proposait une diversion 
dans la vallée du Rhin. Mais Pévêque de Munster, que les Hol-
landais pressaient de rejoindre le comte palatin, ne bougea 
pas, non plus que le due de Hanovre, non plus que le land-
grave de Hesse qui ne parvenait pas, disait-il, à concentrer ses 
troupes 2. Aussi Luxembourg ne rencontra aucune resistance. 
des mêmes états du 16 avril de cette année et citées par M. PÍOT dans un 
article intitulé : Les effets désastreux de la guerre en Flandre pendant íes 
années i689 à 4694 et qui a paru dans les ANN ALES DE LA SOCIÉTÉ D'ÉMU-
LATION DE BKUGES, 5e série, t. VII, 1872. 
1 CAMILLE ROUSSET, Histoire de Louvois, t. IV, pp. 459 ct suiv. 
4 Coloma à Charles II , La Haye, 10 avril 1691. ( S . E . E . , t. CLXVI, 
f. 26P.) — Le méme au mérne, 24 avril. (ibidem, f. 295.) Cette dernicre 
dépéche est particuHèrement intéressante, paree qu'elle nous fait eon-
naítre les dispositions des princes allemands dans celte guerre : « De 
todo este hecho y resoluciones, concluí Coloma, se dignara compreben-
der V. M. la discordia, desunión y mala intelligencia (sin omitir codicia) 
que ay entre estos principes alemanes, pues aunque todos están armados, 
ninguno tiene para sustentar sus tropas y necessitan haze rio de subsi-
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Mons capitula le 8 avril, Hal fut brülé et rasé à la fin de mai, 
Liége, dont le souverain, í'évéque Jean-Louis d'Elderen, était 
entré dans la coalition, faillit avoir le í u é m e sort. L e marquis 
de Bouíiicrs Ia íit bombarder pendant cinq jours. Trois milie 
maisons furent brülées. Louvois avait même ordonné de bom-
barder Bruxelles, mais Luxembourg et Vauban protestèrent; 
lis soulinrent que Ies bombes faisaient un mal inutile el ne ser-
vaient qu:à exaspérer l'ennemi. Ce dernier o rd re ne fut done 
pas exécuté. Luxembourg se contenta de manoeuvrer vis-à-vis 
de Guillaume I I I et de le teñir en respect. El le batlit à Leuze, 
vers le 18 octobre, dans un engagement de cavalerie oü i l 
n'avait que vingt-huit escadrons contre soixante-dix, mais cette 
victo i re ne lui fut non plus d'aucune utilité; i l se retira jusque 
sous les murs de Courtrai oü i l plaça une garnison, après quoi 
les troupes entrèrent dans leurs quartiers d'hiver. 
IH. 
çré ses embarras financiers, i'Espagne ne songeait pas 
encore à déposer les armes. Le 13 aout 1691, les états de 
Brabant avaient prié la reine mère d'employer ses bons offices 
auprès du roi pour que des secours efficaces fussent envoyés 
aux Pays-Bas. Ils se prévalaient de I'affection que Philippe IV 
avait montrée à ces provinces, des efforts qu ' i l avait toujours 
faits pour les conserver sous son obéissance et les garantir des 
entreprises de leurs ennemis, de la disposition de sa dernière 
volonté par laquelle i l avait ordonné qu'elles demeurassent à 
dios y quarteles y siendo unos y otros mas escassos de lo que requiere 
la urgente necesidad de cada uno, la guerra no se puede hazer vigorosa 
ni de concierto, mucho mas a visto de las continuas sujectiones y ofertas 
de la Francia que como ha posehido el espíritu de los mas de estos prin-
cipes y de sus ministros, conserva y sobre ellos un cierto genero de pos-
session y summa facilidad acia su relaxacion, de cuyos fundamentos ver-
daderos y solidos no puedo menos de sacar poco favorables consecuencias 
en el processo de los cosas y de todo tengo informado a los ministros...» 
jamais reumes a ses autres royaui 
ment ses successeurs de Ses assister de toute leur puissance, 
rappelaient que, grace aux soins de ce bon et généreux 
« on avail toujours arrêté et empêché en quelque m a n i è r e 
» íes entreprises et dangereux desseins des ennemis. Mais. 
» Madame, disaient-ils, que les choses ont change de face et 
» que ces pays, autrefois si florissants et si puissants, sont 
» maintenant réduits à des extremes misère et désolation ! Les 
» terres ci-devant si ahondantes et si fértiles, se voient à la 
» veille de former un vaste désert, les peuples et les habitants, 
» tant des villes que de la campagne, sont si exténués et si 
» dépouillés de moyens, qu'ils ne sont plus capables de ren-
» dre aucun service à leur souverain. y> Nos députés ne lui 
laissaient pas ignorer que « par de plus longs délais de secours 
et d'une resolution vigoureuse » les Pays-Bas couraient grand 
risque de tomber sous la domination de la France. Une autre 
consideration bien grave qui devai í determiner le roí à ne rien 
épargner pour relever la gloire de ses armes, était, poursui-
vaient-ils, que les alliés mêmes, se prévalant de la faiblesse de 
la monarch i e « s'attribuaient des pouvoirs et des autorités telles 
qu'elles allaient en vilipendance de cell es de Sa Majesté 4 » , 
Marie-Anne prom it de s'interposer auprès de son fils pour 
qu'il nous envoyât les secours d ont nous avions beso in ^. Le 
souverain pontife insistait d'un autre côté sur la nécessité d'une 
paix definitive. Charles I I répondit qu'on n'aurait pas la paix 
tant qu'on n'aurait pas réduit Louis XIV, le plus grand viola-
teur de traités qu'on eut jamais vu a. 11 envoyait de nouvelles 
protestations à La Haye de son dévouement à la cause com-
mune et promeltait de tenir la campagne en Flandre, dans le 
1 GACHARD, Letlres écrites par les souverains des Pays-Bas aux êtaís 
de ces provinces. (C. R. H., 2e série, 1.1, pp. ±¿2-445.) 
- Marie-Anne d'Autriche aux états de Brabant, 21 septembre 1691. 
(GACHARD, ibidem, pp. 442-445.) 
3 Charles II au pape Innocent XII, U fevrier 1692. (S. E . E . , t. CLXVIII. 
fol. 35.) 
) 
en Catalogne; d'équiper vingt-quatre navires et 
trente-deux gaíères i . Dans les instructions qu'il donnaií à 
Francisco Bernard de Quiros, son nonve! ambassadeur auprès 
des Provinces-Unies, instructions rninutieuses qui nous ren-
seignent admirablement sur Ies projets de la cour de Madrid, 
Charles I I recommandait de ne pas prêter I'oreille aux propo-
sitions de paix, mais, au contrai re, de les écarter comnie 
nuisibles aux intérêts des allies et à ceux de í'Espagne en par-
ticulier 2. Mais le marquis de Moncayo, ambassadeur par inté-
rim à La Haye, ne put pénétrer les projets des allies pour Ia 
raison bien simple que ceux-ci n'en avaient pas. Divises d'tn-
térêts, ils voulaient confluiré les operations à leur guise, sans 
trop se soucier du résultat final. Aussi la guerre fut-ellc cette 
année simplement defensive com me les années précédentes. 
Elle fut marquée du côté des Français par une victoire. 
Luxembourg était campé à Steenkerque, prés d'Enghien, à 
trois ou quatre lieues de Guillaume, iorsque, le 3 aoút, de 
grand matin, il se laissa surprendre. Notre avant-garde détruisit 
la brigade du Bourbonnais qui occupait rextrémité du campe-
ment français. Mais la nature du terrain, coupé de fossés et de 
haies, ralentit la marche des assaillants. Le marécbal mit rapi-
dement ses troupes en bataille. Boufflers, campé quatre lieues 
plus loin, entendit le canon et marcha. Les coalisés conti-
nuaient d'avancer, la division anglaise tenant la tête. Luxem-
bourg vit fléchir ses premiers rangs, composés des Suisses 
1 Charles II au marquis de Castel Moncayo, 17 avril 1692. (S. E . E . , 
t. CLXVUI, f. 43.) — Castel Moncayo à Charles II , G mai 1692. (Ibidem, 
foi. 82.) 
2 « Estareis advertido de no dar oytíos a proposiciones de pazes, antes 
bien procurareis desviarias embarazando quanto sea possible que se 
hable en este punto, como tan pernicioso a los intereses de todos los 
aliados y a los nuestros en particular en eí estado presente de las cosas. » 
(Art. 23 des instructions données à Bernard de Quiros, le 50 avril 1692 
[S. E . E . , t. CLX1X, f. i].) Don Francisco Bernard de Quiros était merabre 
du Conseil de Castilíe et du Conseii des ordres. II avait été ambassadeur 
en Poloícne avant d'etre envoyé à La Haye. 
( 320 ) 
auxiliaires. Pour ranimer Ies soldais, i l donna Fordre de char-
ger à la maison du roi, composée de la fleur de la noblesse 
de France. To us ees gentiishommes quittèrent ieurs chevaux, 
prirent !e mousquet et rnarchèrent avec les gardes suisses et 
françaises. La mêlée fut chande et bien peu revinrent sans 
blessures. Enfin, la division angla i se dut ceder. Elle avail cinq 
régiments taillés en pièces et Ies troupes de la seconde Signe ne 
l'avaient pas souíenue à temps. Guillaume ne voulant pas 
attendre l'arrivée de Boufflers, fit sonner la retraite. II avait 
perdu prés de sept mille homines. Heureusement pour nous, 
Luxembourg ne s'aventura pas à la poursuite de Tennemi *. 
Deux mois plus tot, trente mille hommes de I'armee de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse, commandés par le roi de France en 
person ne, étaient venus investir Namur. Vauban dirigeait ce 
siège qui passe pour un chef-d'oeuvre. II eut à 1 utter contre 
des pluies continuelles, le débordement des rivieres, des inon-
dations sans exemple dans le pays; enfin, contre I'habilete 
d'un ingénieur hollandais, le célèbre Cohorn, son digne rival, 
mais qui fut blessé et mis hors de combat. La ville capitula ia 
première; la citadelle se rendit le 30 ju in . Louis XIV voulut 
qu'on respectât les privileges des habitants ainsi que les pro-
priétés. 
La perte de Namur provoqua dans tout le pays une émotion 
profonde. Cette place était regardée comme le boulevard des 
Pays-Bas espagnols, et depuis sa chute Ies routes de Liége et 
de Bruxelles étaient ouvertes aux Français. Les ennemis s'étant 
empares des provinces de Hainaut et de Namur, i l restait, 
disaient les états de Brabant, bien peu de chose de cette féconde 
et illustre Belgique, antique patrimoine du roi et si redoutable 
jadis à ses ennemis 2. La frontière hollandaise n'élait plus qu'à 
1 NAMÈCHE, Cours d'histoire nationaie, \. XXIV, pp. 273-274. Nous 
ferons remarquer toutefois que í'auteur donne faussement à la bataille 
de Steenkerque la date du 3 mai. 
2 « Quedar poquissimas relíquias ue la fecunda, populosa y illustre BeS-
gica, antiguo patrimonio paterno suyo, y antes tan formidable a los enemi-
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trois journées de marche de l'ennemi. Aussi le marquis de 
Mon cayo avaií-il insiste sur Ies raisons qui réclamaient une 
ppompte intervention des alliés en faveur d'une place aussi 
importante. Si elle succombait, disait-il, i l était à craindre que 
le pays ne se rendít de désespoir aux Françaís, ou que les 
Anglais n'accordassent plus des subsides qu'ils jugeaient inú-
tiles et que le pays de Liége ne se détachât de la coalition. 
Les Hollandais ne goütérent pas ees raisons si sensées. Avec 
leur méfiance habituelle, ils hésitaient à risquer une bataille 
pour sauver une ville étrangère, et leur inaction explique 
pourquoi Namur succomba si vite, au grand chagrin des Impé-
riaux qui appréciaient mieux Vimportance de cette place 
Les Hollandais, écrivait Moncayo, étaient comme le malade 
qui est tout heureux de ce qu'on n'a pas dü lui appliquer des 
remèdes énergiques. [is n'avaient pas dü risquer une bataille 
pour sauver Namur. Peu leur importait que Louis XIV füt 
maitre d'une province beige de plus, pourvu qu'ils gardassent, 
eux, leur armée intacte. Ils n'avaient pas dô engager leurs 
troupes, et les fonds publics remontaient à la bourse d'Am-
sterdam 2. C'était 1'essentiel pour ces marchands qui* en défi-
nitive, étaient les maitres de la Republique. D'autre part, 
plusieurs princes allemands avaient fait défaut. Le Palatin et 
l'évéque de Munster, sous pretexte que le due de Joyeuse 
menaçait leurs propres Etats, s'abslenaient, et les Hessois, qui 
ÍÍOS. » {Extrait d'une lettre des états de Brabant à Charles II , du 21 a o ü t 
1692, cité par GACHARD, Lettres écrites par les souverains des Pays-Bas 
aux états de ces provinces, p. 446.) — Cf. pour les dégàís commis par les 
Français à la même é p o q u e , la remontrance des baijlis et féodaux de la 
châtellenie du Vieux-Bourg de Gand et du magistral du Franc de Bruges 
dont des extraits ont éié publiés par M. PIOT dans un article déjh cilé : 
Les ejfets désastreux de la guerre en Flandre vendant les années 4689 
à 4694. (ANNALES DE LA SOCIÉTÉ D'ÉMULATION DE BRUGES, 3e série, t. VII, 
1B7-2.) 
1 Le marquis de Moncayo à Charles 11, 5 j u i n et ier juillet 1692. ( S . E . E . , 
t. CLXYIÍ1, ff. 147 e t â 2 5 . ) 
2 Le même au méme, 15 juillet 1692. {Ibidem, f. 245.) 
íselie sur un orare ae 
sion vers íe Rhin, dont ou parlait tou 
pour de raisérables motifs d'intérét personnel, alors que les 
França is éíaient au coeur inêine des Pays-Bas ^. Qu'arriva-t-il ? 
Louis XiV, dès qu'il fut maitre de Namur, put envoyer des 
renforts à l'armée du Rhin; pour n'avoir pas vouiu combatiré 
les Français dans notre pays, les princes aílemands duren i 
Ies combatiré chez eux, et Ies Pays-Bas restèrent dégarnis de 
Maximilien-Emmanuel de Bavière était alors notre gouver-
neur général. Charles I I l'avait nommé, à la demande de FEm-
pereur lui-même, en lui donnant une autorité égale à celle 
du cardinal-infant et de l'archiduc Léopold 2 . Mais le nouveau 
gouverneur n'avaií que l'ombre du pouvoir. II ne disposait, 
en réalité, pour nous défendre, que de ses regiments bavarois 
et de quelques compagníes de Wallons et d'Espagnois. Or, 
Fentretien des troupes étrangères, des troupes auxiliaires, 
comme on Ies appelait, était devenu un fardeau insupportable 
pour la nation, et pour s'y soustraire les états du Brabant 
avaient consenti à payer leur quote-part dans Fentretien d'un 
corps de mi lice composé de soldats du pays. Les mêmes états 
conjuraient le roi de réaliser ses promesses aim de seconder les 
efforts de l'électeur, prince si bien intentionné, disaient-ils, 
pour la cause commune et pour la gloire et l'avantage de sa 
couronne 3. I I imporlait de relever le moral des populations en 
4 Le marquis de Moncayo à Charles II , 5 et 17 juin, 29 juillet 1692. 
<S. E . E . , t. CLXVI1I, íf. 147,149, 258.) 
2 L'électeur reçut des patentes en français datées du i 2 décembre 1691 
et des patentes en espagnol en date du 15. 11 est dit dans les dernières 
que le roi lui donne les mêmes pouvoirs et autorité qui lui appartiennent 
comme souverain. (Note de GACHÀRD, Let Ires écrites par les souveraim 
des Pays-Bas aux états de ees provinces y p. 444.) — Voir du méme : Uve 
visite aux Archives et à la Bibliothéque royale de Munich. (G. R. H., 
5e série, t. VI, pp. 25 et suiv.) 
5 Les états de Brabant à Charles II , 19 novembre 1692. (GACHARJ), 
Let tres écrites par les souverains des Pays-Bas aux états de ees province*. 
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teníant au moins de reprendre une place forte, puisqu'on 
n'osait pas livrer bataille. Maxim i lien et Bernard de Quiros, qui 
venal t d'arriver à La Haye comme successeur de don Manuel 
Colonia *, proposaient de taire íe siège deNamur. Guillaume IIJ, 
d'accord avec les Hollandais, faisaií des objections : en i oves-
tissant Namur, on découvrait Bruxelies, Gand, Ostende, places 
tout aussi importantes et pour la défense desquelles les troupes 
disponibles suffisaient à peine 2. La veri té était, comme nous 
Tavons déjá dit, que les Hollandais ne voulaient s'imposer, 
aucon sacrifice pour délivrer une place beige. Quand on les 
poussait it bout, ils répondaient que TEspagne n'envoyait plus 
ni d'argeni ni de soldáis. Le pays, en effet, était dénué de tout. 
Furnes, par exemple, n'opposa aucune resistance 3. L'ennemi 
n'eut qu'á se montrer pour que la place se rendit. Heureuse-
ment l'électeur put jeter quelques troupes dans Nieuport, et 
Tenvoi de ce renfort sauva la Flandre Plus que jamais i l 
aurait fallu des troupes nationales, car en séjournant sur 
notre territoire, en gardant à litre d'alliés une partie de nos 
forteresses, en avançant Targent nécessaire pour leur entrctien, 
les Hollandais en vinrent peu à peu à regarder l'occupation de 
notre pays comme un droit, et c'est ainsi qu'ils imaginèrent 
de feire de quelques-unes de nos viííes des barrières placees 
sous ieur autorité directe et exclusive, idée qui sera réalisée 
par le célebre traité de 1715, un des plus humiliants que nous 
eümes à subir 
Aussi la campagne de 1693 fut-elle aussi malheureuse que 
les précédentes. Le 18 mai, Louis XIV partit pour aller prendre 
1 Manuel Coloma fut envoyé à l'ambassade de Londres. (S- E . E . , 
t. CLXIX, ff. i et suiv.) 
^ Bernard de Quiros à Charles II , IS et 26 aoút 1602. (ibidem, ñ\ 3i) 
et 34.) 
5 Le méme au méme, 20 janvier 1693. {Ibidem, t. CLXX, f. 33.) 
* Méme dépéehe. 
5 Voir, à ce sujet, les representations de Quiros au roi, du 29 janvier 
1693 [Ibidem, t. CLXX, f. 48), surtout sa letíre du3 juiilet 1693 (t. CLXXI, 
fol. 29). , 
à GembJoux Je co mm an dement de l'armee des Pays-Bas, forte 
de 420,000 hommcs. Jl se proposait encore de faire le síège 
d'une de nos grandes villes. Son plan, dit-on, étaíí d'investir 
Liége; mais Guillaume, qui cette fois avail eu le temps d'unir 
ses forces à ceiles de Maxim i lien, s'avança jusqu'a Louvai n et 
s'établit de manière à couvrir également Liége et Bruxelles. 
Le roi ne voulut pas compromettre sa fortune et se retira en 
laissant le command ement à Luxembourg. Le marechal prit la 
petite ville de Huy et fit une demonstration sur Liége, espé-
rant obliger Guillaume à d i vi ser ses forces pour en envoyer 
une partie au secours de la place. Ce calcul réussit, mais Guil-
laume se retira à plusieurs lieues de là, derrière la petite 
rivière de Sa Geete, dans une position oü i l se couvrit par des 
haies et des marais entre les villages de Neerwinden et de 
Neerlanden. II avail 50,000 hommes. Luxembourg, qui en avail 
un tiers de plus, résolut de luí livrer bataille. Le 29, après une 
marche forcee de sept lieues, i l Tattaqua dans ses lignes, bien 
qu'il les trouvât três fortes. L'action ful plus ehaude encore 
qu'a Fleurus et à Steenkerque. La clef de la position ctait le 
village de Neerwinden, qui fut pris et perdu tro is fois. De part 
el d'autre, on montra la plus brillante valeur. La cava ler ie 
française resta cinq heures exposée au feu meurtrier de l'artil-
lerie ennemie qu'elle essuya avec une Constance héroique. 
« L'insolente nation! » s'écria Guillaume, impalienté de cette 
resistance dont i l ne croyait pas les França is capables. Les 
positions de l'ennenii furent enfin enlevées. Les Français 
avaient perdu 10,000 hommes; Ia perle des alliés était plus 
grande. Ce fut la plus sanglante bataille de la guerre. Elle 
valut à Luxembourg le surnom de Tapissier de Notre-Dame, à 
cause du grand nombre de drapeaux qu'il a va it pris à l'ennemi. 
Guillaume avait dirigé la retraite avec un sang-froid admi-
rable. Trois semaines après, i l passait en revue sous Ies murs 
de Bruxelles une armée aussi forte que celle avec laquelle 
il avait combaliu à Neerwinden i . La campagne se termina par 
1 Sur la bataille de Neerwinden ou de Lauden, comme disent quelque 
ibis les Français, ou de Wanghe, comme disent les Espagnols, du nom 
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le siège de Char! ero i , que le marechal de Villeroi et Vauban 
forcèrent à capituler, le 11 ocíobre, sans que Guillaume eüt 
pu Ia secourir. Ce qui s'était passe pendant le siège de Mons et 
de Namur se revit au siège de Charleroi. M. de Quiros insista 
pour qu'on se portât au secours de la place. Les Hollandais 
montraient de la repugnance. On parla ensuite de marcher vers 
la Flandre pour reprendre Fumes. C'était exposer Bruxelles, 
Louvai n, Malines, Liége mê me. L'éiecteur se montra hésitant; 
après avoir donné Fordre de se rendre à Charleroí, i l se ravisa 
et se dirigea vers Furnes. Quant à Guillaume, i l avait subi Tin-
fiuence dc ses conseillers hollandais, Portland et Dickveld, et 
c'est ainsi que Charleroi ne fut pas secouru. Cétait la quatrième 
place que Tennemi nous enlevait, sans que du côté des alliés 
on eüt fait le moindre effort pour le prevenir Si Luxem-
bourg avait été plus audacieux, i l aurait pu s'emparer de 
Bruxelles : i l n'aurait rencontre aucune resistance sérieuse. 
Telle était Ia misère des troupes, que beaucoup de cavaliers 
avaient dü vendré leur montare. Quatre régiments allemands 
ne comptaient ensemble que 800 hommes. La garnison de 
notre capitale, parait-il, ne comprenait qu'une centaine 
d'hommes valides, tanl les malades étaient nombreux 2. 
d'un village voisin, voir la relation faite par Bernard de Quiros an roí, 
le 1er aoút 1695. (S. E . E . , t. GLXXI, f. 69.) — Pour le récit de la bataille, 
voir CAMILLE ROUSSET, Histoire de Louvou, t. IV, p. 5-22. 
1 Quiros au marquis de Leganes, gouverneur de Milan, et au marquis 
de Bourgomayne, ambassadeur à Vienne, 18 septembre I6í)3. {Ibidem,, 
f. \ 87.) Cf- la relation de ce siège de Charleroi par Francisco de Castillo 
Faxardo, commandant de la forteresse, publiée par M. PIOT dans C. R. H., 
ri« série, t. IV. 
2 Quiros à Charles II , 3S septembre 1695. (S. E . E . , t. CLXXI, f. 175.) 
— Voir, dans le méme volume, f. 236, un projet de reforme militairo 
envové à la cour de Madrid. 
ses victo ires, Ia France n avail pu f rapper un coup 
décisif. L'entretien de ses armées, qui ne pouvaient plus vivre 
sur le territoire ennemi, dans des pays ruinés depuis long-
temps, devenait três coüteux. La récolte avait été mauvaise 
en 4692. Elle fut detestable en 1693. Le blé manqua. Les inten-
dants constaíèrent une extreme mortalité. « On périssait de 
misère, dit Voltaire, au bruit des Te Deum. » Aussi Louis XIV, 
qui s'était reconcilié avec le Saint-Siège, se montra disposé i\ 
trai ter et accepta la mediation du Danemark et de la Suède. 
II oíFrait de rendre les places conquises dans TEmpire, sauf 
Strasbourg, et de snumettre les autres reunions à l'arbilrage 
d'une puissance neulre, comme Venise. I I s'engageait à resti-
tuer à Charles I I les villes conquises dans la Calalogne; pour 
former la barrière demandée par les Provinces-Unies, i l vou-
iait rendre Mons et Namur; l'éveque de Liége rentrerait en 
possession de la ville de Huy et serait dédommagé de la perte 
de Dinant et de Bouillon par une certaine portion du plat pays 
de Luxembourg. 11 consentait à renoncer, tant en son nom 
qu'en celui du dauphin, et en faveur de l'électeur de Bavière, 
à tous les droits qui pourraient lui échoir sur Ies Pays-Bas 
espagnols à la mort de Charles I I , pour autant que I'Empereur 
fit une semblable décíaration; quant au reste de la succession, 
i l offrait, la paix conclue, de s'en rapporter à Farbitrage de la 
Suède í . 
1 Mémoire presenté à la cour de Suède par d'Avaux, dans les Ac tes et 
mémoires des négociations de la paix de Rijswicky t. I, p. 38. Cf. les 
dépêches de Louis XIV à d'Avaux, du 12 noverabre, et à Bonrepaus, du 
19 novembre 1693, publiées par LEGRELLE, t. T, pp. 577 et 379, dépêches 
qui complètent en quelque sorte íes instructions données par Louis XIV à 
d'Avaux, le 2 juillet 1693, publiées par J.-A. WIJNNE dans ses Négociations 
de M. ie com te d'Avaux, ambassadeur extraordinaire à la cour de Suède 
pendant les années 4693, 4697-1698, t. I . 
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Ces concessions parurent insuffisantes. Les alliés avaient 
pris les armes pour rétablir les choses sur le pied des traités 
de Westphalie et de Nimègue. A ce compte, Luxembourg 
devait revenir à PEspagne et Strasbourg à FEmpire. Les Hol-
landais trouvaient insuffisante la barrière offerte par Louis XÍV. 
lis Fauraient vou lúe plus forte que celle qui avait été créée 
par le traite de Nimègue. Dans la ligne de fovteresses qu'il 
réclamait, Dickveld, un des conseillers du stadhouder, com-
prenait Men in, Ypres, Tournai, Condé, Maubeuge, Valen-
ciennes, Lille, même Saint-Omer. Â quoi un diplómate français 
aurait repliqué : « Ce n'est pas une barrière qu'on demande 
» pour la süreté des Hollandais, mais plutôt l'ouverture et le 
» renversement de celle qui doit garantir la France1. » Le 
projet d'abandonner les Pays-Bas à Maximilien de Bavière 
était fort suspect aux Espagnols. Diplómate aussi actif que 
perspicace, M. de Quiros, leur ambassadeur à La Haye, crai-
gnait que Louis XIV ne songeât à séduire í'électeur et à le deta-
cher de la coalition 2. Loin d'accepter les offres de la France, 
il fallait, selon lui , profiter de sa misère et continuer la guerre 
d'accord avec les allies 3. La défiance de l'ambassadeur n'était 
pas sans fondement. Quelques années auparavant, en 1688, 
Maximilien-Emmanuel, dans une conversation avec le marquis 
de Villars, avait laissé entendre que si l'Empereur le mettait 
en possession de quelque Etat considérable, i l pourrait un 
jour, dans le cas oü Charles lí mourrait sans enfant, redonner 
cet État à Louis XIV, moyennant qu'on lui attribuât les 
royaumes de Naples et de Sicile 4. Peut-être Maximilien-Emma-
nuel était-i 1 encore dans les mêmes dispositions; dans ce cas, 
la cession des Pays-Bas au prince bavarois n'eüt été qu'un ache-
minement vers leur réunion à la France. L'Espagne n'accepta 
1 Dickveld à Heinsius, 51 aoüt et 21 septerabre 1695, dans YArchief 
van Heinsius, publié par VAN DEN HEIN, t. HI, pp. 19-21 et 22-25. 
9 Quiros à Charles II , !«• janvier 1694. {S. E . E . , t. CLXXII, f. 55.) 
3 Le même au même, 9 et 25 février 1694. (Ibidem, ff. 174 et 198.) 
s LEGRELLE, t. I, p. 346. 
done pas les propositions de Louis XIV, et com me, enfin, Guil-
laume HI exigeait qu'on le reconnut com me ros d'Angleterre, 
reconnaissance qui rápugnait au monarque de Versailles» la 
guerre continua» Les operations de fannée 1694, pour ce qui 
regarde noire pays, se réduisent à une marche três admirée 
de Luxembourg pour couvrir la Flandre maritime, et à la 
reprise de Ia petite vi lie de Huy par Ies alliés. Luxembourg 
mourut le 4 janvier 1695. I I fut remplacé par Villeroi, cour-
tisan magnifique, mais médiocre officier. Le nouveau général 
étabiit depuis Dunkerque jusqu'á Mons et Namur une longue 
ligne de défense formée par Ies canaux et Ies rivières. Les 
intervalles furent remplis par des fossés et des retrenchements, 
de manière à fermer tout passage à Tennemi. Villeroi s'étabiit à 
Tournai vers le milieu de cette ligne, en s'appuyant sur 
Boufflers qui gardait les forts de la Sambre. 
Guillaume profita habilement de Tinaction de l'ennemi. II 
fit une demonstration vers la Flandre maritime qui trompa 
Villeroi et dirigea le gros de ses forces sur Namur. Boufflers 
se jeta dans la place avec Mesgrigny, un des meilíeurs élèves 
de Vau ban, et 13,000 homines. L'armée assiégeante, que 
commandaient Guillaume I I I et Félecteur de Bavière, était 
composée d'Anglais, de Hollandais, de Brandebourgeois et de 
Bavarois. Coloma dirigeait maintenant les travaux d'attaque. 
Àprès plusieurs semaines de resistance et deux assauts meur-
triers, Boufflers dut rendre la ville et se retirer dans la cita-
delle. Au lieu de marcher à son secours, Villeroi avait perdu 
son temps à poursuivre le prince de Vaudemont, que Guil-
laume avait laissé devant lui avec une division, et à prendre 
deux petites places, Deynze et Dixmude. I I laissa s'échapper 
Vaudemont et, pour obliger Guillaume Oí à lever le siège de 
Namur, i l vint bombarder Bruxelles (13,14 et 15 aout). II brula 
ainsi plus de quinze cents maisons, fitde grands dégâts à Thotel 
de vilie et aux edifices de la Grand'place, et causa aux habitants 
une perte qui fut estimée à plus de vingt millions de florins *. 
1 Mémoires du feldmaréckal comíe de Mérode- Westerloo, 1.1, p. 99. — 
HENNE et WAUTERS, Histoire de. la ville de Bruxelles, t. I I , pp. 128 et 
Mais Guillaume ne lâcha pas prise. Villero i , enfin, s'avanga 
contre luí, decide à lui livrer bataille, mais i l le tro uva si for-
íement retranché qu'íl dut y renoncer. Le 29 aoút. Ies allies 
donnèrent un assaut à la citadelle de Namur, assaut qui fut 
sanglant, et parvinrent à se loger dans la contrescarpe. Le 
lendemain, Bouilers capitula avec les honneurs de la guerre. 
Guillaume Uí le retínt prisonnier, malgré la capitulation, pour 
obtenir la mise en liberté des soldats des garnisons de Dix-
mude et de Deynze, que Villero i avait arrétés au mépris du 
droit des gens. Le maréchal ne fut élargi qu'aprés que les 
soldats eurent été rendus à la liberté i . 
V, 
La prise de Namur étaitle seul succès que nos arm ees eussent 
rem porté aux Pays-Bas et i l était dü cette fois à la vigilance de 
Guillaume I I I . Dans cette guerre comme dans la précédente, 
rEspagne n'avait joué qu'un role passif. Eíl'e était tellement 
pauvre que Ies Hollandais durent avancer 100,000 écus pour 
réparer les fortifications de Namur 2. Aussi, ses alliés la regar-
daient comme une quantité négligeable et traitaient isolément. 
L'année précédente, des conférences avaient eu lieu à son insu, 
à Maestricht, entre des agents frança is et des agents hollandais; 
à Soleure, en Suisse, entre des agents français et des envoyés de 
FEmpereur 3. Charles I I s'en plaignit à Guillaume I I I et à 
suiv. — WAUTERS, Le bombar dement de Bruxelles en 4693. Bruxelles, 
18-18. — PIOT, Les guerres en Eelgique pendant le dernier quart du 
XVH* siècle. (C. R. H^, ^ série, t. VIII.) 
1 NAMÈCHE, loe. cit., t. XXIV, pp. 28S et suiv. — Quiros à Charles II , 
6 septembre 1695. (S. E . E . , t. CLXXVII. f. 161.) Cf. Relation de la cam-
pagne de Flandre et du siège de Namur en l'année 4690. La Have, 1696, 
m-folio, et les Mémoires du feldmaréchal comte de Mérode-Westerloo, 
i . I , p. 97. 
2 Quiros à Charles II . (S. E . E.} t. CLXXVII, f. 478.) 
:> Ces conférences n'aboutirent pas. Voir LEGRELLE, t. I , pp. 590 et 
suiv. 
des Pyrénées était la base même de leur alliance et qu'il con-
venait que ríen dorénavant ne s'effectuáí sans son interven-
tion í. Mais le monarque espagnoi comprit qu'il ne pouvait 
exiger que Fon revint à la situation telle qu'elle avait été créée 
par le traite de 1659. Depuis le commencement des hoslilités, 
i l n'avait fait qu'essuyer des désastres. 11 avait perdu de nom-
breuses places aux Pays-Bas. I I était attaqué en Gatalogne et en 
Amérique; i l avait perdu Ceuta et Meli Ha sur les cotes d'Afri-
que ; i l sentait que son trone s'écroulait; i l avait reçu de 
sérieuses représentations de plusieurs de ses conseillers qui 
se prononçaient pour l'abandon définitif des Pays-Bas 2. M. de 
Quiros lui-même déclarait qu'il ne pouvait blâmer íes Hol-
landais de négocier directement avec les Français, car Fimpuis-
sance de l'Espagne était manifeste 3. Nous sommes sur un 
navire, disait-il, dont la direction est aux Hollandais. Aussi 
Charles I I chargea Leopold de trailer pour lui aux conditions 
les plus favorables 4. Or, pour l'Empereur, i l y avait une base 
tout indiquée pbur les négociations : c'était la paix de West-
phalie, comme pour l'Espagne c'était la paix de Nimègue. 
Revenir au traite des Pyrénées, i l ne fallait pas y songer. 
Comme le remarquait M. de Quiros, on n'aurait su garder les 
places que Ton aurait recouvrées; ii aurait fallu y introduire 
des garnisons étrangères 3. L'Espagne n'avait plus les moyens 
de faire la guerre et elle ne pouvait avoir d'autre autor i té 
dans les Pays-Bas que celle qu'il conviendrait aux Hollandais 
1 Charles II à Guillaume III et k Léopold, 3 mars 1695. (S. E . E . , 
L CLXXV, f. 123 [eopiej.) 
2 Voir la consultation donnée par le marquis de Mancera, íe 6 aoút 
1694, et publiée par LA FUENTE dans son Historia general de España, 
t. XVII, p. 273. 
3 Quiros au marquis de Bourgomayne, 14 octobre 1694. (S. E . E . , 
t. CLXXIV, f. 144.) 
4 Charles II au même, 3 mars 1695. {ibidem, t. CXCV, f. 115.) 
5 Quiros à Charles I I , 26 juillet 1695. (Ibidem, t. CLXXVII, f. 83.) 
de luí laisser 4. Gomme toujours, i'ambassadeur réclamait 
renvoi de troupes nationales, sinon il ne pourrait trailer sur 
un pied d'égalitc avec Ies alliés ^. Les rapports devínrent 
à la fin três tend us entre La Haye et Madrid. L ¡es Hollandais 
avaient fait réclamer Ies sommes qu'on leur devait 3. Leur 
envoyé fut mal reçu à Ia cour et dut quitter l'Espagne. Peu 
s'en fallut que cet incident n'amenát une rupture entre Guil-
laume I I I et Charles I I . Le monarque anglais, qui était en 
même temps stadhouder des Provinces-Unies, ne voulait plus 
trailer à Londres avec le marquis de Canales ni à La Haye avec 
don Bernard de Quiros, tant qu'on ne lui eüt pas donné satis-
faction 4 . 
Cependant Ies négociations continuaienl. Fidèle à sa vieille 
tactique de diviser ses ennemis, la France renouvelait ses 
demarches auprès des Hollandais afín de conclure avec eux 
une paix séparée. Le 10 mars 1696, M. de Callières se rendait 
dans les Provinces-Unies en passant par Gand pour porter les 
propositions de paix de Louis XIV. Le monarque français était 
toujours prêtà renoncer à Fhéritage de Charles I I , pourvu que 
l'Empereur montrât les mêmes dispositions. Bien que M. de 
Callières ne crül pas devoir s'aventurer aussi loin que le per-
mettaient ses instructions, qu'il refusât même de s'expliquer 
sur le point de la renonciation, il put se convaincre que la 
paix était ardemment désirée et que Ton n'était pas loin de 
s'entendre ». Si les Hollandais appréhendaient que notre pays 
ne passât à la France ou à TAutriche, iís n'étaient pas hostiles 
à l'idée de le remettre à un prince originaire d'une de ces deux 
contrées. L'essentiel était que la Fiandre ne füt pas réunie ;\ !a 
1 Quiros au marquis de Bourgomayne, 22 septembre 1695. ( S . E . E . , 
t. CLXXVII, foi. 245.) 
«- te même à Charles II, 24 février 1696. (Ibidem, t. CLXXIX, f. 71.) 
•> Resolution des états généraux, du 8 mars 1695, {Ibidem, t. CLXXV, 
L 100 [copie].) 
i Quiros.à Charles II, 6 octobre,.!^ novembre, 30 novembro et 27 dé-
cembre 1695. (Ibidem, t. CLXXVIll, ff. 20 ,150 , 505, 543.) 
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monarchie française, qu'eüe eút un souveraín indépendant, 
que i'équüifore européen, en un mol, fút sauvegardé. 
Louis XIV devait done ménager la susceplibilité des Hol-
landais et donner quelques satisfactions à i'Empereur. Sí eút 
voulu garder Strasbourg et Luxembourg. Or, l'Espagne tenait 
à ravoir cette dernière place, qui, du reste, devait lui revenir, 
si Ton prenait pour base le traite de Niniègue. Les Impériaux, 
de leur côté, refusaient de laisser une forteresse de cette impor-
tance à la France. Les Holiandais, à cet égard, étaient moins 
exigeants : Luxembourg, avons-nous déjà dit, était trop loin 
de leurs frontières. lis auraient laissé cette vi lie à Ia France 
en échange de quelques places fortes de notre pays. Dickveld, 
rhomme de con fiance de Guillaume I I I et qui fut chargé de 
trailer avec Callières, faisait entendre à M. de Quiros qu'il 
conviendrait d'échanger Luxembourg contre un equivalent i ; 
qu'aprés tout, l'Espagne n'avait plus d'armée; que si Luxem-
bourg retournait aux Pays-Bas, les Holiandais devraienty tenir 
garnison commc h Namur 2, On eut dit que les Holiandais 
preparaient les Espagnols à í'idée que Luxembourg leur appar-
tiendrait un jour (pour étre échangé plus tard contre un ter-
ritoire beige), comme Maestricht, qui leur était resté ou plulôt 
qu'ils avaient reten u en compensation des som mes d'argent 
avancées au gouvernement de Madrid. En tout cas, Quiros, 
défiant de sa nature, n'augurait ríen de bon des pourparlers 
échangés à Gand entre le même M. de Callières et M. de 
Voeler, le bourgmestre d'Amsterdam; i l craignait que Ies 
Holiandais n'entamassent des négociations séparées avec la 
France, comme on l'avait vu à Maestricht en 1694, era in tes 
qui n'étaient pas sans fondement, puisque, le 1er octobre, Ies 
relations commercial es étaient rétablies entre Ies deux pays 3, 
' Heinsius à Dickveld, 27 janvier 1694, (Arckief van Heinsmsy t. III, 
p. 69.) •— Guillaume III à Heinsius, 3 et 17 décembre 1694. (Ibidem, 
pp. 123-125.) — Voir LEGREIXE, t. II , p. 444. 
* Quiros h Charles II , mai 1696. (S. E . E . , t. CLXXIX, f. 240.) 
3 Le même a u méme, õ mai 1690. (Ibidem, f.'2S!.) — Quiros à Kinsky, 
7 mai. (Ibidem, f. 267.) 
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Louis XIV, qui avail réussi à detacher Ia Savoie de ia coali-
tion, fit de nouveiJes concessions : il offrit de restituer Stras-
bourg el Luxembourg. L'Espagne exigea que Ies restitutions 
fussent entières, sans reserve aucune, a fin que la France ne 
put él ever aucune pretention à l'avenir Í1 ne lui suffisait pas 
que Louis XIV negociai sur la base des trai tés de Westphalie 
et de Nimègue, comme le demandaient les alliés. Puisqu'on 
s'en rapportait pour l'Empire à la paix de Westphalie, disait 
M. de Uniros, i l fallait, si Fon voulait être logique, traiter avec 
l'Espagne sur le pied du traite des Pyrenees, le traite qui avait 
rétabli avec la France les relations rompues pendant la guerre 
de Trente ans 2. i l s'était souvent exprimé dans ce sens, quel-
quefois même avec une telle énergie qu'il avait été quasi désa-
voué par l'indécis Charles I I 3. Bien que Quiros connüt mieux 
que personne la détresse de son pays, — ses lettres en font 
foi, — qu'il craignit depuis longtemps que les Hollandais ne 
s'entendissent sous main avec les Impériaux et Ies Français 
au délriment des Espagnols i l voulait, en fier Castillan qu'il 
était, obten ir pour sa patrie les conditions les plus favorables. 
Selon lui , le congrès qui allait s'ouvrir devait discuter sur une 
base plus large que le traite de Nimègue; ce traite, à son avis, 
contenait le maximum des concessions que l'Espagne dut faire. 
On pouvait le subir, mais non le proposer. Le minimum, c'était 
le retour à la paix d'Aix-Ia-ChapeIIe avec Charleroi, Binche, 
Ath, Audenarde,Courtrai, Furnesella Franche-Gomté; l'idéal, 
enfin, était le rétablissement des choses sur le pied de la paix 
des Pyrénées s. Quiros ne tròuvait done pas suffisantes les 
1 Quiros k Charles II , 27 juillet et 9 aoüt 1696. (S .E.E., t. CLXXX, 
ft. 94 et m. ) 
2 Le même au méme, 21 aoüt 1696. (Ibidem, f. 149.) 
•"' Le méme au même, 24 février 1696. <Ibidem, t. CLXXIX, f. 71.) 
i Le méme au même, 30 juin 169b (Ibidem, t. CLXXVI, f. 208) et d'au-
tres dépêches de la même épòque. 
5 Dépêche précitée áu 21 aoüt 1696. Cf. Quiros à Charles II, 7 sep-
tembre 1696. {Ibidem, t". CLXXX, f. 207.) — Le même au même, i octobre 
1696. (Ibidem, f. 259.) 
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Louis XIV, bien qu'il rendit justice á la diligence de Fenvoyé 
français qui, selon lu i , avait plus fait pour la pais en trois mois 
que íes Suódois en trois ans. 11 ne voulait done pas une nou-
velle confirmation du traité de Nimègue. Mais Dickveld et ie 
grand pensionnaire Heinsius lui répliquèrent que FEmpereur 
avait insisté à Stockholm sur le rétablissement des traités de 
Nimègue et de Westphalie et qu'en présence de cette insis-
tance, ils s'étaient crus en droit de conclure que Charles 11 par-
tageait la manière de voir de son impérial cousin i . On épilogua 
longtemps de part et d'autre sur la base des traités futurs 
comme sur le sens des traités passés; les Hollandais ne s'arré-
tèrent ni devant les protestations ni devant Ies objections du 
ministre d'Espagne et, à la fin, Charles I I , que ees négocia-
lions impatientaient, donna carte blanche à Quiros, de craínte 
que Fobligation dans laquelle se Iroavait son agent de s'en 
référer continuellement à Madrid ne causàt un retard préjudi-
ciable à Ia marche des affaires 2. A côté de ees questions 
générales, i l y avait des questions particulières dont Ies diífi-
cultés n'étaient pas moindres, telles que la restitution des dix 
villes de FAlsace et de Strasbourg, surtout la restitution de 
Luxembourg. Quiros, qui regarda it Luxembourg comme la 
place forte la plus importante du bassin de la Moselle, voulait 
que cette ville retournât à FEspagne avec les fortifications que 
les Français y avaient ajoutées; Cailières, au contraire, pré-
tendait que ces fortifications devaient être démolies et que la 
France ne pouvait souffrir que des ouvrages élevés par ses 
ingénieurs fussent tournés contre elle 3. 
1 Dépéche précitée du 21 aouí 1696. Ce document, de 30 pages de 
texte, est de la plus grande importance pour l'étude de l a politique espa-
gnole à cette époque. 
2 Quiros à Charles II , 20 septembre 1696. (S. K- E . , t CLXXX, f. 224.) 
— Charles I I à Quiros, 29 octobre 1696. {Ibidem, f. 285.) 
5 Quiros à Charles I I , sans date. (Ibidem, L 346.) 
Malgré ees difficultés, les négociations préliminaires faisaient 
leur chemin. Les états généraux s'étaient entendus avec Ia 
France presque aussi vite que la maison de Savoie. Dès le mois 
de mai 1696, le bourgmestre d'Amsterdam s'était abouché 
avec Callières dans une maison de campagne d'un de ses amis, 
sur le canal d'Amsterdam à Utrecht, et avait réglé avec lui 
les préliminaires de ia paix. Le 4 février 1697, les belligé-
rants se décidèrent enfin à accepter la médiation de Ia Suède, 
proposée depuis tant d'années, sur les bases de la paix de 
Westphalie et du traité de Nimègue. Le 23 février, Louis XIV, 
qui avait hate d'en finir, afín de pouvoir trailer spécialemem 
de la succession d'Espagne, donna ses instructions à Callières, 
Harlay Bonneuil et Verjus, Ies tro is diplomates qui allaient 
défendre la cause de la France à Rijswick, lieu choisi pour la 
reunion du congrès 4. I I avait fait cette fois d'importantes con-
cessions : retour de Strasbourg à l'Empire; de Mons, de Char-
leroi, de Luxembourg et des places de la Catalogne à l'Espagne; 
de Dinant à l'évéque de Liége; de la Lorraine au due Léopold 2. 
L'Espagne n'était pas encore contente; elle avait dressé une 
liste d'un certain nombre de iocalités qu'elle prétendait lui 
appartenir, quoique la France les eüt conquises avant le traité 
de Nimègue. La France répondit par une contre-liste 3. D'un 
1 LEGRELLE, 1.1, p. 
2 Extrait du protocole du ministre de S.M. le roi de Suède, médiateur, 
ou articles préliminaires de l a paix future dictes au médiateur par 
M. de Callières avec la déclaration y jointe touchant la maniere dont 
de Callières était tombé d'accord de reconnailre le roi d'Angleterre lors 
de la signature de la paix , 10 février 1697. (Actes el mémoires des négo-
ciations de la paix de Rijswick, t. I , pp. 262 et suiv.) 
3 Voir cette liste eí cette contre-liste, ainsi que tous Ies documents y 
relatifs, dans le tome I I , pp. 112 et suiv. des Actes et mémoires précités. 
Quant à la liste de toutes les réunions faites par la France depuis le traité 
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autre co l é , les Hollandais eí les Impériaux, ou plutôt Ies Hol-
land ais et Ies Autriehiens, étaient divisés; les premiers vou-
laient trailer k lout p r i s ; les auíres voulaieat prolonger íes 
host i i i tés jusqu'á la mort de Charles í í , qu'iis croyaient pro-
chaine, afín d'etre encore sous Ies armes au moment oil 
Louis XIV réc lamerait la succession. E n presence de ce désac-
cord, la cour d'Espagne demanda un armistice. Mais Louis XIV 
était cette fois en mesure de dieter la paix ou tout au moins 
d'en presser la conclusion. 150,000 Français enirèrent dans 
notre pays, sous les ordres de Villars, de Boufflers et de 
Catinat, pendant que deux autres armées, sous Choiseul et 
Vendóme, tenaient la campagne en Allemagne et en Catalogue. 
Chez nous, tout se réduisit à la prise d'Ath, que Catinat et 
Vauban forcèrent à capituler, le 7 ju in . On fit une d é m o n s -
tration sur Bruxelles, mais Guillaume accourut et couvrit la 
ville. En Allemagne, onse borna à s'observer. 11 n'en fut pas de 
même en Catalogne. Barcelone fut assiégé. Uneescadre française 
cernait le port pendant que Vendóme, avec 30,000 homines, 
repoussait une armée de secours. La ville se rendit le lOaoüt, 
après cinquante-deux jours de tranchée ouverte et deux 
assauts 4. 
Avant la chute de cette place importante, M. de Quiros avait 
com pris qu'il fallait accepter définitivement cette paix de 
Nimègue qu'il avait jugée jusque-là comine trop onéreuse 
pour son pays, mais dont les alliés n'avaient pas voulu d é m o r -
dre 2. Charles 11, du reste, lui avait ordonné de traiter à tout 
prix 3. Le congrès s'était ou vert le 9 mai. Le régleme nt des 
questions d'étiquette et des formalités préliminaires faisait 
de Nimègue et dont nous avons indique les plus importantes à la fin du 
chapitre précédent (pp. 296 et suiv.), on la trouvera dans le recueil pré-
cité, t. I, pp. 245 et suiv., et dans DUMONT, Corps universel diplomatique 
du droit des gens, t. VII, 2* partie, pp. 411 et suiv. 
« NAMÈCHE, t. XXÍV, p. 296. 
2 Le II juillet, il trouvait encore que le traité de Nimègue était insuffi-
sant. (S. E . E . , X. CLXXX1II, f. 13.) 
3 Charles ÍI à Quiros, 5 juillet 1697. {ibidem, f 7.) 
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craindre de longs délais. Guillaume I I I résolut de forusquer 
ia conclusion. Bentinck, son confident, qu'il avait créé comte 
de Portland, s'aboucba avec BouÜIers, qui coirsmandait une des 
trois divisions françaises aux Pays-Bas. Les nouveaux négo-
ciateurs s'entendirent dès les premières entrevues sur les points 
essentiels et signèrent des conventions que le congrès n'eut 
qu'à enregístrer Í . Louis XIV restitua it toutes les acquisitions 
postérieures au traite de Nimègue, reconnaissait Guillaume I I I 
pour roi d'Ánglelerre en s'engageant à ne plus provoquer de 
troubles dans son pays, accordait aux Hollandais la suppres-
sion complète des tarifs postérieurs à 1664 avec celle du droit 
de 50 sous par tonneau. Seulement, i l refusa de bannir 
Jacques I I de France, et même de l'éloigner de Saint-Germain. 
La paix signée entre les Provinces-Unies, l'Angleterre et la 
France, l'Espagne ne pouvait plus tarder à déposer les armes. 
Guillaume I I I avait fait com prendre à Maxim i lien-Emmanuel, 
noire gouverneur général, qu'il fallait en finir. Une jointe qui 
fut convoquée à Bruxelles et qui était composée du prince de 
Vaudemont, gouverneur des armes, d'Albert de Coxie, chef-
président du Conseil privé, du comte de Bergeyck 2, conseiller 
d'Etat et trésorier des finances, et de Henri Davalos, veedor 
général, se pro non ça dans le même sens. Telle était la lassi-
tude genérale que cette jointe ne formula aucune reserve. Elle 
était prête à abandonner Luxembourg contre un équivalent; 
Maximilien-Emmanuel n'insista pas davantage sur la rétro-
cession de cette place 3. Aussi M. de Quiros, qui regard ait 
Luxembourg comme le boulevard des Pays-Bas, se plaignit 
vivement à Madrid du découragement de la cour de Bruxelles. 
' Quiros à Charles II , 8 aoüt 1697. (S. E . E . , t. CLXXXIII, f. 102.) 
- Ce comte de Bergeyck (Jean õe Brouchoven, comte de) était ¡e üls 
de Jean-Baptíste de Brouchoven, comte de Bergeyck, membre du Conseil 
supreme de Flandre a Madrid, et qui, comme nous l'avons vu, fut, en 
1676, charge d'une mission spéciale en Kspagne par le due de Viila Her-
mosa. 
5 Dépéche précitée du 8 aoCit 1697. 
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Si ses compatriotes, écrivait-il, ne pouvaient plus íenir garni-
son dans Luxembourg, íes Impér iaux íes suppSéeraient et les 
habitants des Pays-Bas seraieut heureux d'avoir moins de 
charges mili taires à supporter K Quiros craignait que i'Ks-
pagne ne dút accepter un équivaient et que Louis XIV ne 
proposal d'echanger Luxembourg contre Barcelona â. Disons-le 
à l'honneur de ce diplómate, Quiros défendit mieux les inté-
rêts de la Belgique que les Beiges eux-mêmes. Louis XIV, du 
reste, se montra généreux : i l voulait se taire un allié de 
Charles I I afín d'obtenir un testament avantageux; il n'exigea 
pas d echangc, et c'est ainsi que Luxembourg avec toutes ses 
munitions fit retour à FEspagne ou piutot aux Pays-Bas. G'était 
un grand succès pour la cour de Madrid et surtout pour Ber-
nard de Quiros, son représentant à La Haye. 
Au dernier moment, les Hollandais firent des difficultés. 
lis refusaient de signer sans les Impériaux, et ceux-ci éle-
vaient de nouvelles prétentions 3. Quiros leur montra l'étran-
geté de leur conduite. Jadis i!s faisaient du rétablissement de 
la paix de Nimègue une condition sine qua non et repro-
chaient aux Espagnols de prolonger la guerre par leurs 
exigences; maintenanl les Espagnols déposaient les armes, et 
c'étaient eux qui cherchaient des chicanes. A son tour, l'am-
bassadeur espagnol leur représenla que la continuation des 
hostilités était impossible Les Anglais et les Hollandais se 
rendirent à ses raisons. Le 12 septembre, tro is traites furent 
signes avec la Hollande, l'Angleterre et l'Espagne. Par le traite 
conclu avec l'Espagne, celui qui nous intéresse le plus, la 
France restituait ses conquêtes en Catalogne, la ville et le 
duché de Luxembourg avec le com té de Ghiny, Charleroi, Ath, 
Mons et Cour trai avec leurs dépendances. Elle restituait tous 
f Dépêche précitée du 8 aoüt 1697. 
2 Uniros à Charles II , o septembre 1697. (S. E . E . , t. CLXXX11I, ff. 191 
et 197.) 
3 Voir un resume général des négociations, Ibidem, í. 159. — Sur la 
conduite de Quiros, voir sa lettre k Charles II , du -20 septembre. (Ibidem, 
í. 227.) Cf. les dépcches précitées du 5 septembre 1697. 
* Dé pê ches précitées du 5 septembre 1697. 
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Jes üeux, villes, bourgs, places et villages que Louis XIV avail 
reunís depuis le traite de Nimègue, dans Ies Pays-Bas, à la 
reserve de quatre-vingt-deux viUes, bourgs, lieux et villages, 
relevés dans une liste d'exeeption qui fut jointe au traité et 
que Louis XIV prétendait être des dépendances des villes de 
Gharlemont, Maubeuge et autres qui lui avaient été précédem-
ment cédées. Dinant était rendu à Févêque de Liége. Le 
30 octobre, la paix fut signée entre la France, l'Empire et 
l'Empereur. Louis XIV rendit tout ce qu'il occupait en Alle-
magne, excepté Strasbourg, et restitua la Lorraine au due 
Leopold. Clement de Bavière demeura en possession de l'élec-
torat de Cologne, mais le cardinal de Furstenberg recouvra 
ses titres et ses biens confisques 
Tels sont les principaux articles de cette paix de Rijswick ^ 
qui mellait fin au long difi'érend de Louis XIV avec l'Espagne. 
Elle causa en Angleterre une vive et bruyanle explosion de 
joie. Elle ne pouvait prod u i re le ni eme effet en France, oü 
régnaient deux sentiments contradictoires, la lassitude de la 
guerre et,comme dit Mmede Main ten on une espèce de honte 
à restituer ce qui avait coüté tant d'efforts et de sang ». En 
réalité, sel on l'expression d'un auteur français, Louis XÍV avait 
été oblige de reculer à l'année 1679 ou tout au moins à 1681. 
On avait toujours admis la nécessité de faire des restitutions, 
on n'avait jamais cm devoir en faire d'aussi completes. Si la 
paix de Rijswick sauvait Thonneur du pays, i l était impossible 
de ne pas y voir Téchec final et la condamnation de la politique 
suivie depuis Nimègue 4. 
1 Voir le texte de ees traites dans DUMONT, Corps universel diploma-
tique du droit des gens, t. VII, 2e partie, pp. 381 et suiv. 
2 Sur la paix de Rijswick, principalement pour ce qui concerne 
rAHemagne, voir Dr J.-C. NEUHAUS, Der Friede von Ryswick und die Ab-
tretung Strassbimjs an Frankreich, 1697. 528 pages. Fribourg-en-Brip-
gau, 1875. 
5 Mme de Maintenon à Mme de Saint-Géran, 25 septembre, cité par 
DARESTE dans son Histoire de France, t. V, p. 630, et reproduit par 
LAMECHE, t. XXIV, p. 299. 
* DARESTE, loc. cit.j pp. 630-631, 
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L'époque dont nous venons de relater Ies événeinents mi l i -
taires est, aussi bien que la précédente, la période de la guerre 
de Hollande, une des plus tristes de noire histoire. Notre pays, 
qui depuis longtemps était, pour ainsi dire, le champ de 
bataille de l'Europe, ne cesse plus d'etre foulé ct ravagé par 
les arm ees, par cell es de la coalition qui avaient pour mission 
de le défendre, comme par celles de Louis XIV qui venaient 
pour s'en emparer. Ce ne sont plus seulement, comme au 
temps de Philippe IV, les places de la frontière, mais les villes 
de l'intérieur elles-mêmes qui sont occupées par l'ennemi; 
presque toutes ont à souffrir d'un bombardement. On ne voit 
plus dans les campagnes de la Flandre et du Brabant que des 
champs en friche, des hameaux abandonnés, des ruines fuman-
tes. Bruxelles méme, la cap i tale du Brabant et la residence de 
la cour, qui avait échappé jusque-là au danger d'etre assiégée, 
vit un de ses plus beaux quartiers détruit par les bombes de 
Villeroi. Aussi la misère de nos populations est-elle indescrip-
tible. Le gouvernement n'a pas d'argent pour payer les troupes; 
celles-ci errent en haillons dans les campagnes, rançonnent 
les voyageurs, viennent mendier dans les rues des villes Les 
fonctionnaires, y compris le gouverneur général, ne reçoivent 
leur traitement qu'aprés de longs mois d'attente, quelquefois 
méme ils ne touchent rien du tout. Quelques-uns se dédom-
magent en prévariquant. Le peu d'argent qui vient de Madrid 
et qui est destiné à Farmée, passe souvent dans les poches des 
inlendants ou des courtisans. 11 est rare qu'un général retourne 
en Espagne sans être poursuivi par une meu te de créanciers 
qui essaient de reteñir en gage ses meubles ou sa vaisselle. 
Quand le due de Montalto quitta Bruxelles en 1678, i l laissait 
1 Mémoires du feldmaréchal comte de Mérode-Wester loo, 1.1, p. 158. — 
Mémoires secrets de Foppens, publics par GALESLOOT dans C. R. H., 4e série, 
t. IV, p. 413. 
pour 300,000 fiorins de dettes i . Bernard de Quiros, le repré-
sadeur du roi à La Haye, se tro uva quelquefois dans un tei 
dénuement qu'i! n'avait plus même de quoi entretenir la cha-
pel] e de "ambassade n'y a plus de police. On vole, on tue, 
on incendie impunément. Les routes sont infesíées de br i -
gands ; les communications d'une ville à Fautre sont presque 
interrompues^. Des scandales inouis se commettent à Bruxelles, 
dans les rues et même dans les églises 4-. Le gouvernement, par 
surcroit, arrache à nos malheureuses populations leur dernier 
sou, et des émeutes éclatent fréquemment, surtout dans les 
viíles du Brabant, oü Fesprit d'indépendance s'était le mieux 
conserve 5. Quand on lit ees horreurs dans les plaintes des 
éíats et dans les relations contemporaiaes 6, on éprouve une 
sorte de cauchemar et on se croit ram ene aux temps les plus 
sombres du moyen age. 
La cour de Madrid était seu le responsable de cette déca-
1 Geschiedenissen i\xn Brussel, f. 252. (Ms. cité par HENNE et WAUTERS 
<ians leur Histoire de la ville de Bmixelle,*, t. II , p. 10-í.J 
2 Quiros au roi, 8 mars 1695. ( S . E . E . , t. CLXXV, f. 193.) Cf. les autres 
lettres du même diplómate desannées 1694et \ &do. (Ibidem, tomes CLXXÍV, 
CLXXV, CLXXVI, passim.) — Voir la lettre du marquis de Moncayo à 
Charles 11, La Have, 22 avril 1692, dans laquelle notre diplómale raconte 
les embarras qu'il eut avec ses créanciers quand il voulut sortir de 
Bruxelles. {Ibidem, t. CLXVIII, f. 57.) 
5 Mémoires secrets de Foppens, p. 4ÍÕ. Cf. COREMAKS, Notice sur les 
Éphémérides de Léonard de Voeller, secretaire d'État de VAllemagne et 
du JSord. (C. R. H., í1"6 série, t. XI, n° I , pp. 17 et 18.) 
* Pour les détails, voir HENNE et WALTERS, Histoire de la ville de 
Bruxelles, t. II , pp. 90 et suiv. 
2 HENNE et WAUTERS, ibidem. — GALESLOOT, Het knickerspel, episode 
inédit de Vhistoire communale d'Anvers, dans les ANNALES DE L'ÁCADÉMIE 
D'ARCHÉOLOGIE DE BELGIQUE, 2e série, t. VIH, pp. 572 et suiv. Anvers, 1872. 
Du même auteur : L a commune de Loavain, ses troubles et ses émeiUes 
au XVHe et au XVHIe siècle. Louvain, 1871. 
6 Par exemple : le Voyage anonyms d\m jansénlste en Bollande et en 
Flandre, édilé par FIERVÍLLE. Paris, 1889; les Mémoires da feldmaréchal 
comte de Mérode-V/es ter loo, t. II , p. 158; surtout les Mémoires secrets de 
Foppens, pp. 369 et suiv. 
le n avait introduit, ni dans i administration 
dans I'administration militaire de notre pays, auc 
réformes que les personnages les plus autorisés avaient si 
souvent réclamées. Si elle avait réduit la solde des ofíiciers et 
diminué le nombre trop considérable des membres de nos 
grands conseiis, elle avait laissé subsister íous les abus que 
nous avons sígnales dans le second chapitre de ce travail i , 
Au lieu de mettre à la tete de notre pays des hommes de 
valeur, car le poste de gouverneur des Pays-Bas était certai-
nement un des plus importants de la monarchie, elle nous 
confie à des fonctionnaires sans expérience et sans credit. 
Quand, par hasard, elle nous envoie un íiomme de talent, celui-cí 
se voit aussitôt en butte à mille tracasseries de la part des 
ministres de Madrid. Ce fut le cas pour Monterey et Villa Her-
mosa. Le premier, que Ton accusait d'étre Fauteur des désaslres 
de la guerre de Hollande, dut solliciter son rappel. A son 
retour en Espagne, i l se vit disgracié, exilé, et ne rentra en 
faveur qu'en 1677 2 . Le second essaya vainement d'intéresser 
Ia cour à notre pays : le com te de Bergeyck, qu'il envoya à 
Madrid, en 1676, pour exposer Ies besoins des Pays-Bas, ne 
reçut que de vagues assurances de bon vouloir. Le roí, la reine 
mère, les ministres, chaqué ibis qu'il leur exposait la misère 
de nos provinces, protestaient de leur dévouement et promet-
taient de nous envoyer de prompts secours, mais l'effet ne 
suivait jamais les promesses. Aussi notre compatriote se 
lamentait-il souvent à ce sujet : « Je défie, » écrivait-il au due 
de Villa Hermosa, « je défie les plus hábiles gens et politiques 
1 C'est ce qui résulte des consultes du Conseil d'État, du 3, du 8, du 
^0 etdu 26 octobre 1678. (C. R . H . , série, t. VII, pp. tOO et suiv.) 
- Sur la disgrâce du comte de Monterey, voir diíférentes lettres du 
barón de Bergeyck au due de Villa Hermosa, entre autres celles du 
23 avril et du 23 septembre 1676, et celle du comte lui-méme au due, du 
4 décembre 1675, dans GACHARD, Bibliothèques de Madrid et de VEscurial, 
pp. 344 et suiv. L'Espagne était alors gouvernée par Fernando de Valen-
zuela ; plus tard, en 1680, Monterey fut nommé president du Conseil de 
Flandre. 
» du monde de pouvoir prendre leurs mesures, non plus avec 
» Leurs Majestés (Charles I I et Ia reine mère) qu'avec leurs 
w ministres; et, la conveniance predominant entièrement, un 
» chacun concurrant pour avoir part aux graces et aux mer-
» cedes, et personne au travai! et labeur, le vaisseau va au 
SÍ fond, faute de pilote, pour les grandissimes o rages auxquels 
» i l est expose et le sera de plus en plus, comme je prévois 
« avec les larmes au coeur, si le bon Dieu, par sa divine misé-
» ricorde et par miracle evident, n'en prévíent la chute » 
Le même diplómate disait ailleurs : « Les resolutions et les 
» choses presentes changent du jour au lendemain en sorte en 
» cette cour qu'il est impossible de se pouvoir assurer des évé-
» nements futurs ou d'en faire un jugement solide 2. » Comme 
nous I'avons dit plus haut, les intrigues de palais et les plaisirs 
absorbaient tout le temps des hommes d'Etat espagnols. La 
reine mère se préoccupait moins des Pays-Bas eux-mêmes que 
des oiseaux chanteurs qu'on y élevait, des oiseaux canariens 
sifjlant et chantant musique, comme Ies appelle Bergeyck, qui 
avait été chargé d'en demander pour la cour au due de Villa 
Hermosa 3, et sans Fénergie de Guillaume I I I et de ses allies, 
notre malheureux pays fut devenu faciíement la proie de ses 
ennemis. 
La plupart de nos gouverneurs, du reste, n'exercérent leurs 
fonctions que par provision, en attendant la nomination d'un 
prince du sang royal. Cétait i'habitude en Espagne de ne con-
férer la direction supreme de nos provinces qu'á un infant ou 
à une infante, ou tout au moins à un membre de la maison 
d'Autriche. Tels furent, pour ne parler que du XVIIe siècle, 
l'infante Isabelle après la mort de l'archiduc, le cardinal-infant, 
l'archiduc Léopold et don Juan d'Autriche. Nous avons vu 
que ce dernier refusait de reprendre le gouvernement des 
1 Bergeyck à Villa Hermosa, Ier juiilet 1676. (GÀCRARD, Bibliothèques 
(le Madrid et de VEscurial, p. 354.) 
- Le même au même, 12 aoüt 1676. (Ibidem, p. 350.) 
3 Le même au même, 15 juiilet 1676. (Ibidem, p. 350.) 
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Pays-Bas Force fut done à la cour de Madrid de nous envoyer 
des intériríiaires ea attendant que le prince se décidât à retour-
ner à son poste ou qu'on trouvât un membre de la famille 
royale qui voulüt le rem placer. Nous vimes ainsí arriver à 
Bruxelles une série de gouverneurs, grands seigneurs aux 
noms ronflants, dont la plupart, i l est vrai, avaient donné 
des preuves de bravoure sur le champ de bataille, mais chez 
qui, le plus souvent, Fignorance égalait la présomption. Les 
gouverneurs du temps de Philippe IV étaient du moins des 
hommes de mérite. I I serait injusle de méconnaitre le zèle 
éclairé du marquis d'Aytona, l'activité de Francisco de Melo 
et des deux Rodrigo, surtout du marquis de Caracena. Que dire 
de leurs successeurs ? L'incapacité du connétable de Castille 
resta légendaire. Monterey et Villa Hermosa étaient d'intrépides 
soldats; comme gouverneurs, malheureusement, ils n'eurent 
aucune autorité ; bafoués par les généraux des aliiés, discré-
dités à Madrid, ils durent solliciter leur rap pel comme une 
grace 2. Faut-il rappeler cet Alexandre Farnèse, le plus inca-
pable et leplus méprisable de nosvice-rois,qui se rendit odieux 
aux Espagnols eux-mêmes par la partialité qu'il montra à 
Fégard de son entourage, composé en majeure partie d'Ita-
liens 3. Son successeur, le marquis de Grana, avait, i l faut le 
reconnaitre, des aptitudes réelles, comme i l le montra par 
Fénergie avec laquelle i l résista aux empiétements de la France 
de 1682 à 1685. Mais son esprit autoritaire le mit aux prises 
avec les états de presque toutes nos provinces 4 et provoqua 
1 11 accepta en 1674, mais à la condition qu'on prit Ies mesures néces-
saires à la conservation de nos provinces. — Voir le connétable de Cas-
tiUe à Villa Hermosa, 2 janvier 1675. (GACHARD, Bibliathèques de Madrid 
et de VEscurial, p. 342.) 
2 Voir la lettre du due de Villa Hermosa à don Juan, du 7 juillet 1677, 
dans laquelle il demanda son rappel. A h mort du marquis de Grana, 
en 4685, Charles II voulut rendre au due le gouvernement de nos pro-
vinces; il refusa. (GACHARD, ibidem, pp. 554, 535, 556.) 
3 Voir, sur ce gouverneur, les Mémoires secrets de Foppens. 
même des émeutes, notamment dans la vil le de Louvain, qui 
vit m on ter sur I'échafaud un de ses citoyens les plus popu-
íaires, le doyen des brasseurs, Thierry Van der Borcht 
pour le courage avec lequel il avail defendu les franchises 
municipales. Aussi , m a l g r é son talent, le marquis de Grana ne 
sut jamais se concilier la faveur publique, non plus que son 
successeur, Antonio de Agurto, marquis de Gastañaga 2. Le seu i 
gouvcrneur du règne de Charles I I que le peuple ait aimé fut 
Maximilien-Emmanuel de Bavière, le dernier gouverneur 
general des Pays-Bas nommé par la maison d'Espagne, prince 
éclairé et liberal, qui, par son courage, lors du bombardement 
de Bruxelles notamment, et par ses mesures réparatrices, fit 
oublier jusqu'á un certain point l'incapacité et la morgue de 
ses prédécesseurs. 
L'Espagne, du reste, n'élait plus en état de nous défendrc. 
Elle n'avait plus à son service que quelques milliers de sol-
dáis rn guenilles; ses arsenaux étaient vides, et ses derniers 
navires pourrissaient dans ses bassins déserts. Sa dette s'accrois-
sait chaqué année, et la banqueroute était imminente. Aussi se 
vit-elle obligee d'entrer dans l'alliance des Provinces-Uníes et 
des États qui avalent à craindre l'ambition grandissante de la 
France. Elle obtint les secours dont elle a va it besoin, mais ft 
des conditions fort onéreuses, et comme elle était hors d'état 
de payer régulièrement les subsides qu'elle devait à ses alliés, 
elle eut à subir quelquefois, dans la personne de ses généraux 
et de ses diplómales, les plus cruel les humiliations. Le com-
mandement des armées qui furent chargées de la défense de 
notre pays n'appartenait plus, com me du temps de Philippe IV, 
1 Le 31 aoüt 1684. Voir, & ce sujet, l'ouvrage précité de GALESLOOT, 
L a commune cíe Louvain, ses troubles et ses émeutes au XVIIe et au 
XVHIe siècle, pp. 75 et sui". 
2 Sur l'impopularité de ce gouverneur, voir les Mémoires da feldmaré-
ckal comte de Mérode- Wester loo, 1.1, p. 74, et une lettre d'Olympe Man-
cini à Maximilien-Emmanuel de Bavière (s. d.), publiée par GACHARD, 
Une visite aux Archives et à la Bibliothéqzte royale de Munich. (C. R. H-, 
3* série, t. VI, pp. 41 et suiv.) 
au gouverneur general on à un haul fonctionnairc espagnol, 
mais aux généraux dela coalition. Ge furent des officiers alle-
mands et hollandais, un comte de Souches, un prince de 
Waldeck, surtout le prince d'Orange, qui décidèrent des plans 
de campagne, fort souvent sans Tavis et quelquefois même 
contre le gré et les intérêts des ofiiciers espagnoís. De ià ees 
récriminations, ees insinuations, ees accusations même, dont 
íes allies, surtout le prince d'Orange, sont l'objet dans la cor-
respondance ou dans les écrits des homines d'Etat espagnoís 
de ce temps, com me dans les Mémoires de Villa Hermosa, 
accusations que rhistorien doit aecueillir avee une extreme 
prudence, parce qu'elles sont dictées quelquefois par la colère 
ou par la passion. Nos gouverneurs généraux ne jouent plus 
qu'un role efface. La veille de la bataille de Seneífe, nous 
voyons les alliés refuser d'obéir au comte de Monterey; i ! n'a 
pas d'armée, disait-on, pourquoi commanderait-il í? Pour dire 
le vrai, jamais Ies Espagnoís n'avaient été si peu nombreux. 
Nous savons que du temps de Philippe IV, leur effectif dépassa 
rarement 7,000 hommes. Aussi était-il passé en proverbe chez 
les ennemis de l'Espagne, dit un écrivain moderne, qu'on ne 
pouvait voir réunis nulle part plus de 8,000 soldats de cette 
nation 2. Or, à Seneffe, la bataille la plus importante de la 
guerre de Hollande, on ne comptait, au dire des Espagnoís 
eux-mêmes, que 1,200 fantassins du roí Catholique et un 
nombre insignifiant de cavaliers 3. Les Espagnoís ne formaient 
plus dans nos arm ees qu'une quantité négligeable. Et leur 
1 Voir «ne des relations espagnoles de la bataille de Seneífe, analysées 
par GACHARD dans ses Bibliothèques de Madrid et de l'Escurial, p. 364. 
2 CANOVAS DEL CASTILLO, Estudios del reinado de Felipe IV, i. I I , p. 36. 
3 Voir deux des relations précitées d'aprés l'analyse de GACHARD, 
Bibliothèques de Madrid et de VEscitrial, p > 557 et 363, oa d'aprés le 
texte qui en a paru dans les Documentos inéditos, t. XCV, pp. 55 et 63. 
Les auteurs de cette dernière collection n'ont reproduzi que trois des 
cinq relations de la bataille de Seneífe annoncées et analysées par 
Gachard dans íe recueil cité plus haut. 
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nombre ne fit que décroitre Àussi ¡'histoire militaire de 
jagne pendant la seconde moitié du XVIIe siècle ne pré-
)lus guère d l n t é r ê t pour rhistorien. Les Beiges et Íes 
Espagnols sont désormais à l'arriére-plan. Si Fon sígnale 
encore, çà et là, des actions d'éclat, de beaux dévouements, 
com me dans la defense de nos places fortes, le role militaire 
de I'Espagne est finí. Depuis Rocroi, elle n'a plus à enregis-
trer que des défaites. Mais sa fierté grandit avec ses malheurs. 
Elle veut ressaisir cette hégémonie qu'elle a exercée si long-
temps en Europe et qu'elle a perdue depuis la paix des Pyre-
nees ; elle se ruine pour garder les Pays-Bas qui lui avaient 
déjà coüté tant d'hommes et tant dargent. Pour conserver le 
moindre lopin de terre de notre pays, elle déploie une activité 
diplomatique qui contraste avec son impuissance militaire et 
qui n'a pas été assez remarquée. Elle trouve, jusque dans ses 
plus mauvais jours, des diplómales qui, à défaut d'un profond 
génie politique, ont le sentiment de leur dignité et de l'hon-
neur de leur patrie. Est-il rien de plus saisissant que les 
efforts que déploya Bernard de Quiros au con grés de Rijswick 
pour rentrer en possession de Luxembourg? Est-il un spectacle 
plus dramatique que cet ambassadeur, dont la détresse finan-
cière rappelle certaines scènes du Lazarillo de formes et des 
romans picaresques, qui conserve une fermeté inébranlable 
au milieu des périls qui assaillent sa patrie à laquelle i l veut, 
malgré tout, rendre la vieille cité luxembourgeoise, la forte-
resse la plus importante des Pays-Bas ? 
» Dans une leítre au roi, du 15 mai 1699 ( S . E . E . , t. CLXXXIV, f. 259), 
Bernard de Quiros propose de porter I'effectif du tercio à 1,200 hommes 
repartis en 42 compagnies de 100 hommes chacune, ce qui eüt fait pour 
les six tercios espagnols un total de 7,200 hommes, sans les officiers. 
Inutile de dire que ce maximum n'aurait pu être atteint. Or, nous avons 
vu plus haul, p. 36, qu'en 1632 le tercio devait être de 3,000 hommes 
repartis en 15 compagnies de 200 solda.s. On voit la réduction dont ees 
corps avaient été l'objet. 
La paix de Rijswick ne sceiiaU pas encore dénnitivement ia 
réeonciliaíion de la France avec FEurope. Elle ne réglait, après 
tout, que des difíerends de frontières. Elle laissait dans Toiiibre 
la question qui domine tout le règne de Louis XIV : la suc-
cession espagnole. Charles IS se mourait, et tout le monde 
attendait avec impatience l'ouverture de cette succession qui 
depuis trente ans était la plus grande préoccupation de la 
diplomatie européenne. Guillaume lü et Louis XIV prirent 
leurs précautions. Le 11 octobre 1698, un traite fut signé à 
La Haye, qui donnait TEspagne et les Pays-Bas à Joseph-
Ferdinand, le fiis de Maximilien-Emmanuel de Baviere, le 
Milanais à l'archiduc Charles, le second fils de l'empereur 
Leopold, et le royaume des Deux-Siciles au dauphin. La plus 
grande partie de la monarchic espagnole allait ainsi passer à 
un prince dont la puissance ne menacait pas I'équilibre euro-
péen, puisqu'il appartenaít à une maison secón da i re de l'Alle-
magne. Charles I I le comprit et ií fit un premier testament 
qui inslituait le jeune prince bavarois son héritier universe!. 
Malheureusement pour la paix du monde, Joseph-Ferdinand 
de Bavière mourut, et tout fut remis en question. Un second 
traite, signé à Londres, le 13 mars 1700, attribua presque toute 
la succession à I'archiduc Charles, et ne réserva au dauphin que 
les Deux-Siciles, plus un des írois Etats : la Navarre, la Lor-
raine ou la Savoie, à condition que le Milanais fut donné 
com me dédommagement au due de Lorraine ou au due de 
Savoie. Louis XIV ne s'éíait done adiusé au'une oart minime 
du colossal héritage de Charles I I ; i ! avait compris depuis la 
dernière guerre * que les autres puissances ne consentiraient 
jamais à laisser passer la moitié du continent sous son sceptre, 
1 Voir íes instructions secretes de Louis XIV k Rebenac, son ambas-
sadeur à Madrid en 1688. (LEGREI.LE, t. I , p. 320.) 
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non plus qu'á reconslituer au profit de Léopold la monarchie 
de Charles-Quint, et c'est pourquoi il negocia avec Guillaume I I I 
le paríage à I'amiable des différents Etats de la monarchie espa-
gncle. La Belgique même ne figurai! pas dans le lot de Ia 
France. Louis XIV praliquait cette fois une politique aussi 
modérée que sage, à laquelle malheureusement i l ne resta pas 
tidèle. Charles I I , par son deuxième testament, avait institué 
le due d'Anjou son légataire universe!; à sa mort, ie roi de 
France revint à ses premiers projets et declara qu'il accepíait 
rhéritage pour son petit-fils; loin de se conformer aux traites 
de La Haye et de Londres, i l refusa même de donner à l 'An-
gleterre et à Ia Hollande Tassurance que jamais la France et 
i'Espagne ne seraient réunies sous le même sceptre. De là une 
nouvclle guerre, plus longue et plus désastreuse encore que 
les precedentes, et qu'on nomme ía guerre de la succession 
d'Espagne. Le traité d'Utrecht, qui la termina, laissa I'Espagne 
au due d'Anjou, qu'on appeía désormais Philippe V, erdonna 
¡es Pays-Bas à í'Autriche. 
Les Pays-Bas avaíent done échappé au peril qui les menaçait: 
l'annexion à la France, et les Beiges avaient encore une patrie. 
Deux causes expliquent cette survivance d'une nation que Ton 
croyait à l'agonie : la ténacité espagnole et l'ambition de Guil-
laume 111. Nous avons exposé pourquoi la France désirait les 
Pays-Bas. Elle regardait notre pays com me une ancienne pos-
session de la Gaule et elle voulait reculer sa frontière du nord 
afin de mieux couvrir Paris. « L'acquisition des Pays-Bas, » 
¿crivait Mazarin dans sa célebre lettre du ^0 janvier 1646, 
que nous avons citée plusieurs fois et que nous rappelons 
encore, parce qu'elle nous dé voile tous les secrets de la poli-
tique du grand ministre, « formerait à la vil le de Paris un 
» boulevard inexpugnable et ce serait alors vériíablement que 
» l'on pourrait l'appeler le cceur de la France et qu'il serait 
» place dans í'endroit le plus sur du royaume. » Mazarin avait 
laissé ainsi à ses successeurs un programme qui devait avoir 
pour conséquence la disparition de la nationalité beige. On 
sait comment Louis XIV se conforma aux vues de son ministre. 
Aussi bien que la succession d'Espagne, la question beige fut 
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une des grandes affaires de son règne. La première n'entrait dans 
le domaine des réaiités qu'á la morí de Charles I I ; le sort des 
Pays-Bas, au contrai re, fut discaté dès la mort de Philippe IV. 
En 1667, le roi de France envahit nos provinces, dont i l récla-
mait la plus grande partie en vertu du droit de dévolution et 
ne garda que íes places qu'ii avait conquises. Or, cette mode-
ration, nous ravons montré, était un acte de haute politique. 
« Louis XIV, quo! qu'en ait dit Van Beverning, n'átait pas un 
» engloutisseur de pays et d'Etats à tort et à travers ^. » Tout est 
calculé chez ce prince. Jamais i l ne perd de vue ces Pays-Bas 
dont I'acquisition lui est si nécessaire. Toutes ses combinaisons 
diplomatiques sont subordonnées à ce grand dessein, même 
celles qui, au premier abord, paraissent y être les plus étran-
gères. S'il entreprend la guerre de Hollande, par exemple, 
n'est-ce pas parce que les Provinces-Unies ont tenté d'arréter 
sa marche victorieuse dans les Pays-Bas et parce que, suivant 
Fexpression d'un écrivain français 2, i l allait chercher à La 
Haye les clefs de Bruxelles ? 
Le grand roi a, du reste, tout ce qu'il faut pour réussir. II 
commande la meilleure armée de I'Europe et i l est secondé 
par des généraux et des diplomates de premier ordre. Àussi, à 
chaqué campagne pose-í-il un ja lón; i l s'empare petit à petit 
des places fortes qui lui sont nécessaires; i l fait son ¡wé carré. 
Jusqu'á la írève de Ratisbonne, c'est-á-dire jusqu'en 1684, cha-
cune de ses expeditions est un succès. I I a fini par être maitre 
de Luxembourg et, dès lors, i l enserre les Pays-Bas dans un 
cercle infranchissable. Mais vient la période des fautes et des 
re vers. Le grand roi s'aliéne I'Europe et particulièrement FAlle-
magne par les arrets de ses chambres de réunion, la révoca-
tion de Fédii de Nantes, la prise de Strasbourg; i i se brouilíe 
définitivement avec Guillaume I I I qu'il refuse de reconnaitre 
comme roi d'Angleterre. II s'atlire ainsi une nouvelle euerre 
1 MIGNET, toe. CÜ., t. ¡II, p. 578. 
2 CAMILLE ROUSSET, Histoire de Louvais, t. I, p. 324. Voyez dans le 
même ouvrage, t. I , pp. 321-323, le Mémoire de Louis XIV, dans leque! 
ce roi explique pour que 11 es raisons il déclara la guerre aux Hollandais. 
ontinentale, compliquée bientôt d'une suerre maritime, l i 
à rEurope les garanties qu'eUe Tt^mna 
voulu tout prendre, i l n'obtint presque r i en. La succession 
cTEspagne, tout en allant à un prince Trançais, échappa à la 
France, et malgré tant de combinaisons diplomatiques et des 
campagnes ruineuses, Louis XIV ne garda qu'une partie de 
ses conquêtes dans ies Pays-Bas. A Rijswick et à Utrecht, i l dut 
céder une partie des territoires qu'il avait obtenus à Nimègue 
et à Ratisbonne. 
Nous avons vu d'autre part que l'Espagne avait autant d'in-
térêt à conserver les Pays-Bas que la France à Ies conquérir. 
Comme nous Tavons dit au début de ce travail, l'Espagne, sans 
notre pays, eüt gardé difficilement la prépondérance qu'elle 
exerçait dans le nord de l'Europe depuisCharles-Quint. Comme 
Peñaranda le disait à Castel Rodrigo à l'époque des négocia-
tions de Munster, dans une lettre * que nous avons rappelée 
plusieurs fois, parce qu'elle refiète les sentiments de la plupart 
des hommes d'Etat espagnols, l'Espagne ne pon vai t renoncer 
à des provinces qui lui permettaient de conduire en quelques 
jours ses ar mees au cceur de la France. Aussi l'Espagne s'im-
posa-t-eíle les plus grands sacrifices pour nous défendre, et 
quand elle nous abandonna à notre malheureux sort, elle 
était ruínée. Quo i qu'elle eüt plusieurs fois l'occasion de nous 
échanger contre d'autres contrées plus proches de ses fron-
tières, comme le Roussillon, elle refusa toujours de nous don-
ner à sa rivale, parce qu'elle se faisait illusion sur sa puissance 
réelle et qu'elle comptait sur un retour de la fortune pour 
reprendre en Europe la suprématie qu'elle avait possédáe au 
temps de Charles-Quint et de Philippe I I . On peut dire que, 
par ceíte obstination à êíre quelque chose dans le monde, 
l'Espagne a sauvé la nationalité beige, et nous lui en savons 
gré, quelque sévères que nous ayons à nous montrer pour les 
fautes que ses rois commirent trails l'administration de nos 
i Peñaranda à Rodrigo, Munster, 28 octobre 1645. Nous publions cetto 
dépéche in extenso à la fin de ce travail. 
) 
provinces qu us avaient reçues s 
si appauvries. 
Mais I'Espagne, dans la seconde moitié du XVSÍe siècle, est 
une puissance déchue. Eiie a éíé trop souvent battue pour 
qu'elie puisse I utter contre la France sans allié. Le plus impor-
tant de ses allies fut la Hollande. Ce pays, qui avait combattu 
les rois Catholiques pendant quatre-vingts ans pour obtenir son 
indépendance, devint leur plus énergique soutien quand la 
France fit mine de vouloir nous conquerir. Richelieu avait été 
prophète quand i l s'opposait au morcellement des Pays-Bas 
que Ies hommes d'Etat hollandais I ui pro posa iení en 1634. 
« Et quand même la France serait si heureuse que de conser-
» ver les provinces qui lui seraient tombées en partage, disait 
» le grand ministre, i l pourrait arriver bientôt après que, n'y 
» ayant plus de barre entre nous el Ies Hollandais, nous entre-
» rions dans la même guerre en laquelle eux et les Espagnols 
» sont maintenant, au lieu que présentement nous sommes en 
» bonne intelligence, tant à cause de la separation qui est entre 
» nos Etats, qu'à cause que nous avons un ennemi commun 
}> qui nous tient occupés en tant que nous sommes également 
» intéressés à son abaissement i . » Les Hollandais n'atten-
dirent pas que notre pays füt devenu Ia proie des Français 
pour se tourner du côté de FEspagne. Lejour oü les Pays-Bas 
furent menacés, ils prirent nettement position contre Louis XiV 
et travaillèrent à maintenir entre leur pays et Ia France une 
zone intermédiaire dont les points stratégiques, autrement dit 
nos places fortes, deviendraient les avant-postes, en quelque 
sorte, de la défense des Provinces-Unies, car ils croyaient, 
comme le disait le grand pensionnaire Fagel à Fambassadeur 
du Brandebourg, qu'il valait mieux pour eux se défendre à 
Bruxellcs ou à Anvers, qu'à Bréda ou à Dordrecht ^. 
1 MIGNET, Negotiations relatives à la succession d'Espagne, t. I, p. 174. 
Cf. WADDINGTON, Les Provinces-Unies, la France et les Pays-Bas espagnols, 
1.1, pp. 242 et suiv. 
2 ce Dat het beter iva¿ (len Franschman le Bnissel of te Antwerpen te 
yemoct te trekken dan te Breda of te Dordrecht. » Cité par EDMOKD WIL-
LEQUET, Histoire du système de la Barriere, p. 62. Bruxelles, 1849. 
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C'est ainsi que la Hollande fui l'áme de toutes les coalitions 
qui se formèrent con Ire le monarque de Versailles. Elie se fit 
payer cher le service qu'elle nous rend ai i . Tout en nous defen-
dant eon ire Pambiíion de la France, elle nous empáchait de luí 
faire concurrence sur mer en bloquant nos côtes et en fermant 
l'Escaut. Sous pretexte de garnir cette barrière que notre pays 
devait former à son profit, elle introduisit ses troupes dans 
nos places fortes, au grand chagrin des Espagnols *, froissés 
de partager la défense de notre territoire avec des hérétiques, 
et à Ia honte de nos ancêtres qui se virent obliges d'entre-
tenir des garnisons étrangères. Cest ainsi que les Hollandais 
pénétrèrent dans nos forteresses, notam ment à Luxembourg, 
à Mons, à Ath et à Gourtrai, bien longtemps avant que le traité 
d it de la Barriere 2 ne les y eüt autorisés. 
Néanmoins, la Belgique était sauvée. Si les Pays-Bas avaient 
cié conquis par Louis XIV, nous deven ions França is et nous 
le restions. C'était le coup de mort de la nalionalité flamande. 
La France remportera encore de grandes victoires, mais elle 
ne saura pas en profiter. Louis XV, vainqueur à Fontenoy, à 
Kaucour, à Lawfeld, mailre de Bruxelles en 1745, aurait pu 
garder les Pays-Bas : l'Autriche qui nous gouvernait alors 
n'attachait pas la même importance que I'Espagne à nos pro-
vinces, puisqu'elle voulut plusieurs fois les échanger contre 
des Fíats plus rapproches de sa capitale. Mais Louis XV fut 
magnânime 3 ; \\ restitua ses conquêtes, voulant trailer de la 
1 Voir, à ce sujet, RAHLENBECK, L a Belgique et les garnisons de la Bar-
riere, pp. i6 et suiv. 
2 Voir les Relations véritables, 7 et 28 janvier, 8 février, 12 avril 1698, 
A C) í ! I M V Z A l \ J . Q / i l í1 ; l A T m í i n i 7 . r in l f \ f n i t t Tí n A Â . K í ' f T l l V t T -
j i j j . » ¿ , u4, j u t i - i v 4 , Ã < Í \ > , tunc ¡Jai ijjeiwi\iiLjJjí<, l O u . O i l . , I . I I , p. <t4D. LÍ¿» UJ-ÍVJÍ 
LING, Une garnison hollandaise à Licxembourg, en 4698, dans le lome XÍI 
des PUBLICATIONS DE LA SOCIÉTÉ DES MONUMENTS HISTOKIQUES DU GRAND-
DÜCHÉ DE LUXEMBOUUG, p. 158, 18SG. Cité par LEGRELLE, ibidem. — Cf. ce 
que nous avons dit plus haut, p. 335. 
3 Nous n'osons pas dire soUcment magnânime, comme on le pensait 
à Paris, oü la plus grossière injure k cette époque était de dire à quel-
qu'un : « Tu es bêle comme Ja paix. » 
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, disait-il, en roi et non en marchand. Le plus méprisé 
des rois de France fui ainsi, à un moment donné, le proteo 
íeur de la nationalité beige. 
Surviní la revolution de 1789. La république, qui fut pro-
el am ée trois ans plus tard, fut plus avisée que ne Tavait été la 
royauté : ies Pays-Bas furení conquis par les armées républi-
caines, annexes à la France, divisés en départements. On pou-
vai£ croire à la disparition definitive de notre nationalité. Les 
fautes de Napoleón firent perdre à la France toutes ses con-
quêtes, et la Belgique fut réunie à la Hollande pour former le 
royaume des Pays-Bas. L'union ne dura guère; ia revolution 
de 4830 prouva que les Beiges voulaient se gouverner eux-
mêmes. Ce qui n'était pas possible en 163o, I'était en 1830. Du 
moment que la Belgiquc affirm ait ses droits à l'indépendance, 
ce qu'elle avail refuse de faire à l'époque de Richelieu, force 
était à l'Europe d'en teñir compte. Les grandes puissances le 
comprirent, et le traite des XXIV articles reconnut définitive-
ment le nouvel État, en lui imposant une neutralité perpé-
tuelle, sage precaution qui le mit désormais à l'abri des con-
voitises de ses voisins. I I y avait dès lors une Belgique, non pas 
une miserable république, com me le rêvaient les compatriotes 
de Jean de Witt, sans commerce et sans avenir, mais une Bel-
gique prospere et industrieuse, maítresse de son beau fleuve 
qui avait été fermé pendant deux siècles, et en mesure de 
défendre son territoire. La France, qui lui fut si longtemps 
hostile, contribua celte fois à affermir son indépendance mena-
cée un instant par le retour de l'armée hollandaise. La Hol-
lande eHe-même finit par se réconciíier sincèrement avec sa 
jeune soeur. La Belgique avait désormais sa place dans le droit 
public européen, et elle oceupe maintenant un rang trop elevé 
pour avoir encore à craindre des nialheurs comme ceux que 
nous venons de décrire. 
NOTE SUR UN P A S S A G E DU B R A M E D E CALDERON : E l sitio de Breda. 
(Texte de J . - E . HARTZENBUSCH, Madrid, Rivadenegra, i S M , p. 110.) 
Les explications que nous avons données au chapitre 11 (pp. 53 et suiv.) 
sur la composition des armées espagnoles serviront à éclaircir la pre-
mière scène du drame de C A L D E R O N , E l sitio de Breda. 11 s'agit iei du 
siège de 1625 oü s'illustra Spinola; l'auteur distingue les différents corps 
qui étaient en ce moment au service du rol Catholique avee une préci-
sion qui n'a ríen d'étonnant quand on sait que Calderon avail servi dans 
notre pays. 
JORNADA PRIMERA. 
Campo extra muros de Tornante *. 
ESCENA PRIMERA. 
E S P I N O L A , ALONSO LADRÓN. 
(Toque de cajas y trompetas adeniro.1! 
ALONSO. 
Hoy es, Señor, el venturoso dia, 
Que obediente á las ordenes que diste, 
J> Tornante hospeda tanta bizarria, 
» Que el tiempo de lisonjas y honor viste; 
» Porque el bronce y las armas á porfia 
» Le ven alegre y le obscurecen triste, 
» Cuando, confusos entre si, resumo 
» Que es la aurora PU luz, la noche el humo. 
1 Tornante. Turnhout. 
» Aqui la pJaza de armas lias mandado 
» Hacer, y aquí !a fren le tie banderas, 
» Que son ciento y nóvenla, y numerado 
« E l ejercito ya por sus hileras, 
» Es !a muestra que lian hecho, y se lia hallado 
» Que entre próprias naciones y cstranjurns, 
» De ejércitos del Rey solo son treinta 
J? Y cuatro mil seiscientos y noventa. 
j) Las del pais, que llaman escogido* 
» Son dos mil, de felices esperanzas: 
» Y seis mil y ochocientos prevenidos 
» De los que llaman gente de finanzas 2; 
» De la liga catholiea lucidos 
« Cinco mil y trecientos, que á venganzas 
» Ya se previenen : cinco mil la gente 
» De nuestro Emperador noble y valiente. 
» Hasta aqui repeti la infanteriá 
y> Y no menos admira la opulenta 
» Majestad de la gran caballería: 
» Si se reduce a numero su cuenta 
« De ejércitos del reino, mas había 
» Siete mil y seiscientos y sesenta^ 
» Dos mil (no sé si diga Martes fieros) 
» De bandas, de hombres de armas y de arqueros. » 
1 Kscorjidcs, Ies é lus , les Keurlingen, sorte de corps spéciaux dont la levée étail 
ordonnée dans Ies circonstances difficiíes par le gouverneur général. Celte levée com-
prenait en général deux hommes sur cinq feux ou le dixième homme capable de 
porter Ies armes et désigné par le sort. On recourut à cette ressource en 1601, 1603, 
1622, -1624, 1625, 1632, 4635, 1639, 164S. Voir ROBAULX DE SOUMOY, Histoire des 
ijuerres de Savoie, de Dohéme, du Palatinal et des Pays-Bas , de Louis de Haynin, 
sire du Cornet, préface, p. XLVO. Lrédíteur. à la fin du tome II (pp. 221 et suiv.), donne 
ia liste des capitaines d*élus de cette aonée 1625. 
- Gente de finanzas : Jes troupes payées par le Conseil des finances des Pays-Bas, 
par opposition avec les Ejércitos del Rey, ou, comme on disait plus simpienient, 
Y Ejercito, dont les régiments étaient payés par le Trésor espagnol. 
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Leííre de Peñaranda an marquis de Castel Rodrigo. 
Munster, 28 octobre 4645. 
{Secrétairerie d'État espagnole, t. LVÜI, íf. !39 et suiv.) 
(Copie.) 
He visto algunas vezes el papel que V. E . me remite con los dos medios 
de ensanche que en él se proponen y también la carta que Su Majestad 
escrivió a V. E . en laqual se apuntan algunas restricciones y limitaçiones 
para la inteligencia y execucion de dicho papel, pero remitiendosse todo 
à la dirección, prudencia y zelo de V. E . verdaderamente que quien oye 
los motivos del conde de Monterey, el extremo a que havemos llegado 
en todas partes, no puede maravillarse de quanto se offreziere de nuestra 
parte por salvar la barca; la desdicha es tan grande que aun allanandosse 
Su Majestad y conformandosse en medios tan duros, temo que aun no 
nos admitan a ninguno de los partidos, particularmente Franceses, los 
quales juzgan de su poder con tanta altivez que no nos quieren consen-
tir arbitrio ni elección en materia de la paz, antes estrañan que no nos 
rindamos totalmente a pedirles la ley que nos quisieren dar y unas vezes 
llaman esto constancia, pero lo mas ordinario es tenernos por soberbios 
y aun por imprudentes, todos quantos avisos tengo, quantas señales he 
podido juntar de lo que he platicado con los medianeros y entendido 
por otros caminos me fuerzan a ere her que el animo de Francesses es 
conservar el pie que tienen en España y no desamparar ai tirano de Por-
tugal; holgaría de engañarme y de que se engañassen tantos como entien-
den esto mismo, y por dezir a V. E . la verdad mi discursso es que como 
el cardenal Mazarini aborreze la paz con España y no quiere confessar!o 
derechamente, tiene por temperamento publicar que la quiere, pero pro-
poner tales condiciones que moralmente sea impossible ajustarse con 
ellas Su Majestad. Yo confiesso a V. E . que luego que llegué, formé este 
concepto, viendo que los Franceses excluyeron a los medianeros todo 
genero de eessassion de armas, suspension 6 tregua, y viendo justamente 
la constancia conque los medianeros affirmavan no poder sacar de Fran-
cesses mas avertura que estar siempre firmes en la primera proposición 
que hizieron, no quedava a que apelar sino a la prosperidad de la cam-
paña ; mas haviendo sido esta tan inteliz en todas partes, como he de 
entender yo que el cardenal Mazarini querrá descaezer teniendo un tan 
especiosso pretexto para continuar la guerra con nossotros en la felicidad 
y prosperidad de los progressos que con tanta gloria de la Francia van 
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ensanchando cada dia su dominio, conforme a esto creo que V. E . deve 
poner toda ia fuerza en el tratado con Olandesses y assi me ratifico tanto 
mas en el parezer que sobre este punto he tenido, y añado que antes 
eligiera por mí voto hazer dueño a ios Olandesses de todo io que tiene 
Su Majestad en ios Payses Baxos que aventurar a incorporarlos en la 
corona de Francia por qualquiera de los dos cassamientos, lo primero 
porque tengo a los Olandesses por mas religiossos y seguros en obser-
var la promessa y juramento de la paz que a los Franceses, y assi se 
pudiera quedar con mas segundad en lo que con Olandesses se assen-
tasse; lo segundo por que nunca la potencia de estos puede ser tan for-
midable a la monarquia de Su Majestad como la de Franceses; lo tercero 
por que Olandesses no tienen con nossotros la enemistad ni ía emulación 
de nación que los Francesses; lo quarto porque no confinan con noss-
otros come ios franceses; lo quinto por que si acrecentamos a Francesses 
en el Pays Baxo, los damos armas y medios con que se hagan dueños de 
todas 17 provincias siéndoles tan fácil esta conquista, pero si acrecenta-
mos a Olandesses en el Pays Baxo los haremos formidables a los France-
ses, cuyos rebeldes y mal contentos y fautores de los Hugonotes, tendrán 
a la mano según la sazón y coyuntura de los tiempos muchos ocassio-
nes de excitar graves tumultos en la Francia, pues vimos que en los 
principios de la guerra de religion que tanto duró en aquella provincia 
entraron potentíssimos exércitos formados en los últimos términos de 
Alemania Hugonotes y en qualquier dia que por qualquier accidente 
Francesses se separassen de Suecos y Hassos unos y otros se juntarían 
con Olandesses para favorezer unanimy (sic) la causa de la religion; por 
todos estos motivos y porque creo que con Franceses seria aun mas difi-
cultuoso qualquier tratado mientras los successes de la guerra no les 
hubieren humillado un poco, entiendo que se deve poner gran fuerça en 
que los estados de Olanda y Provincias Unidas quieran oyrnos, ó, con el 
Principe ó sin el principe de Oranje; V. E . governara esto según ía posi-
bilitad y medios que le offreziere el tiempo, y por mi voto (aunque es 
harto lo que se les oífreze) sino bastare les dariamos antes que llegar a 
mover platica con Franceses sobre los otros medios, y no permita Dios 
que yo vea que se casse el Rey Christianissimo con la infanta mientras 
nuestro amo y su hijo no tienen otros muchos hijos, confiesso que solo 
pensarlo me congoxa tanto que artes dexara a Franceses todo quanto oy 
posseen que venir en partido semexante, siendo cossa notoria que no ay 
prevention de cautela, de palabras, ni capitularon, ni juramento que baste 
a assegurar la observancia de lo que se assentare y tratare en quanto a la 
separación de essos estados en el hijo segundo, porque ni los regnos se 
difieren por el derecho de las leyes escritas quando falta el poder para 
hazerlas executar, ni ¡os reyes se ajustan a cumplir contra... semejantes 
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contra la conveniencia del Estado, separando de sus coronas y dominios 
miembros tan principales que por si solos, quanto mas unidos al cuerpo 
de potencias tan grandes como la de la Francia, pueden hazerse lugar, y 
quien contendría la soberbia de Franceses si se vieran señores de essas 
provincias para no emprender aun mucho mayor imperio que él de Cario 
Magno, con gran recato lo digo, pero hablo con V. E . que me sufrirá y me 
perdonara mucho, antes viniera en dexar a los Franceses el condado de 
Rossellon que en hazerlos dueños de essos estados, por que si la paz se 
haze y Dios dispone algún dia que se revuelva Francia entre si, ó que por 
otro accidente de aquellos, a que están sujetos las monarquias, descaezca 
de la grandeza en que oy se halla, el Rey nostro señor quedando con pie 
en essos estados podra meter en Francia sus tropas tan adentro que 
recupere todo lo perdido en España y aun dee leyes à los Franceses, 
quando me acuerdo del camino que ay de Cambrai à Paris y que si Dios 
fuesse servido de encaminarnos un dia la surpressa de Perona, podríamos 
capitular dentro de ocho días en el Burgo de San Martin de Paris, es Dios\ 
verdad que estoy por dezir que diera antes a los Francesses a Toledo que " 
a Cambray, y si conforme mi parezer se deve reussar tanto la platica de 
cassamientos con Francia por el peligro de unirsse estos estados con 
aquella corona, que dire del peligro de recaer los reynos de Castilla en 
la señora Infanta con un hermano solo? Los derechos de la infanta dona 
Blanca y la opinion del Padre Mariana de haver sido hija mayor de sus 
padres han dado motivo a que Francesses hinchan de escritos el mundo 
en todos tiempos y particularmente en este; no permita Dios que se les 
dee nueva y mayor ocassion de renovarlos, de mi puedo dezir a V. E . que 
me tubiera por el mas infeliz hombre de la tierra si fuesse instrumento 
ó medio de eassamiento semejante y de qui mi nombre quedase en la 
posteridad con esta nota; sino podemos hazer la jura demos a los Fran-
cesses lo que piden y rompámosles la paz quando podamos, que la 
justicia esta de nuestra parte, y aunque Dios nos aflixe se ha de dexar de 
todo punto, cassesse el Rey y cassesse su hijo, y tengan muchos hijos 
que los novios bien pueden esperar; estoy tan firme en este sentir que si 
supiera que Francesses han de affloxar algo en la guerra de España, no 
dudara de consultar que Su Majestad personalmente viniesse k Flandes, 
y pensara que mejorana infinitamente con esto las eossas de España; 
sobre todo V. E . procure ajustarse con Olandesses, que esto es lo que nos 
conviene, a qualquier precio; de La Haya avisan que estando prevenido, 
empaquetado y embarcado todo el equipaxe de los diputados se ha vuelto 
a desembarcar y desempaquetar; assi me lo ha dicho el arcobispo de 
Cambray que ayer tubo cartos dello, entretanto nuestros Alemanes 
muerden en un confite con el duque de Longavila y demás Francesses; 
la forma como esto passd y las circonnstancios que tubo veera V. E . en el 
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capitulo de caria que escrivi al duque de Terranova; esle me ha respon-
dido en nombre del emperador a la proposición que hize a Sa Majestad 
Cessarea de acomodarse con Sucdesses, los quales verdaderamente 
quieren tratar, y el ressidente que aqiu esta ha oííreziuo hablar eonimigív 
en la materia, y le piensso veer el lunes siendo Dios servido; el emperador 
esta muy conforme con mi parezer y agradecido a la proposición, yo 
procurare mantener el negociado en buena forma sin passar a mucho 
empeño, porque temo la condiccion y conssejo de los ministros del 
emperador y no querría empeorar la materia y padezer algún desayrc 
caussado delaruyn intención con que algunos aconssejan al emperador. 
Dios guarde a Vuestra Excellencia. — Munster 28 de ottobrei645. 
Traite de Landrecies, 28 mars 1649 (copie) !. 
•Bibliothèque nationsle, à Paris, Mamiscrits, fonda espagnol, n» 3854, f. -il.) 
Tratado que contiene los artículos convenidos y ajustados entre el señor 
archiduque de una parte en nombre de su Magestad catholiea, y de la otra 
ios señores de Noirmoutier y de Lègíe Diputados Plenipoten^iados del 
señor Principe de Conti, y de los otros señores Principes y generales 
unidos en Paris, por el bien de la Paz universal, de la iglesia y de todo 
el orbe christiano, y el señor Santival, Diputado Plenipotençiado del señor 
duque de Longavile, que al presente se baila en la provincia dcNormandh» 
unido y interessado con el mismo partido y para el mismo intento. 
Después de varias conferencias, papeles y respuestos de parte y otra; 
finalmente los dichos señores de Noirmoutier, de Legle y de Santival 
dieron al señor archiduque un papel firmado de sus nombres en Lan-
dressis a veinte y ocho de Marzo de mili seiscientos y quarenta y nueve, 
en el quai piden que su Alteza mande avanzar las tropas hasta la rivera 
de Eynej y en caso que su Alteza lo resuelva offreçen lo siéntente : 
Premiramente que harón proveer las tropas de los viveres necessários 
pagándolos como se ha hecho hasta aqui en Gresi, y en los otros 
quarteles; 
! Voir plus haut, p. \Õ\. M. Eugène Lamecre nous a envoyé une copie de ce traiié 
pendant la revision de notre travail. Nous le prions de recevoirici tons nos remer-
d e m e n í s . 
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Ass i mismo que juntaran tropas suias con la del señor archiduque en 
el lugar que su Alteza juzgara conveniente. 
ítem prometen que los dichos señores Principes, sus principales no 
concluirán directa, ó indirectamente algún tratado con la Corte hasta que 
el duque de Longavila se haia abacado con los ministros de España en 
un lugar cómodo, y en el tiempo que desde aora se señalare, para tratar 
y concluir la paz universal ó tratado de union que conveniere. 
Item prometen que las armas entre tanto assi las que están en la parte 
de Paris, como las que están en Normandia harán todos los actos de 
hostilidad que el señor archiduque jusgara necessários y possibles obrando 
con las armas, assi por via de diversion como por junction, tanto por la 
seguridad de la armada que por librar el bloqueamiento de Paris y por 
el abanzamiento del tratado de la paz general. 
De parte del señor archiduque se promete de marchar a la rivera de 
Eyne y que en esta conformidad dará luego la orden para avanzar las 
tropas y su persona a Marlen (sic) y la avanguardia a la dicha rivera de 
Eyne y embiara persona expressa a París a dar aviso de esta resolution 
y otra persona al señor duque de Longavila con el mismo intento lasquales 
personas havian de avisar a su Alteza de la execucion y cumplimiento de 
lo que esta offreçido, a saber del rompimiento en la guerra, cesaçion 
de todo genero de tratados con la Corte, de la marcha que harán las 
tropas que han de venir ajuntarse con su Alteza, que par lo menos havian 
de ser mas de dos mili cavaílos, y del dia que podran arrivar sobre la 
rivera de Eyne para que al mismo tiempo haviendose cumplido con su 
Alteza lo promettido su Alteza cumpla poniéndose sobre la misma rivera. 
Item esta convenido que en casa de venir el señor duque de Longavila 
ajuntarse con el señor archiduque con tropas, ó sin ellas, se nombre un 
lugar, el que pareciere mas oportuno, para ajustar el tratado de paz que 
se dessea 6 él de union para promover y executar la dicta paz. 
Item que en caso que no venga el señor duque de Longavila, por 
hallarse en algún empleo que sea de utilidad del partido, los señores 
diputados de Paris que vinieran con las tropas que se han de juntar con 
su Alteza sobre la rivera de Eyne, traieran poderes y instrucciones suffi-
cientes para ajustar los dichos tratados de una justa y razonable paz o de 
union. 
Item se convendrá en el mismo lugar de todas las operaciones que 
convendrá hacer por el común interés, o, sea estando unidas, o, separadas 
las armadas, todo en buena conformidad, y con entera sinceridad y 
realidad; 
Y porque puede succeder que no se ajuste algún tratado de paz ni 
union esta convenido y asentado entre las partes que por quince dias 
después de disuelto el congresso se continuaran ias hostilidades sin poder 
hacer aigun acuerdo entre los principes y ia Corte, en el qual tiempo 
hauran de continuar los viveres para el exercito en la forma referida. 
Fue hecho, accordato, y terminado en la villa de Landrescies a veinte 
y ocho de Slarzo de nuil seiscientos y quarania y nueve años 
A U G U S T I N N A V A R R O B U R E N A . 
5 On írouvera dans !e même manuscrit d'autres documents relatifs aux rapports 
de l'Espagne avec les Frondeurs pendant í'année •1649. notamment Ies instructions 
données par le prince de Conti au marquis de Laigues, le 3 février, et au marquis de 
ííoirmoutiers, le 40 février; les instructions données par l'archiduc Léopold au mar-
quis de Laigues. !e 40 février; les instructions données par le prínee de Conti à Bré-
quigny, le 2o février; une lettre de l'archiduc Léopold au prince de Conti, datée de 
Valenciennes, le 9 mars, et deux lettres de Augustin Navaro Burena,, secrétaire d'État 
et de guerre de l'archiduc : la première, de Valenciennes, du 45, et !a seconde, de 
Landrecies, du 25 mars de la même année. 
Page 5, ligne 29, au lieu de : 2e Hvraison, lisez : 5e livraison. 
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Herbeumoní, — La Forét. 
le marquis d'Ay tona, lisez : le comte de 
Fontaine, 
à Tinlot, lisez : de Tinlot. 
ramener, — rallier. 
pas même de la moitié, lisez : pas même 
3, — aux sièges de Dôle et d'Arras, lisez : an 
siège de Dôle. 
33, et ailleurs, au lieu de ; Cours universe!, lisez : Corps 
uni ver sel. 
25, au lieu de : Thonneur, lisez : Thumeur. 
i , — des alliés, — d'anciens 
9, — lutter, — s'accorder. 
31, — t. II , — t. VII. 
l'ages. 
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la France. — Campagne de 16ÍÍ0, — Nouvelle invasion de la France. — Cam-
pagnes de IGo-l, de 1682 et de 4633; reprise des places -naritimes. — Cam-
pagne de 16o4. — Expédition du maréchal de Fabert dans le pays de Liége. 
— Traité de Tirlemont. — Campagnes de 1635, de 1656 et de 1657. -
Alliance de la France et de l'Angleterre. — Campagne de 16S8. — Défaite 
des Dunes. — Marche de Turenne en Flandre. — Le traité des Pyrí-nées, 
— Ruine miütaire de l'Espagne. 
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CHAMTRE IV. — L a guene de la dévolution ISO 
Pour se usaintenir aux Pays-Bas í'Espagne a besoin d'alliés. — Letraité de 
Weslphalie. — La supériorilé terriioriale des princes allemands.— Influence 
acqulse en Ailemagne par 3a France pendant ia dernière guerre, — Snstruc-
lions de don Juan. — Les diplómales espagnols. — Organisation de ia Secré-
tairerie d'Étaí. — Retards dans l'expédition des affaires. — Supériorilé de 
¡a Jip! orna tie française. — HivaSiíé de la France et de I'Espagne dans l'élec-
loi-at de Cologne. — Maximilien-Henri de Bavière. — Le comte de Wagnée. 
— Wagnée rallie Ies Furstemberg à Mazarin. — L'électeur de Cologne 
devient l'allié de la France. — Projet d'une ligue rhéno-belgiqae. — La 
ligue du Rhin. — La question de la renonciation de Marie-Tbérèse. — La 
dot de ímfante n'est pas payée. — NégocSaiions de Louis XIV avec i'Espagne 
en vue de faire annuler la renonciation de la reine. — Refus de I'Espagne. 
— Négociaüons de Louis XIV avec Ies Hollandais. — Projet dalliance entre 
I'Espagne et les Provinces-llnies. — Projets de Jean de Witt sur les Pays-
Bas. — Louis XIV ne s'entend pas avec les Hollandais. — Son ròle pen-
dant la guerre entre la Hollande et l'Anglelerre. — 1! empêche I'Espagne de 
s'unir aux Provinces-Unies. — Circonspection du gouvernement de Madrid. 
— Situation difficile de Estevan de Gamarra. — Louis XIV amuse I'Espagne 
par des négociaiions trompeuses, — L'Espagne et I'Empire.— Mission de 
Stockmans eu Aiiemagne. — Mort de Philippe IV. — Négociations de 
Louis X I V avec l'empereur Léopold. — Le droit de dévolution. — Dernières 
propositions de Castel Rodrigo à Louis XIV. — Invasion des Pays-Bas. — 
iXouvelles propositions hoílandaises. — Les Hollandais refusent de s'enga-
ger CEwers I'Espagne. — Louis XIV concluí avec l'Empeveur un traité de 
partage des Pays-Bas. — Conquête de la Franche-Comté. — La triple 
alliance. — Le traité d'Aix-la-ChapelIe. 
CHAPITRE V. — L a guerre de Hollande el la iréve de Ilatzibonne ií--i9 
La cour d Espagne sous Charles 11. — La reine régente et don Juan d Au-
Iriche. — Dispositions des hommes d'État espagnols à l'égard des Pays-Bas. 
— La France et I'Espagne après le traité d'Aix-la-Chapelle. — Projets 
d echange des Pays-Bas contre le Roussillon. — Hésitations de l'Empereur. 
— Nouvelles propositions holíandaises d'un partage des Pays-Bas. — Rcfus 
de la France. — La Hollande setourne vers I'Espagne. — Traité secret du 
-17 décembre 1671. — Prudence de I'Espagne. — Isolement des Provinces-
Unies. — Louis XIV leur déclare la guerre. — Passage des Trançais par 
la prineipauté de Liége et i'éleclorat de Cologne. — invasion des Provinces-
Unies. — Les Hollandais font des propositions de paix qui sont rejetées 
par la France. — Continuation des hostilités. — Révolution en Hollande — 
Avènemenl de Guillaume d'Orange. — Les Provinces-Unies obtiennent 
J'assistance de l'Empereur et de lelecieur de Brandebourg. — Siège de 
Cliarleroi. — Entrée des Français dans les Pays-Bas. — Le congrès de 
Cologne. — Ultimatum de Louis XIV. — La Grande-Alliance de La Raye. 
— Position des belligérants dans Ies Pays-Bas. — Importance de la place 
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d e Liége. — Activiíé de Usóla. — Campagne de 1674 en Fiandre. — Bataifle 
de SenefFe. — Prise de Liége ef de Limfaoui'g par les Français. — Faíblessc 
de la coalition. — Dénüment de l'Kspagne. — Démêlés des Provinces-Ünies 
et de I'Espagne. — Opéraíions du prince d Orange. — Dissenti men is entre 
le prince et les Espagnols. — Siège de Maestricht. — Propositions de 
Louis XIV au prince d'Orange. — Ouverture dun congjès à Nimègue. — 
Perte de Valenciennes, de S'-Omer eL de Carabrai. — Négociations franco-
hollandaises. — Le prince d'Orange veut ía continuation de la guerre. — 
Reprise des négociations entre la France et ia Hoüande. — Intervention 
de Charles ! I Stuart. — L'Anglelerre se rapproche des Provinces-Unies. — 
Perte de Gand. — Propositions de Louis XEV. — Louis XIV traite directe-
ment avec les Hoílaudais. — La question de la Suède. — Ultimatum anglo-
hollandaís. — Siège de Mons et batatlle de Saint-Denis. — Paix de Nimègue. 
— Le trai té franeo-hoüandais et le traité í'ranco-espagnol. — Maestricht 
reste aux Hollandais. — Nouvelles prétentions de Louis XÍV. — Interpo-
lation des traités. — Invasion du Luxembourg. — Conférences de Courtrai. 
— Chambres de réunion. — invasion de la Fiandre. — Bíocus de Luxem-
bourg. — Mission de L a Neuveforge en Allemagne. — Proposition de trève 
faite par Louis XIV. — Perte de Courtrai et de Disnmde. — L'Espagne 
déclare Ja guerre à la France. — Bombardement de Luxembourg. — Révo-
lution à Liége. — Retour de Maximilien de Bavíère.— Congrès de La Haye. 
— La France traite de nouveau directement avec la Bolíande pour obliger 
I'Espagne à accepter ses conditions. — Convention de L a Haye. — Trève 
de Raüsbonne. — Position des Français aux Pays-Bas. 
C H A P J T E t E VI . — L a guerre de la ligue d'Augsbourg 
Mariage de Marie-Antoinette avec Maximiiien-Emmanuel de Bavière. — Leo-
pold prétend à la succession éventuelle de Charles if. — Griefs de I'Europe 
contre Louis XIV. — Ligue d'Augsbourg. — Charles fl refuse d'abandonner 
Léopold. — Prépavaíifs de guervc. — Nouveau projet d'échanger Ies Pays-
Bas contre le Roussiüon. — Louis X I V déclare la guerre à I'Espagne. — 
Guerre sur le Rhin. — Guerre aux Pays-Bas. — Combat de Walcourt. — 
Bataille de FJeurus. — Mésinteliigence entre les alliés. — Plaintes des états 
de Brabant. — Siège de Mons. — Bombardement de Liége. — Nouvelles 
plaintes des états de Brabant. — Charles i í est partisan de la continuation 
des hostilités. — Bataille de Sleenberque. — Perte de Namur. — inaction 
des Hollandaís. — Maximiiien-Emmanuel arrive avec le litre degouverneur 
général des Pays-Bas. — Perte de Furnes. — Bataille de Neerwinden et 
perte de Charíeroi. — État misérab!e des troupes hispano-belges. — Épui-
sement de la France. — Tentaüves do négociations. — Propositions de 
Louis XLV rclalivement á la succession de diarios 11. — El les sont mal 
accueillies â Madrid. — Bombardement de Bruxelles. — Reprise de Namur. 
— Charles 11 charge Léopold de trailer en son nom. — Refroidissement 
entre les Provinces-Unies et I'Espagne. — Suite des négociations. — La 
France travaüle à délacher la Hoüande de la coalition. — Louis XIV est 
prêt à renoncer à I'hi'ritage de Charles ¡1 si Léopold est dans les mêmes 
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dsspositioas. — Désaccord des Franjáis et des aiíiés au sujet de la píaee 
de Luxembourg. — Quelle sera la base des négociations, la pais de Nímegoe 
ou ia paix des Pyrénées'r — Divisions à ce sujet entre íes Provinces-ünies 
et i'Espagne. — Médiation de la Suède. — Concessions de Louis X I Y . — 
Charles í l se résigne à iraiiev sur le pied de la pais de Niinègue. — Con-
grès de Rijswicli. — Luxembourg fait retour aux Pays-Bas. — Services 
rendus à cette occasion par l'ambassadeur espagnol Bernard de Quiros. — 
Traiiés de Rijswick. — Siíuaíion maíérielle des Pays-Eas à !a Su du 
XV1IC siècle. — Détresse íinancière. — Incapacité des gouvemeurs. 
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